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THÉORIE 

« 

DE L’Économie politique, 
LIVRE IL 

Des Capitaux. 

INTRODUCTION. 


La doctrine des capitaux , toute entière de la créa- Ladoctri- 
tion d’Adam Smith, est ime des plus ingénieuses 
et des plus fortement combinées de toutes celles j * la” 
que renferme son admirable ouvrage. Elle embrasse dàm Smiilî- 
l’origine et la formation des capitaux , leur nature 
et leur composition, leur distribution dans les dif- 
férentes branches du travail, leur fécondité dans 
chaque emploi, leurs bénéfices pour le capllalisie 
et pour l’Etat, les emplois qu’On doit réserver au 
t capital national, et ceux dans lesquels on doit voir, 
sans jalousie, le capital de l’étranger. En un mot, 
elle a tout réglé, tout ordonné, et, dans ses dis- 
positions, on remarque une rare sagacité dan* les 
^TOM£ II. 1 
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vues, ^es conceptions neuves et profondes dans les 
détails, et la liaison de toutes les parties dans un 
plan systématique. Quelqu’important que soit ce 
traité , il me semble qu’il ne peut pas soutenir l’é- 
preuve des faits et de l’expérience, et qu’il n’olTre, 
en dernière analyse, que des prodiges du génie, 
des visions de l’imagination la plus féconde, et 
les vains fantômes de sa puissance. Je sais tout 
ce que je hasarde en critiquant celte doctrine , qui 
n’a trouvé jusqu’ici que des admirateurs ; mais ce 
qui me rassure, c’est que mon imprudence ou 
Fllenere-ma témérité ne peut’qü^êtrc utile à la science, et 

C spccuia- cette considération doit me faire trouver grâce 
auprès de ceux que j’aurais scandalisés. Si ma cri- 
tique est fondée, la science fera quelques pas de 
plus vers son perfectionnement; si je me suis abusé, 

' j’aurai donné un nouveau relief aux vérités que 
j’aurai combattues; j’ai d’ailleurs celte salisfactiort 
que la lutte dans laquelle je m’engage n’allénuera 
point l’admlratiou duc au génie de l’écrivain que 
je combats. 

Siijn Je ce Je ne me propose pas, dans ce livre, de par- 
courir les nombreux points de vue que présente 
l’importante matière des capitaux; dans le pluj; 
grand nombre, je ne pourrais que suivre AdarU; 
Smith, et reproduire sa doctrine, ce qui ne serait 
d’aucun profil pour la science; ma tâche est plus 
ambitieuse et plus didi clic, mon dessein est d’exa- 
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hùner la partie systématique de cette doctrine , et 
tic prouver qu’elle ne repose que sur la spéculation; 
que la raison , éclairée par les faits et par l’expé- 
1 ience , ne saurait l’approuver, et que l’intérêt de 
la richesse la condamne. 


CHAPITRE PREMIER. 

ï>e la nature et de la composition des capitaux. 

Adam Smith compose les capitaux de cette 
partie des fonds ou du produit annuel de la terre 
et du travail , destinés à l’entretien des classes pro- 
ductives du revenu (*). 

Il me semble que cette désignation des capitaux 
ne les comprend pas tous, et même n’en donne 
pas une idée claire et distincte. 

Il y a des fonds qui ne font point partie dn 
produit annuel et qui, cependant, par leur éten- 
t «e^^leur importance et leur destination, semblent 
avoir autant de droits à former des capitaux, que 
la. partie du produit annuel dont Adam Smith les 
compose exclusivement. 

Tels sont les maisons, les hôtels et les palais; 
es eghses , les hospices et les prisons; les tableaux, 


De la n.i' 
turc et de la 
composi- 
tion des ca- 
pitaux. 


La désigna- 
tion <]ii’en 
fait Adam 
Smith est 
incomplète 
et défec- 
tueuse { 


l“. lünce 
qu’elle en 
omet qui 


( ) Richesse des Nations, liv. a , ch. i et 3. 
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doîTent y les statues, les vases, les pierres précieuses et les me-* 

être com- , * * 

pris. taux travaillés J les routes, les canaux et les ports; 

les forteresses et les arsenaux; les monumens publics 
et l’universalité des objets durables , d’utilité , de 
commodité et d’agrément dont la possession dis- 
tingue les peuples civilisés, et marque pour ainsi 
dire les divers degrés de la civilisation. 

Ces objets, qui sont d’un si grand prix , qui 
occupent une si grande place dans l’inventaire de 
la fortune des particuliers et des peuples, n’ont 
point échappé' à l’attention d’Adam Smith, et il 
a bien senti qu’il était difficîlê'dc ne pas les placer 
parmi les capitaux ; mais comme il convenait à 
son système de ne mettre au rang des capitaux 
que les fonds productifs du revenu, il les a com- 
pris parmi les fonds réservés à la consommation 
immédiate , qui ne contribuent point à la produc- 
tion du revenu ; et voici comment il justifie cette 
étrange classification de la richesse des peuples. 

Motifs de II prétend que les fonds d’habits et de meubles 
»iy*o! °”***'qui, achetés par _^les consommateurs, ne sont pas 
entièrement consommés, ainsi que les fonds placés 
dans les maisons de campagne, où l’on n’habite 
que momentanément , ,ne forment pas des capi- 
taux, parce qu’ils ne donnent pas un revenu à 
leur propriétaire , n’augmentent en rien celui dont 
il jouit, et fout une partie de sa dépense et non. 
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de son revenu (i). Il convient néanmoins que la 
consommation de cçs objets est lente, qu’un fonds 
d’habillement peut durer pendant plusieurs années, 
un fonds de meubles pendant un demi-siècle ou 
même un siècle entier , et un fonds de maisons 
bien entretenues , pendant plusieurs siècles; et 
malgré toutes ces considérations, il décide que ces 
objets, dont la plupart sont à -peine susceptüjles 
de consommation , doivent être classés et confondus 
avec les fonds réservés à la consommation immé- 
diate (2). 

Ces motifs sont loin d’circ coiivaincans ou per« 
suasifs : non-seulement ils ne prouvent pas l’iden- 
tité des fonds réservés à la consommation immé- 
diate avec des objets qui ne sont susceptibles que 
d’une consommation éloignée et indéterminée, 
mais même ils n’établissent point la possibilité de 
les assujettir aux mêmes lois, et de les comprendre 
dans la même catégorie. Assimiler des objets dont Non fondes, 
la durée est d’un demi-siècle et même de plusieurs 
siècles, avec des objets réservés à une consomma- 


(1) Ce dernier caractère par lequel Adam Smith dis- 
tingue les objets qui ne doivent pas être compris parmi 
les capitaux , convient à tous égards aux objets que j’ai 
énumérés , et les comprend néoessairement dans la classe 
de ceux auxquels il refuse la qualité de capitaux. 

(3) Richesse des Nations, liv. 2, cb, i". 
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lion immédiate ou prochaine, c’esl un-conlre-sens 
dans les termes et dans les idées qu’on ne peut 
excuser, ni justifier sous aucun rapport. Si , comme 
le prétend Adam Smith , on ne peut pas les com- 
prendre parmi les capitaux, dont le caractère dis^ 
llnclif est de rapporter un revenu , on ne peut 
pas non plus les classer parmi les fonds réservés 
à la consommation immédiate, puisqu’ils ne sont 
pas destinés à être consommés, 'et qu’ils sont plutôt 
usés par le temps que détruits par l’usage. Me de- 
mandera-l-on ce qu’on en doit faire? La réponse 
ne me paraît ni diffieye , »i douteuse. Puisqu’ils ne 
peuvent figurer ni parmi les capitaux dont la na- 
ture est d’être productifs du revenu , ni parmi les 
fonds réservés à la consommation immédiate avec 
lesquels ils n’ont aucune analogie, il faut en for- 
mer une seconde espèce de capitaux différente de 
la première, moins avantageuse, sans doute, mais 
non moins digne de figurer à côté d’elle. 

Celle omission importante, dans la désignation 
des capitaux , n’est pas le seul reproche qu’on 
puisse faire à la doctrine d’Adam Smith , sur 
ce polnt^ Cet écrivain à réduit les capitaux à la 
partie du produit annuel destinée à l’entretien 
des classes productives du revenu 5 mais on ne voit 
pas sur quoi il fonde celte llmllallon, ni pour- 
quoi l’autre j»artic du produit annuel, affectée à 
la consonnnailon des autres classes de la }>opu- 
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lation, ne formerait pas également des capitaux. 

Serait -ce parce que celle-ci est réservée à la ao. En c« 
consommation immédiate , et que celle-là n’est pas në ^l'excîu- 
consommee ou nest destince qua une consom- 
mation éloignée ou incertaine ? Ce qui pourrait Ta 

autoriser cette opinion , c’est qu’Adam Smith dé- 


signe l’une par sa consommation, et l’autre par 

^ ^ * population 

sa destinatioh à former des capitaux; mais cette à 

* ' la pimliiO' 

méprise n’est sans doute que dans l’expression et tion du rt- 
non dans la pensée de cet écrivain. Il n’igno- 


rait pas, en effet , que les deux parties du produit 
annuel sont consommées et mômes consommées 


immédiatement , et par conséquent on ne peut 
pas croire qu’il ait voulu établir entr’elles une 
différence sous le rapport de leur consommation. 

Mais si toutes deux sont consommées, s’il n’y a 
aucune différence dans leur consommation, com- 
ment pourrait-il en exister après leur consom- 
mation lorsqu’elles ne subsistent plus, lorsqu’il ne 
reste plus rien de l’une et de l’autre?. Comment 
coacevoir qu’un seule ait la faculté de se survivre 
dans des capitaux, et que l’autie ne laisse après 
elle aucunes traces de son existence? 


Dira-t-on qpp les capitaux ne consistent pas 
dans la partie du produit annuel consommée par 
les classes • productives du revenu , mais dans le 
revenu qu’elles produisent ? 

En ce cas, la difficulté est déplacée et non ré-r 
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soluej ce n’est pas, en effet, la seule partie du pro- 
duit annuel consommée par les classes productives 
du revenu qui est reproduite et qui forme le re^ 
venu , l’autre partie du produit annuel_ consommée 
par les autres classes de la population , est éga- 
lement reproduite et également comprise dans le 
revenu : pourquoi donc n’y aurait-il qu’une partie 
de ce revenu qui formerait des capitaux , et pour- 
quoi l’autre partie serait-elle privée de cette faculté? 

Serait-cc parce que le revenu est produit par 
une partie du produit annuel et par une seule 
classe de la pop nla ti o» ^ -e t par ce. que l’autre partie 
du produit annuel et les autres classes de la po- 
pulation qui la consomment n’y ont aucune part? 
Il n’en faut pas douter , c’est cette considération 
qui a déterminé Adam South à dire que la partie 
du produit annuel qui produit la totalité du re- 
venu, forme seule des capitaux j que l’autre partie 
du produit annuel qui ne contribue point à la 
production du revenu, est réservée si la consom- 
mation immédiate , et que les classes de la popu- 
lation qui la consomment sont stériles et impro- 
ductives. 

Mais n’y a-t-il pas , dans ce raisonnement , une 
confusion d’idées essentiellement distinctes et qu’il 
faut réparer, si l’on veut se former des notions 
exactes de la nature, de l’étendue et de la limi- 
tation des capitaux ? 
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Quoiqu’une partie du produit annuel ne con- Learréfa- 
tribue pas à la production , il ne s’ensuit pas 
qu’elle ne puisse pas former des capitaux ; comme 
aussi quand il serait vrai que les classes de la po- 
pulation qui la consomment ne contribuent point 
à la production du revenu, ce que j’examinerai 
dans un instant , on ne serait pas fondé à en con- 
clure que ces classes sont stériles et improduc- 
tives. Si elles produisent (Vautres objets que le re- 
venu, qui concourent avec lui à accroître, à con- 
solider la riches^ et la puissance des peuples; 
pourquoi céttê "production ne rendrait-elle pas la 
partie du produit annuel qu’elles consomment, tout 
aussi susceptible de former des capitaux que l’autre 
partie du produit annuel qui produit le revenu? 

Les produits du travail général ne consistent 
pas exclusivement dans le revenu; et la richesse 
des peuples ne se compose pas uniquement de 
leur revenu. Les objets durables, d’utilité, de Lesetassr# 
commodité et d’agrément que le travail pro- 
duit chaque année, (pii s’accumulent d’année en 
année, et qui, après le laps des siècles, forment 
un des plus riches trésors des nations, ne font 

. ^ . 'ne sont pas 

pomt partie du revenu , ne peuvent pas être con- stériles, 
fondus avec lui, et ont autant de droits que lui 
à former des capitaux. Si le revenu se reproduit 
chaque année, ces objets se conservent pendant 
la durée des siècles , et *si la reproduction fait* du 
revenu un capital, la durée (pii dispense do la re- 
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production doit nécessairement placer les objets 
durables au rang des capitaux. 

Le reproche de stérilité ne peut donc pas s’ap- 
pliquer, avec quelque apparence de raison, aux 
classes productives d’objets durables , d’utilité , de 
commodité et d’agrément ; ces objets doivent les 
faire assimiler aux classes productives du revenu, 
et faire réputer la partie du produit annuel qu’elles 
consomment tout aussi susceptible de former des 
capitaux que celle qui est destinée à la production 
du revenu. 

En est-iftlc ^ nômo eUx la 4>artie de ce produit 
consommée par les classes de la population qui ne 
donnent aucune valeur en échange de leurs con- 
sommations? 

Adam Smith n’en fait aucun doute, et il com- 
pose ces classes du souverain et de ses ministres, 
des magistrats et des officiers de l’ordre judiciaire, 
des chefs et des agens de l’administration , des mi- 
litaires employés dans le service de terre et de mer, 
et de tous les serviteurs du public, ainsi que des 
professions les plus graves et les plus frivoles, telles 
que les prêtres, les avocats, les médecins et les 
gens de lettre d’une part, et de l’autre, les comé- 
diens, les bouffons, les musiciens, les chantcui-s, 
les danseurs et les domeslifpies (*) ? 

On a de la peine à se défendre de quelque sur- 


(’) Richesse des Nations, liv. 2 , ch. 3 . 
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prise en parcourant celle étrange nomenclature. 

Quoi! les classes qui veillent à la sûreté, au main- Lesclas*** 

lien et à la conservation de la soeiété civile, t{ui 

contribuent presque exclusivement à sa puissance, 

à sa splendeur et à sa gloire, cl qui se ** 

l’admiration, la vénération et la reconnaissance ne som pas 
^ -Il slcrilcs. 

des hommes et des peuples; quoi! ces classes ho- 
norablcs seraient stériles! Quelle serait triste, la 
condition de la société civile, si elle offrait de tels 
disparates dans sa constitution ! Heureusement on 
n’a point de si graves méprises à reprocher à l’ordre 
soclal, et, si je ne m’abuse point, il me sera facile 
de faire voir que ce n’csl que parce qu’on s’est 
placé dans un faux jour, qu’on a cru voir des tra- 
vaux stériles et des travaux productifs, qu’on a sté- 
rilisé les consommations de certaines classes de 
travailleurs , et qu’on a converti en capitaux les 
consommations des autres classes. 

Et d’abord , il est certain que la consommation 
du produit annuel entretient et fait subsister toute 
la population; comment donc serait- elle stérile 
dans quelques-unes de ses parties? Est- ce que la 
population n’est pas un produit réel et d’une va- 
leur certaine? Ce n’est pas qu’à l’exemple des plus 
célèbres écrivains en politique et en économie pu- 
blique, je regarde la population comme le plus 
grand et le plus précieux de tous les produits , 
l’objet et le terme de toutes les facultés produo 
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tives , la source et le fondement de la richesse de» 
nations et de la puissance des empires. Cette opi- 
nion n’était fondée que dans le système de la force 
et de la conquête qui fut particulier aux peuples de 
l’antiquité ; et l’on ne peut, sans là méprise la plus 
grave , en faire l’application au système commercial 
des peuples modernes. Dans ce système , la popu- 
lation n’est qu’un des élémens de la richesse et de 
la puissance , et elle n’a toute sa valeur que lors- 
tju’elle est dans une juste proporûon avec la ri- 
cliesse, et jouit de ses bienfaits sans arrêter sa 
progression. • Rédui t o a cas„terjtaes , la population 
forme encore un produit assez important pour 
qu’on ne puisse pas regarder comme stérile la con- 
sommation du produit annuel qui la fait vivre et 
subsister. 

Sanslenrs Mais veut-on savoir si les classes de la popula- 
cîasscTpro- donnent point de produit en échange de 

reTeni? ne* Consommations, sont stériles? Il y a un moyen 

simple et facile de s’en assurer. Il faut envisager 
isolément les classes productives du revenu, sup- 
poser qu’elles forment un peuple sans mélange 
et sans contact, avec les classes réputées stériles, et 
examiner la condition de ce peuple, sous les rap- 
ports de la richesse et de la puissance, des lumières 
et de la civilisation, et, par son état, juger de Ce que les 
classes productives du revenu gagnent ou perdent 
parleur association avec les classes réputées stériles. 


Digilized by Google 


I? 


••ABT. II, LIT. II, CITA F. l". 

Un peuple occupé tout entier de la production 
du revenu, serait-îl, sans le concours des classes ré- 
putées stériles , plus riche , plu5 puissant , plus 
éclairé et plus civilisé? En ce cas, la stérilité des 
classes dont la consommation ne donne aucun pro- 
duit en échange, est certaine, évidente et démontrée : 
si, au contraire, ce peuple ne trouve, dans la sup- 
pression des classes réputées stériles, aucun avantage 
certain; s’il n’est ni plus riche, ni plus puissant ; s’il 
est moins éclairé, moins civilisé; s’il doit même 
rétrograder vers la barbarie; alors nul moyen de 
Croire à la stérilité alléguée, et il ne s’agit plus cpie 
de savoir comment ces classes réputées stériles, 
«ont productives , quel est le mode de leur fécon- 
dité , et jusqu’où elle s’étend. Suivons celte hypo- 
ihèse , et voyons quels seront ses résultats. 

Un peuple qui ne serait composé que de classes 
productives du revenu, qui, eu affectant chaque 
année à leur entretien , la totalité du produit annuel, 
opposerait une barrière insurmontable aux classes 
urcpulées stériles, augmenterait chaque année son 
revenu, et atteindrait rapidement son terme. Mais 
ce maximmn du revenu ne donnerait ni de plus 
forts salaires aux classes laborieuses, ni plus de 
jouissance aux propriétaires du sol et aux capita- 
listes, ni plus de grandeur et de puissance à l’État, 
ni plus d’activité aux lumières, ni plus d’accéléra- 
tion aux progrès de la civilisation. 
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Chaque augmentation serait suivie nécessaire- 
ment d’un accroissement de population, et le sur- 
plus du revenu dévoré par une population addi- 
tionnelle, ne donnerait, en dernière analyse, 
qu’une population plus nombreuse (*}; il pourrait 
même arriver que la population s’accrût dans une 
progresMon plus rapide que le revenu, ce qui, 
comme l’a fort bien observé le professeur Maltlms, 
serait inévitabfe, si la progression de la population 
u’élait limitée que par la progression du revenu ; et 
alors la condition des classes productives du revenu 
serait détériorée^par Jes moyens rpi’on aurait pris 
pour l’améliorer. 

D’ailleurs, si le peuple, compose exclusivement 
de classes productives, était toujours dans une pro- 
portion exacte avec son revenu, il serait dans les 
temps de disette, et même à cliaque i-écolte mau- 
vaise ou médiocre, menacé des plus grandes cala-! , 
mités. Comme il n’aurait pas de réserves contre les 
accidehs imprévus, comme tous ses capitaux em- 
ployés à la production seraient compromis par les 
circonstances qui auraient plus ou moins altéré son 
revenu, il n’aurait aucun moyen d’écliappcr à la 


O Une nation 'ne verra jamais le produit annuel de 
ses terres et de son travail hausser de valeur, à-moins 
que ses ouvriers productifs ne croissent en nombre, ou 
n’acquièrent de noavell3.s facultés productives, 
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misère, à la famine et à la mort. Résultat terrible , 
trop souvent constaté par l’histoire des peuples, 
sans relation avec les autres peuples, et surtout par 
les annales de l’Inde et de la Chine , où les mauvaises 
récoltes produbent la famine et la dépopulation , 
dans im ordre constant et invariable. L’aSectation de 
la totalité du produit annuel à l’accroissement du 
revenu, n’aurait donc en dernière analyse, pour le 
peuple exclusivement producteur, d’autre efièt que 
la progression d’une population pauvre, malheu- 
reuse, et exposée à des chances terribles et funestes. 

D’un autre côté, les propriétaires du sol et les ca* 
pitalistes consacrant, chaque année, rexoédant de 
leur revenu à son accroissement, verraient chaque 
année leurs capitaux s’accumuler j mab ils n’en se- 
raient ni plus riches, ni plus heureux, pubqu’ib no 
se serviraient de leurs richesses que pour les ac- 
croilre. Semblables à l’avare qui, dans la contem- 
plation de ses trésors, goûte toutes les jouissances, 
assimile la possibilité à la réalité et la supposition 
nu fait, ils ne seraient véritablement riches qu’au 
moment où ils donneraient à leurs capitaux une autre 
direction que celle de leur accroissement indéfini. 

Enfin, l’Etat, composé de capitalistes et de produc- 
teurs nécessaires et indbpensables à la direction du 
travail , et à ses nombreuses occupations , n’aurait 
4ucun moyen de pourvoir aux besoins de la société 
civile. 
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Établirait-on le service personnel ? Les capl-* 
talistcs et les travailleurs, distraits des soins et des 
travaux de la production , ne pourraient pas donner 
les mêmes produits, le revenu diminuerait, sa dimi* 
nution , ressentie par la population entière, la ferait 
décroître, l’État suivrait sa décadence, et également 
incapable d’échapper aux agitations de l’anarchie, 
et de résister aux attaques de l’étranger, U ne pou- 
rait atteindre au but de la civilisation. 

Imposerait- on des tributs? On arrêterait l’aug- 
mentation graduelle du revenu, on limiterait la 
progres«en-de& classesuqoi le produisent , on crée- 
rait les claSvSes réputées stériles, et l’on renverserait 
l’ordre économique recommandé et prescrit par 
'Adam Smith. 

Ai-je besoin , pour achever l’esquisse de la situa- 
tion de ce peuple, uniquement occupé de la pro- 
duction du revenu, de faire remarquer qu’il serait 
privé des secours de la religion, sans ressource 
contre les innombrables accidens de la vie, sans 
consolation dans scs misères, sans soulagement 
dans ses infirmités, sans aucune des jouissances qui 
aident à supporter les maux inséparables de l’hu- 
manité , ou les font oublier? Peut-on imaginer une 
situation plus lâcheuse, une société politique plus 
dégradée, plus éloignée delà civilisation, et plus près 
delà barbarie des premiers âges? 

Je dois convenir, cependant, que mon hypothèse 
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n'est pas loul-à-l’ait conloi me îi la doclrlne que je 
combats. Ce n’est pas, en eGTet , la proscription des 
classes réputées stériles qui résulte de cette doctrine, 
mais leur réduction. Ce n’est pas le retranchement, 
mais la restriction de leur portion dans le produit an- 
nuel qu’elle prescrit, et la raison qu’en donne Adam 
Smith, est que, selon que les fonds réservés à la 
consommation immédiate absorbent diaque année 
plus ou moins du produit annuel, il en reste plus 
on moins pour les capitaux productifs du revenu j 
en sorte que le revenu de l’aimée suivante en de- 
vient plus grand ou plus petit , puisque, si l’on 
en excepte tous les dons spontanés de la terre, le 
produit annuel est l’effet des capitaux (*). 

11 est certain qu’en augmentant chaque année la 
portion du produit annuel , destinée à l’entretien 
des classes productives du revenu , on augmenterait 
chaque année le revenu : nous venons de voir que 
ce moyen est infaillible. Mais on doit convenir 
aussi que l’augmcntalion de la portion des classes 
productives ne peut se faire que par la réduction 
de la .portion ‘des classes réputées stériles j que 
cette réduction annuelle diminuant chaque année les 
moyens de subsistance des classes stériles, elles se- 
raient rapidement détruites , et que par conséquent 


(*) Ric/iesse des Nations, liv. 3, chap. i". 
ÏOMK II. 2 
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lesclasses produclivesfornieraient,eppeu de temps, 
toute la population J ce qui reproduit mon liypo- 
tbèse dans toute son intégrité, et rend toutes ses con- 
séquences applicables à la doctrine d’Adam Smith. 

Supposons cependant que la réduction delà sub- 
sistance des classes stériles s’arrêtât précisément au 
moment où elle menacerait leur existence ; sans 
doute ces classes seraient conservées; mais ne se- 
raient-elles plus nuisibles au revenu, cesseraient- 
elles d’être stériles, et la portion du produit an- 
nuel affectée à leur entretien formerait -elle dei 
capitaux? Comment concilier la nécessité de leur 
conservation avec la stérilité de leurs consomma- 
tions, ou leur fécondité avec leur réduction ? On 
voit que plus on approfondit la difficulté et plus 
on l’agrandit, ou plutôt on voit que le système se 
contredit et se détruit lui-même. 

Quand même ou supposerait qu’en prescrivant 
lu réduction* des consommations des classes ré- 
putées stériles, Adam Smith ne s’est proposé que 
de faire sentir l’importance des classes productives 
du revenu, et d’attirer sur elles la faveur publique 
dont elles n’ont pas toujours joui et dont elles ne 
jouissent pas encore partout, son intention ne_ se- 
rait pas tout-à-fait exempte de critique. Tout se 
tient dans l’ordre social et économique, toutes les 
classes de la population sont dans des relations 
mutuelles et réciproques, toutes profitent de leur 
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association, et le produit annuel est le résultat 
commun de tous les efforts particuliers. Dans cette 
innombrable mobilité de fils, de ressorts, d’agens, 
n’est-il pas inutile, et peut-être dangereux, d’entre- 
prendre de fixer la mesure de leur impulsion , 
de leur force et de leur puissance , de réputer les 
uns stériles et les autres productifs, de donner à 
ceux-ci une extension illimitée, eide circonscrire 
ceux-là dans le cercle le plus étroit? N’est-ce pas 
procéder au hasard, fonder la règle sur le système 
et le système sur la spéculation? Mais où abou- 
tissent tous ces efforts de l’imagination ? Et ne 
suffit-il pas, pour en dissiper toutes les illusions, 
de savoir que si les classes réputées stériles ne 
peuvent se passer des classes productives du re- 
venu , à leur tour les classes jiroductives du re- 
venu sont impuissantes pour leur bonheur , et ne 
peuvent l’attendre que du concours des classes sté- 
riles? D’après ce résultat évident, que penser de 
la doctrine , de la fécondité et de la stérilité des 
consommations productives du revenu ? Je pour- 
rais borner là ma discussion sûr cette partie de 
la doctrine d’Adam Smith , et je me flatte que 
mes raisons de douter paraîtraient aussi convain- 
cantes que ses raisons de décider. Mais ce n’est 
pas assez pour l’intérêt de la science d’avoir fait suc- 
céder le doute au dogme; faisons un pas de plus, 
essayons de découvrir comment tous les iravajax 

3 * 
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particuliers concourent à la production commune , 
ce qu’elle doit à leurs efforts isolés ou collectifs, 
et même quels sont ceux dont la coopération est 
la plus active et la plus efficace. 

Le» ira- produit annuel est consommé par trois 

yauxdetou-(.]r|5gg3 jg consommateurs qui, en échange de 
scs delà po- leurs Consommations , s’appliquent à des travaux 

pulatioD , Il - i-iY./ 

concourent divers et donnent des jiroduils differens. 

tion'^du^re- Les uns rejiroduisent la totalité du produit con- 

sommé par toutes les classes de la poptdation ; 

Les autres produisent des objets durables, d’u- 
tilité , de commodité et d’agrément ; 

Et les autres rendent des services indispensables 
au bien-être des individus , au maintien ,. à la 
prospérité et à la gloire de la société civile. 

Comment apprécier la coopération de ces trois 
classes de consommateurs à la production? Ce n’est, 
pas par leurs produits respectifs, car il peut ar- 
river que celle qui n’en donne point, contnbue 
si efficacement aux produits des autres, qu’on lui 
en doive la plus grande partie; comme aussi il est 
possible que cclle'qui donne la plus grande masse 
de produits, en absorbe la plus grande quantité, 
et donne par consérpicnt un excédant moindre que 
celui d’une autie classe moins productive en ob- 
jets matériels, mais plus féconde en produit net. 
Dans celle complication de combinaisons que j<d 
pourrais multiplier, on ne peut apprécier la fé- 
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condité relative de tous les consommateurs qu’en 
partant d’une règle d’appi éciation générale et abso- 
lue, qui s’applique également à toutes les classes delà 
population, sous le double rapport de la consom- 
mation et de la production. Mais d’où peut ré- 
sulter cette règle? De l’intérêt de la société civile, 
de sa richesse, de sa puissance et de sa gloire. La 
classe de la population qui , en échange de ses con- 
sommations, contribue davantage à la prospérité 
du eorps social, est sans contredit la plus produc- 
tive, lors même qu’elle ne donnerait aucun pro- 
duit particulier J connue aussi celle, dont le tribut 
est moindre, est moins productive , à quelque 
somme que ses produits puissent monter ; enfin , 
s’il était possible qu’une classe absorbât tous ses 
produits et que la société civile n’en tirât aucun • 
profit , cette classe serait véritablement stérile , lore 
même que ses produits seraient immenses, et il 
serait indifférent aux autres elasses de la popu- 
lation qu’elle cessât d’exister. Ainsi, la part que 
les diverses classes de la population ont à la pros- 
périté de l’Etat, est la véritable mesure de la fé- 
condité de leurs consommations, et la règle absolue 
de leur appréciation. Faisons -eu l’application à 
chaque classe de consommateurs, et nous en verrons 
jaillir une lumière éclatante sur les sources de la 
richesse et de la puissance des nations modernes. 

Les classes qui reproduisent chaque année le pro- 
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cluit annuel consommé par toule la population^ 
ne contribuent au maintien de la société civile que 
jusqn’à concurrence de l’excédant de leurs produits 
au-delà de leurs consommations 3 là se bornent leur 
faculté productive et la fécondité de leur consom- 
mation. 

Les classes qui produisent des objets durables, 
d’utilité, de commodité et d’agrément, sont profi- 
tables à l’État de plusieurs manières ; non-seule- 
ment elles concourent au bien - être des autres 
classes de la population , améliorent leur condition , 
enrichissent FElat; mais ce bien, .autrement 

précieux , elles forment un fonds aceumulé de po- 
pulation , de talens et de facultés dont l’Etat peut 
disposer pour son service , sans porter atteinte à la 
reproduction et aux classes reproductives. 

Enfin , les classes qui rendent aux individus cl 
à l’Etat des services indispensables, utiles ou 
agréables , n’offrent aucun genre de produits, mais 
elles participent à tous, les vivifient en quelque 
sorte et s’associent à leur fécondité. On leur doit 
la protection qui garantit à tous les citoyens la 
sûreté des [lersoniies, le libre usage de leurs fa- 
cultés cl la jouissance de leurs propriétés 5 on leur 
doit les conseils, les soulagcmcns et les consola- 
tions dans les tnbulations de la viej les luniicres, 
les talons et les connaissances qui civilisent les 
bonnnes, et répandent tant d’éclat et de considé-- 
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ration sur les peuples. De tek avantages ne sont- 
ils pas des produits réels et non moins nécessaires 
aux besoins de la vie civile que le produit an- 
nuel aux besoins de la vie animale ? N’est-ce pas 
une méprise étrange de frapper de stérilité les con- 
sommations des classes qui dispensent aux hommes 
et aux peuples les plus grands bienfaits de la vio 
morale, et d’attribuer le privilège exclusif de la 
fécondité aux classes qui conservent la vie phy- 
sique? Si les hommes ne peuvent vivre sans la re- 
production du produit annuel , ils ne peuvent 
exister en corpspolliique sans les services des classes 
qui en sont les appuis et la gloire. 

Mais le produit annuel peut-il suffire aux be- 
soins de ces classes de consommateurs utiles, à-la- 
vérité , mais étrangères à sa production , et ne 
doit-on pas craindre de l’épuiser ? On sait , dit 
Adam Smith , qu’il n’est pas infini. 

Sans doute il n’est pas infini, surtout lorsqu’on 
l’envisage dans l’hypoüièse rationnelle des facultés 
humaines, finies 'et limitées de leur nature, et 
par conséquent incapables de créer et de donner 
un produit infini. H y a donc un terme rationnel 
auquel le revenu des peuples doit s’arrêter ; mais 
qui peut dans la pratique en poser la borne? Si 
les peuples de l’antiquité l’atteignirent souvent, 
on doit en accuser les vices de leur système po- 
litique , et non l’impuissance ou la limitation de» 


La propor- 
tion entra 
les classes 

S rodurtivea 
U revenu , 
et celles qui 
sont répu- 
tc'es stériles, 
est inutile. 
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facultés productives. Comme ils imposaient à des 
esclaves et à des peuples asservis, l’obligation de 
produire le revenu nécessaire à leurs besoins , 
comme ils n’avaient d’autre garantie de sa produo 
tlon que la violence et la terreur des peines et des 
cbâtimens, ils durent souvent épuiser les forces 
de l’esclave et toujours redouter le désespoir du 
tiibutali-ej et il faut avouer que si la doctrine 
d’Adam Smith devait s’appliquer à un système 
semblable, elle serait à l’abri de toute critique, et 
l’on ne pourrait même donner trop d’éloges à sa 
sagesse et à son lmmamtc.“ ~ - 

Mais “il en est tout autrement dans le svstéme 
social des peuples modernes. On n’impose point de 
tribut aux classes productives du revenu eu faveur 
des antres classes de la population, que ce revenu 
entretient et fait subsister. Les classes productives 
du revenu ne le produisent que pour subvenir à 
leurs besoins, à leurs plaisirs , à leurs jouissances 
et à leurs l’anlalslcs ; clics n’obéissent qu’à l’im- 
pulsion do leur volonté , de leur jiencbant et de 
leurs })assions, cl dès -lors on né doit pas plus 
craindre qu’elles se lassent de produire, qu’on ne 
rloit s’inquiéter de la production des équivalcns 
qui doivent eu payer le prix; on ne doit pas même 
s’occuper delà pro|>ortlon on de la disproportion 
tics "fasses productives du revenu avec les classes 
productives des équivalons, l ne loi générale et ab- 
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solue les tient dans un rapport constant et Inva-’ 
rlalde. La consommation maintient rccpillibre entre 
tous les producteurs et tous les consommateurs, 
et rend inutiles tous les efforts qu’ils feraient pour 
le rompre. La production du revenu dépasse-t-ellc 
la production des équivalons, le revenu non con- 
sommé cesse d’étre reproduit, et les classes pro- 
ductives du revenu diminuent dans la proportion 
>de la diminution du revenu. Même résultat lors- 
que la production de l’équivalent dépasse le rc- , 
venu; l’équivalent consommé n’est pas reproduit 
et la population productive des équivalons diminue 
dans la proportion de leur non-consommation : il 
ne peut donc jamais exister de disproportion entre 
les classes productives du revenu et les classes pro- 
ductives des équivalons? 11 est impossiltle qu’elles 
soient à charge les unes aux autres, et que le revenu 
soit exposé à un épuisement funeste aux classes qui 
le, produisent. 

Ajoutons que la consommation , en opposant 
aux diverses classes des producteurs du revenu et 
des équivalens , une résistance qu’elles ne peuvent 
jias vaincre , ne limite pas leurs efforts pour s’at- 
teindre et se surpasser. Leur lutte est la source i’é- 
cpnde de toutes les productions, de toutes les ri- 
cliesses et de l’opulence particulière et générale. 

Et qu’on ne craigne pas que cc-s sources s’épui- 
sent pav les efforts de tous les producteurs et de 
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tous les consommateurs ! Dans le système com- 
mercial , sur lequel repose le système politique des 
peuples modernes, le revenu de chaque peujJo 
no se compose pas uniquement des produits de son 
sol, de sa fabrique et de son commerce intérieur; 
il s’accroît de toute la valeur que le commerce 
étranger ajoute aux produits de chatpie sol et à 
l’industrie de chaque pays, et, grâces aux échanges 
des j)rodnlts do tous les sols et de l’industrie de 
tous les pays, le revenu des peuples modernes n’a 
de terme que dans le lermedcs produits du monde 
entier et de l’industrie de tous les peuples ; pers- 
pective consolanie qui recule les limites du revenu 
jusrpt’à l’indélini, et dissipe toutes les craintes que 
sa limite rationnelle pouvait inspirer. 

Allons plus loin : supposons que le revenu ne 
soit pas infini et qu’on doive craindre qu’il ne s’é- 
puise , d’où pourrait provenir son épuisement ? 
Serait-ce, comme le craint Adam Smith, de ce 
que les classes qu’il réputé stériles seraient dans 
une proportion trop forte par rapport aux classes 
productives du revenu? Mais celte crainte nest 
fondée que sur la supposition qu il existe des classes 
stériles et des classes productives, que le produit 
annuel est dû exclusivement à celles-ci, et que les 
autres n’y ont aucune part. Celte hypothèse e.sl- 
elle fondée? Examinons. 

Ecs travaux qui semblent avoir le moins de part 
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à la production , sont sans contredit ceux du gou- 
vernement et du culte religieux ; il n’en est point 
cependant qui y contribuent plus efficacement et 
avec plus de succès. Sans leurs travaux protecteurs et 
tutélaires, les classes réputées productives du revenu 
seraient continuellement menacées dans leurs per- 
sonnes et dans leurs propriétés ; le temps qu’elle.s 
seraient forcées d’employer pour se garantir de la 
paresse , des vices et des crimes de leurs conci- 
toyens , ou pour se défendre des attaques de l’é- 
tranger , serait perdu pour la production , et le 
revenu ne s’élèverait pas au taux auquel U arrive , 
grâces à la protection du gouvernement, aux con- 
seils et aux préceptes des ipinistres de la religion 
Il est donc juste et raisonnable d’attribuer à leurs" 
travaux cet excédant de revenu qui, sans eux, n’exis- 
^ terait pas. Peu importe que ces travaux ne con- 
courent à la production qu’indirectement ; que de. 
travaux n’y contribuent que de la même manière ! 
et cependant ils n’en sont pas moins regardés par 
Adam Smith , comme des travaux productifs du 
revenu. Tels sont les travaux du mineur, du fon- 
deur et du forgeron; du bûcheron et du taillandier, 
et de tous les arts qui fabriquent les machines , les 
instrumens et les outils si nécessaires ou si utiles à 
la production. Si les uns abrègent et facilitent le tra- 
vail, les autres défendent, protègent et encouragent 
les travailleurs, et tous ont par conscquentles mêmes. 
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drc'ils à s’attribuer une part dans la production du 
revenu. 

Excepté 11 faut avouer cependant que si le gouvernement 
Jao.sud seul 1 • ■ 1 1 • 1 

cas. et les ministres du culte prenaient sur le revenu 

luie part plus grande que celle que la production 
doit au concours de leurs travaux , la consomma- 
tion de l’excédant serait eliectivcnient stérile et 
meme destructive de la richesse générale ; mais ce 
n’est point à cette limite qu’Adani Smitli a fixé la 
stérilité des consommations de ces deux classes les 
plus respectables de la société, elle embrasse leurs 
consonirnations~sîins réserve et sans restriction ; 
toutes lui paiaissent un fardeau qui peut écraser 
les classes productives, arrêter la progression du 
'revenu cl même entraîner sa décadence, et, sous 
ce rapport, sa doctrine me paraît évidemment con- 
traire au système de la production. 

Celle erreur me paraît encore plus frappante 
et plus lnconce\ablc, lorsqu’Adain Smilb fait le 
même reproche de stérilité aux travaux des classes 
littéraires et savantes , et des professions libérales. 
Il est possible que ceux du gouA'crnement cl des 
ministres du culte religieux soient en partie stériles, 
et nous venons de voir dans quel cas; mais ce cas 
ne peut jamais arriver par rapport aux classes lit- 
téraires et savantes , cl aux professions libérales. 
Ces classes ne peuvent consommer que la part du 
rcvcîni assignée à leurs services par le libre con- 
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scntement de ceux qui les reçoivent, et par con- 
séquent le reproche de stérilité ne peut être fondé 
par rapport à elles, qu’autant que leurs travaux ne 
contribueraient en aucune manière à la produc- 
tion du revenu J supposition entièrement dénuée 
de fondement. 

Ces classes, en éclairant les hommes sur la di- 
rection la plus avantageuse à donner à tous les 
travaux, sur leurs droits réciproques au partage 
de ses produits, sur la justice, futilité et la conve- 
nance de leurs relations ; en maintenant la paix 
parmi les citoyens, en procurant l’exécution de 
toutes les trauMctious sociales, en soulageant les 
hommes dans leurs infirmités, en les consolant dans 
leurs malheurs, rendent le travail plus facile, 
plus actif et plus productif. Leurs travaux sont 
autant de leviers qui opèrent sur la productlcm de 
la même manière que les machines , les instrumens 
et les outils dont se compose le capital fixe. Il n’y 
a de difierence qu’en un seul point; l’opération 
des machines est physique et matérielle, taudis que 
l’action des classes littéraires et savantes et des pro- 
fessions libérales, est pour ainsi dire intellectuelle 
et morale. Mais cette différence dans le mobile 
n’en met aucune dans le produit , et si les uns con- 
tribuent à la production du revenu , les autres ne 
peuvent pas être stériles. 

Qn doit d’autant plus s’étonner de ce qu’Adara 
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Smilh met au rang des classes stériles , les classes 
littéraires et savantes et les professions libérales, 
qu’il place les lalens utiles dans le capital fixe , et 
qu’il convient que les travaux de ces classes sont 
éminemment utiles. Si les talens utiles font partie 
du capital fixe, indubitablement productif du re- 
venu, comment les talens utiles des classes litté- 
raires et savantes et des professions libérales peu- 
vent-ils être stériles? N’y a-t-il pas une contradiction 
manifeste entre ces deux parties de la doctrine 
d’Adam Smitli , et ne suffit-il pas de cette contra- 
diction pour en démontrer le vice et en détruire 
l’effet? 

Il ne reste donc, pour écarter entièrement le 
reproche de stérilité des classes qui ne donnent 
point des valeurs d’échange en équivalent de leurs 
consommations du produit annuel , qu’à examiner 
s’il n’est pas bien fondé, au-moins par rappoi't aux 
classes qu’il qualifie de frivoles , parce qu’elles se 
consacrent aux plaisirs et aux amusemens , et sans 
doute aussi parce qu’on les accuse de fomenter 
la paresse et de corrompre les mœurs. 

11 faut convenir’ “que "ffl les hommes n’étaient 
placés sur la terre que pour produire, pour con- 
sommer, il y aurait au-moins de l’imprudence à 
entreprendre de prouver que des travaux qui ne 
tendent qu’à distraire les producteurs des travaux 
de la production , sont cependant une de ses causes 
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efficientes , et contribuent en effet à la fécondité. 

Mais si la production et la consommation ne 
sont pas la fin et le terme des destinées humaines, 
et ne doivent être regardées que comme des moyens 
de cultiver les facultés intellectuelles et morales, 
cette noble partie de la nature humaine, tout ce 
qui , dans les arts d’agrémens , sert au développe- 
ment de ces facultés, ne peut pas être regardé ' 
comme un travail stérile et non productif, et. si 
ce travail est le dernier à concourir à la produc- 
tion, il y participé cependant , soit comme mobile, 
soit comme délassement, soit eomine moyen de 
prévenir des vices grossiers , pernicieux à la ri- 
chesse , à la sécurité publique et k la civilisation. 

Ainsi, en parcourant l’échelle de toutes les con- 
sommations réputées stériles , on voit qu’aucune 
ne mérite ce reproche , parce qu’il n’y a pas un 
seul consommateur qui ne soit producteur, soit 
parce qu’il concourt directement à la production, 
soit parce qu’il y contribue indirectement par son, 
influence sur les producteurs. 11 n’y a que les men- 
dians , les voleurs et les êtres immoraux qui vivent 
des produits du vice et du crime qu’on peut re- 
garder comme stériles, étrangers à la production , 
et à charge aux producteurs j mais cette vermine 
du corps politique , semblable à ces myriades d’in- 
sectes qui semblent accuser la sagesse de la Pro- 
vidence, déshonore plus l’ordre social qu’elle n’in- 
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tércsse le bien-elre , la prospérité cl la richesse des 
peuples. 

La division de la popidation en classes produc- 
tives du revenu et en classes stériles, n’est donc pas 
mieux fondée que celle du produit annuel en fonds 
destinés à former des capitaux , et en fonds réservés 
à la consommation immédiate ; il n’ÿ a qu’une po- 
pulation , qu’un travail , qu’un produit annuel de 
la. terre et du travail , qu’un seul revenu dont la 
consommation entretient et fait subsister toute la 
population , et dont la reproduction, par le travail 
général , coiiâütne la 4eeende_branche du capital* 
îîo Imites La solde question d’un véritable intérêt pour 
qu'i conrou- scienco , Celle dont la solution peut accélérer 
d»cVion*^Ju progrès, est de savoir quelle est la consom- 
revciiii, niation du produit annuel qui contribue le plus 

quelles sont l x I 

oiit*^îc*^"lu^ à la reproduction et qui', par conséquent, mérite 
de part? do tenir le premier rang parmi les capitaux pro- 
ductifs du revenu. Est - ce la consommation des 
classes qu’Adam Smith désigne sous le nom de 
classes productives du revenu, et que par cette 
raison il regarde comme seules prodiioiives? Est-ce, 
au contraire, la consommation des classes qui ne 
contribuent qu’indirectemeut à la production du 
revenu , et que cctécrivaiu regarde comme stériles? 
Cette question n’est paslacileà résoudi e, et peut- 
être y a-t-il quelque témérité de croire sa solution 
possible. Mais elle présente une si grande utilité. 
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ouvre un'e si vàsle carrière à l’économie politique et 
la rattache si étroitement aux principes conserva- ' 
leurs de la société civile , qu’on me pardonnera de 
l’avoir envisagée dans toute son étendue, et n’eussé- 
je obtenu d’autre succès que d’en avoir fait sentir 
l’importancé et la difficulté , mon travail ne sera 
pas inutile. 

La production du travail est, parmi les peuples 
modernes, le résultat du travail de toute la popu^- 
lation; mais la coopération des divers travailleurs, 
n’a ni la même efficacité, ni la même fécondité, La 
graduer, la mesurer sur une échelle quelconque, 
est sans doute impossible; tout ce qu’on peut es- 
pérer, est de découvrir, dans le classemmt des tra- 
vailleurs, la fécondité relative de leurs travaux, et 
c’est sous ce seul point de vue qu’on peut en> faire 
une sorte d’apprétâaüon. 

Si l’on envisage l’universalité des travailleurs, on 
les voit se ranger en trois classes distinctes et sé- 
parées dans leur objet, dans leurs opérations et 
dans leurs résultats. 

La première, composée des ouvriers, exécute 
( les travaux matériels et mécaniques de la produc- 
tion, et par conséquent forme la classe inférieure 
des travailleurs. 

La seconde, composée d(|S directeurs et des entre- 
preneurs du travail, et dans laquelle se confondent 
les capitalistes et les propriétaires du sol, conçoit, 

XOM£ II. 3 
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ordonne et dirige toutes les opérations du travail, 
et doit être regardée comme la classe moyenne des 
producteurs. 

. Enfin , la troisième , composée du gouvernemeijt, 
des ministres du culte religieux , des sciences et 
dés arts, s’occupe de tous les travaux moraux et 
intellectuels, porte la lumière dans toutes les bran- 
ches du travail , encourage, seconde et récompense 
les travailleurs, facilite et abrège leurs travaux, et 
donne à leurs produits toute leur valeur. Elle 
compose donc nécessairement la classe supérieure 
de la production. _ 

Sans les travauxdes classes inférieures et moyennes, 
point de productions, cela est évident; mais aussi 
sans les travaux de la classe supérieure, point de 
revenu, c’est-à-dire, point de production excédant 
la consommation des producteurs. Cette seconde 
proposition n’est pas aussi évidente que la première, 
mais il est facile de se convaincre qu’elle est aussi 
certaine. • ' 

Si, en effet, l’on retranche des travaux qui con- 
courent à la production, ceux du gouvernement, des 
ministres du culte religieux, des sciences et des arts, 
à quoi la réduit-on? à ce qu’elle est dans les pays où 
ils n’existent pas, et par conséquent à ce qu’elle est 
dans les pays sauvages,«et barbares. Or, parmi les 
peuples sauvages, le travail donne à-peine aux tra- 
vailleurs de quoi subsister , et la production ne suffît 
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Jpai toujours aux besoins des producteurs. Leur tra'* 
vail n’est cependant ni le moins pénible, ni le moins 
industrieux, ui le moins périlleux de tous les travaux* 
Qu’est-ce donc qui s’oppose à ses succès? ce sont 
moins les fatigues et les dangers qui l’accompagnent, ' 
que l’isolement des travailleurs, l’obligation indivi- 
duelle de tout concevoir, de tout diriger, de tout 
exécuter; l’oppression du faible, et le risque imminent 
d’élre dépouillé des fruits de son travail .Dans cet état 
précaire, la production ne peut faire de progrès, ni 
s’étendre au-delà des besoins actuels ou prochains de 
chaque travailleur. On nepcutsorlirdecettesituation 
déplorable, ni par plus de travail, ni par un travail 
plus éclairé, ou combiné sur un plan plus vaste et 
plus judicieux. Quoi qu’on ait dit de la perfectibilité 
delà nature humaine, il n’y a point d’exemple dans 
l’histoire du monde, que, par son impulsion natu- 
relle, avec ses seules facultés, et sans aucun secours 
étranger, les hordes sauvages soient parvenues à 
perfectionner leur travail, à obtenir des produits su-* 
périeurs aux besoins des producteurs, à consacrer 
l’excédant de leurs produits à la création du gouver- 
nement, à l’établissement du culte religieux et à l’in- 
stitution de tous les services que l’homme peut 
attendre du perfectionnement de la société civile : 
barbarie et misère sont inséparables, et ne peuvent 
s’entr’aider pour arriver à la civilisation et à la richesse. 

Le terme de la barbarie, le commencement de 

3 ^ 
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la civilisation datent, chez tous les peuples, de l’in- 
stitution d’un gouvernement protecteur et tutélaire; 
et les progrès de la production sont dus à ses tra- 
vaux et à ses soins. A son apparition, tous les obsta- 
cles qui arrêtaient la production cessent, tous les 
secours dont elle avait liesoln lui sont prodigués, 
et elle ne volt plus de terme à sa progression. Les 
craintes que l’homme inspirait à l’homme se dis- 
sipent, la sécurité des travailleurs fait naître l’espé- 
rance, inspire le désir d’aeeroître la masse des pro- 
duits du travail ; et la certitude d’en jouir et d’en 
disposer à son gré, crée et multiplie les combinai- 
sons qui peuvent en varier les espèces, les perfec- 
tionner et leur donner la plus grande valeur. 

Sons les auspices d’un gouvernement régulier, 
le génie, le talent et les arts eréent ou perfec- 
tionnent les méthodes du travail, inventent les ma- 
chines, les instrumens et les outils qui le facilitent 
et l’abrègent; dirigent, surveillent ou régularisent 
les efforts des travailleurs; arrêtent ou détournent 
les eauses physiques, morales, civiles qui menacent 
leur repos, leurs droits et leurs jouissances; pré- 
viennent ou abrègent leurs distractions, ou ne to- 
lèrent que les moins fâcheuses et les moins nuisibles 
à la production, et par ce concours d’attention, de 
soins et d’efforts, portent le travail au plus haut 
degré d’intensité, et lui donnent la plus grande fé* 
copdité. £n un mot, de l’établissement du gouver- 
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nctnent , dérivent médiatement ou immédiatement 
les progrès du travail et de la production, et commo 
la barbarie arrêtait la production, et lui opposait 
un obstacle insurmontable, la civilisation favorise 
ses progrès et son développement; et, ce qui n’est 
pas moins remarquable, la civilisation suit les pro- 
grès de la production, et en marchant sur la même 
ligne, elles réagissent l’une sur l’autre avec une égale 
intensité. 

‘ Et qu’on ne s’étonne pas de ce que, dans ce sys- 
tème, le revenu dérive du gouvernement, qui ne • 

vit et ne subsiste que par le revenu. La contradic- 
tion n’est qu’a parente, et disparaît au flambeau de 
l’histoire de la civilisation. 

Les peuples sauvages et barbares ne sont pas 
parvenus à la civilisation en instituant un gouver- 
nement, et lui assignant un revenu proportionné à 
ses besoins. S’il n’y avait euLque ce mode de civilix 
sation, on serait éternellement resté dans la bar- 
barie. Quel à donc été le commencement de la civi- 
lisation, et où chercher son premier mobile? L’hiÿ> 
toire est unanime sur ce point, et si elle nous laisse 
dans l’ignorance sur le premier peuplé civilisé, elle 
nous apprend que tous les peuples connus ont été 
redevables de leur civilisation à la conquête, à la 
colonisation , ou au commerce. 

Lorsque le conquérant assujettit les peuples bar- 
bares etsauvages, ou, ce qui revient au même, lorsque 
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les peuples barbares et sauvages subjuguent le» 
peuples civilisés, ce n’est pas le revenu des peuples - 
barbares, mais celui des peuples civilisés qui fournit 
aux besoins du gouvernement. Les peuples bar- 
bares sont encore plus pauvres qu’indisciplinés, et 
leur imposer des privations , ne serait pas le moyen 
de les soumettre aux lois et de les civiliser. 

Les colonies qui s’établissent parmi les peuples 
barbares se donnent bien de garde de leur demander 
une partie de leurs produits, pour les associer aux 
» bienfaits de l’état social , ce serait leur en inspirer la 

baine et les en dégoûter à jamais. On ne compte 
que sur la force de l’exemple, sur la séduction des 
services, sur le pouvoir du temps, et surtout sur 
les échanges qui augmentent les moyens de subsis- 
tance, et donnent un excédant auparavant inconnu; 
et, sous tous ces rapports, la civilisation fait encore 
tous les frais de l’extinction de la barbarie. 

Enfin, le commerce, en ouvrant des communi- 
cations avec les peuples barbares, ne se borne point 
à faire circuler parmi eux des notions d’ordre et 
de subordination, à les éclairer sur les avantages 
dos relation^ sociales, à leur faire sentir que les 
échanges dont ils recueillent les avantages, ont be- 
soin d’etre garantis par l’autorité d’un gouverne- 
ment; il accroît par J’échange leurs moyens de sub- 
sistance, sans leur imposer de plus grands travaux, 
^auvent meme il les dimiifue, en leur distribuant dos 
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instfumensnouveauxou perfectionnés, etcetaccrois- 
scment de ressources forme , avec le temps , le revenu 
qui sert de base à l’institution du gouvernement, et 
de mobile à la civilisation. 

Ainsi le gouvernement, qui n’existe que par le Les classe» 
revenu, ou par l’excédant du produit au-delà des Vev 
consommations des producteurs, a cependant pré- nécess*a'irr- 
cédé l’existence du revenu. Comme aussi, c’est sur 
le revenu dont la progression est due au gouver- 
nement, que s’élèvent successivement les institutions 
religieuses, scientifiques, littéraires, les professions 
libérales et les arts d’agrément ; mais loin de lui être 
à charge, comme le craint Adam Smitli, elles sont 
la cause efficiente de son extension indéfinie. Enfin, 
du concours des travaux des classes supérieures de 
la production, déiivent l’abondance du revenu , la 
population et la richesse, la puissance et la gloire 
des nations modernes, et tous ces prodiges de la 
civilisation, qui, comparés aux misères delà bar- 
barie, feraient douter si les peuples civilisés ont la 
même origine que ceux qui végètent si pénible- 
ment dans la barbarie, si tous peuvent prétendre 
aux mêmes destinées, et atteindre à la même des- 
tination. , 

Et comment , après des résultats aussi certains , 
aussi glorieux pour les classes supérieures du tra- 
vail, a-t-on pu vanter la prééminence des travaux ^ 
des classes inférieures, leur attribuer la faculté 
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exclusive xle la production , former de leurs con- 
sommations du produit annuel les seuls capitaux J 
faire dépendre l’extension de ceux-ci, de l’accrois- 
sement de celles-là , et présenter ces classes à la 
sollicitude des peuples et des gouvernemens, comme 
les véritables instrumens de la richesse et de la ’ 
puissance? Ck)mment a-t-on pu se méprendre sur 
le rang qu’elles doivent occuper dans l’ordre de la 
production, ou plutôt à quoi bon, dans la théorie 
comme dans la pratique, isoler chaque classe de 
travailleurs, chaque genre de travail, chaque espèce 
de consommation-?. Pourquoi les apprécier à part 
et individuellement , et les classer d’après des aper- 
çus vagues, apparens et nécessairement fautifs? 

11 est dans les véritables principes de l’économie 
politique et dans l’intérêt de la richesse générale, 
d’envisager tous les travaux comme des divisions du 
travail général , tous les travailleurs comme les agens 
de la même manufacture, et la production comme 
le résultat d’une seule et même opération. C’est à la 
division du travail , cette belle découverte de la .. 
science economique, «jn’il faut raiiacber les notions, 
les principes cl la doctrine; c’est par elle quel’onpeut 
triompher des obstacles qu’on lui oppose, qu’on 
peut accélérer ses progrès et garantir ses succès ; 
mais ou n’en aurait qu’une idée imparfaite, si on la 
limitait, si on l’arrêtait dans ses innombrables rami- 
lîcaiions, et si ou lui assignait d’autre terme que 
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le travail de tous les" peuples-, l’échange des pro- 
ductions du globe et le partage des revenus du 
inonde entier. 

Si ces considérations, fondées sur la nature des Exemple 

, 1 • • 1 • , de la nro- 

choses , sur les principes les moins contrpverses portion qui 

, „ , • . existe entre 

de 1 économie politique, et sur les témoignages les classes 
de riustoire , ne sumsaient pas pour dissiper en- revenu , 
tièrement les craintes qu’Adam Smith à conçues gon® '‘r^p 
de l’épuisement du revenu , par la trop grande ex- aucunè^nart 
tension des consommations des classes qu’U réputé 
stériles, consultons les faits, ces véritables régula- 
teurs de toutes les sciences pratiques, et nous verr 
rons les résultats de la raison pleinement confirmés 
par les leçons de l’expérience. 

' En 1789, la population de la France se comr 
posait : 

1. ® Des classes inférieures du travail, dont la po^ 
pulation peut être évaluée à environ. . 22,000,000 

2. " Des classes moyennes, environ. 2,442,48a 

3. “ Des classes supérieures, environ. 2,000,000 


Total 26,442,482 

Ainsi, les classes qu’Adam Smith réputé sléiiles 
ne formaient qu’environ un i3.™* de la population 
de la France, et dans ce i5.”* résidaient la force; 
les lumières, les talens, la richesse, la puissance et 
la gloire de l’État. Sans lui, les autres auraient 
végété dans la misère, dans l’ignorance, dans, la bar- 
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barie, dans l’oppression et dans l’avilissement. Si, 
en France, où le système politique était peu fa- 
vorable aux classes réputées productives , elles for- 
maient cependant les de la population , com- 
ment a-t-on pu supposer, en thèse générale, que 
les classes réputées productives ont quelque chose 
à redouter de l’accroissement des classes réputées 
stériles, et qu’on' doit prendre garde que les con- 
sommations de ces dernières classes n’épuisent le 
revenu? Il me semble, au contraire, que si la 
France avait pu réduire sa population productive, 
sans que la production en eût souffert, ce qui n’eût 
été ni impossible, ni difficile, le sort des classes 
productives se serait amélioré, le revenu se serait 
accru, la population des cla.sses réputées stériles 
eût été plus nombreuse , et l’Etat aurait eu plus 
de force effective, plus de richesse réelle et plus 
de véritable puissance. D’où l’on peut conclure , 
sans paradoxe, que la science économique doit 
tendre à la réduction des classes productives, inutiles 
à la production , parce qu’elles grossissent le pro- 
duit brut et diminuent le revenu net ; tandis que 
les classes réputées stériles ne peuvent s’accroître 
qu’avec le revenu net, et ne peuvent ni l’épuiser, 
ni même arrêter sa progression, tant que leur 
part dans ce revenu est réglée par le libre con- 
senten)cnt des classes productives du revenu. 

Et qu’on ne croie pas que si la division de la 
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population de la France, en classes productives et Autre 
stériles , n’offre point les résultats fâcheux qu’Adam ” pTn pro- 
Smith avait aperçus dans la spéculation, il n’en est 
pas de même sous le rapport du partage du produit al” 

annuel, et de la part qu’y prenaient les classes ré- 
putées stériles. A-la-vérité, la part des individus 
qui composaient ces classes était plus forte que 
celles des individus qui formaient les autres classes; 
mais cette différence ne peut être d’aucun avan- 
tage pour le système d’Adam Smith. Qu’est-ce , 
en effet, que la part des classes productives dans 
le produit annuel de la terre et du travail ? pas 
autre chose que les frais de la production , dont la 
défalcation se fait sur le produit brut. Plus cette 
part est considérable , moins il en reste pour le 
revenu , et par conséquent le véritable intérêt de 
la richesse est de réduire , autant que possible , la 
part des classes productives du revenu , parce que 
cette réduction accroît le revenu net qui, de l’aveu 
même d’Adam Smith , constitue seul la richesse des 
peuples (*). Voici dans quels rapports le produit 
annuel de la France se répartissait entre les classes 
productives et les classes réputées stériles. 


(*) Le revenu net , et non le revenu total , forme la 
véritable richesse. {Hichesse des Nations, liv. a, ch. a.) 
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Ce produit pouvait être évalué à la somme 

d’environ . 5,771,218,602* 

Savoir : 

Agricultm'c. . . 3,917,930,362 '• 

Industrie. . . . 844,776,274 

Commerce in- ' ' ' 

térieur, en gros et 

en détail 690,827,244 > 

Avecl’étranger. 3i4,684,722 ' 

Somme pareille. 6,771,218,602 

La part afiërente- aux classes * ( 

productives dans cette somme, était 

Pour l’agricul- - ' - . 

ture 2,389,776,000*’ 

Les manufac- 
tures 583 , 7 o 4 , 55 o • 

) Le commerce 

en gros et en détail. 423,564,624 

Le commerce ' ‘ . 

avec l’étranger. . 76,160,878 

. 3,473,206,062 

En déduisant du produit annuel 
la part des classes productives. . . 3,473,206,062 

Il restait pour le produit üet , 

ou le revenu 2,298,013,660, 
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C’élait par conséquent environ les deux cin- 
quièmes du produit total. ■ 

' Mais il faut remarquer que dans ces deux cin- 
quièmes étaient compris les intérêts des capitaux 
et la rente de la terre , dont une partie servait à 
l’entretien des capitalistes et des propriétaires dn 
sol , qu’Adam Smith a placés , avec raison , parmi 
les classes productives ; de sorte qu’en défalquant 
un cinquième pour cet objet, on voit qu’en der- 
nière analyse, les classes qu’Adam Smith réputé 
stériles ne prenaient qu’un cinquième du produit 
brut; résultat qui non-seulement prouve jusqu’à 
l’évidence l’illusion des craintes d’Adam Smith , sur 
l’épuisement du revenu par la trop grande con- 
sommation des classes stériles , mais même dé- 
montre clairement que tous les peuples doivent 
diriger tous leurs efforts vers la réduction des classes 
productives du revenu, et que celle réduction ne 
doit s’arrêter qu’au moment où elle serait nuisible 
à la production. 

Ge n’est pas du grand nombre des classes pro- 
ductives, ni de l’abondance de la production , mais 
de la grandeur du revenu ou du produit net , que 
dérivent la’richesse et la puissance des peuples qui 
opt' basé leur existence sur le système commercial. 
La production n’est pas la mesure du revenu, 
quoiqu’elle en soit la source, et augmenter la pro- 
duction, ce n’est pas augmenter le revenu dans la 


Ces deux 
exemples 
prouvent 
que loin de 
se nuire, ces 
classes ti- 
rent des 
avantages 
infinis de 
leur associa- 
tion dans le 
travail com- 
mun. 
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employé à la production du revenu général, d’où 
il résulte qu’il n’y a point de consommation im* 
productive, ni de population stérile; 2.° des objets 
durables d’utilité, de commodité et d’agrément 
qui, provenus de l’emploi d’une partie du produit 
annuel , forment un fonds d’accumulation approprié 
à des besoins spéciaux ou à des jouissances deve- 
nues pour ainsi dire nécessaires à certaines époques 
de la civilisation. 

Par une conséquence nécessaire , la progression 
ou la décadence du revenu et de la fortune des 
peuples modernes ne dépend pas de la proportion 
du produit annuel , aSècté à l’entretien des classes 
productives du revenu, avec le produit annuel ré- 
servé à la subsistance des autres classes de la po- 
prdation. Ce revenu est entièrement subordonné 
à l’influence des pouvoirs publics, des lumières et 
de la civilisation. 

CHAPITRE II. 


> 


Du capital employé à la production dû re- 
venu et de la fécondité relative de ses divers 
emplois. 


Du capital <^® ®® est, sans contredit, le 

^Toduciitn vaste , le plus important et le plus difficile de 
ft*de*k'’fé- dont s’occupe la science de l’économie po- 
condité te- Ijûque. Il s’agit de déterminer s’il y a un emploi 
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du capital qui soit plus productif que les autres laiive Je se* 

, . , , . .... divers eni- 

emplois; quel est celui qui jouit de cet avantage; pioi*. 
et à qui de l’agriculture, des manufactures ou du 
commerce en gros, soit à l’intérieur, soit à l’é- 
tranger, appartient cet avantage. Si ce j^oblême 
était résolu , les autres qui embarrassent encore 
l’économie politique disparaîtraient, ou seraient tel- 
lement simplifiés qu’il ne serait pas difficile de les 
résoudre. On saurait du-moins ce qu’il importe le 
plus de savoir, la science pratique serait assurée 
-dans sa marche , et la ricliesse ferait , chez tous les 
peuples, des progrès sûrs et rapides. Malheureu- 
sement on est encore bien loin de cette perspective 
consolante ; on ne sait sur ce sujet que ce que nous 
en ont appris l’expérience et la sfiéculation ; mais 
l’une et l’autre n’otfrent que de faibles garanties et 
ne méiitent pas une entière confiance. L’expérience 
ne nous fait connaître que ses succès, et nous laisse 
ignorer les moyens qui les lui ont fiiit obtenir , et 
la spéculation n’appuie ses résultats que sur des 
conjectures , des hypotlièses et des raisonnemens. 

Ce qui ajoute encore à la difficulté de la déter- 
mination , c’est que l’expérience détruit les résul- 
tats de la spéculation, et que la spéculation élève 
des doutes nombreux sur les téinoignages de l’ex- 
périence. D’ailleurs, nul moyen de les concilier, 

«lies sont dans une opposition directe et absolue; 
il faut donc opter entre l’une ou l’autre : mais com- 
TOM£ IX. 4 
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ment opter, lorscpi’ü n’y a que des raisons de 
douter et point de motifs pour se déterminer. . 

Dans celte position difficile je n’ai >u qu’un seul 
moyen, c’est d’examiner attentivement si la spécu- 
lation jjeut résister à l’épreuve des faits et de l’ex- 
périence, ‘et si l’expérience peut soutenir l’épreuve 
des lumières de la raison. Cette double epreuve 
doit, ce me semble, nous conduire à la solution 
du problème, ou du-moins préparer les étémens 
de sa solution. 

Quatre sor- Adam Smith distingue quatre sortes d’emplois 

les d’emploi capital pour la production du revenu , chacun 
dans la pro- destination propre et particulière. 

L’un procure à la société le produit brut dont 
elle a besoin pour sa consommation annuelle j 
L’autre prépare et manufacture le produit brut 
pour le rendre propre a la consommation ^ 
L’autre transporte le produit brut et manufac- 
turé des contrées où il abonde dans les pays qui 
eu manquent; 

Enfin, l’autre divise le produit brut et manu- 
facturé en petites parties , telles qu’il ks faut pour 
■satisfaire aux demandes accidentelles de chaque 

individu. • 

cc Tous ceux, dit Adam Smith, qui emploient 
» leurs capitaux d’une de ces quatre manières, sont 
productifs , j Qu-^ricrs produclifs ; cependant des capitaux 

mais a des- i / n j 

degre's ine-.jj d’uiie égale valcur, employés dune de ces quatre 
gaux. ° 


aucuoa ai 
re?tnu. 
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» manières, niclleat en activité des quantités bien 
M différentes de travail productif pour la société à 
» laquelle ils appartiennent , et élèvent à des pro- 
» portions très-inégales la valeur du produit an- 
y> nuel de la terre et du travail (*) ». 

Avant d’aller plus loin, ili faut se former des Me»nr* 
notions exactes de ce qu’Adam Smith entend par §éur^ 
mettre en activité une quantité de travail plus 
ou moins grande , et ajouter plus ou moins de 
valeur au produit annuel de la terre et du tra- 
vail. La plus légère mé[)rise sur ces deux points 
rendrait l’examen de cette partie de sa doctrine 
tout-à-fait inintelligible. ^ 

Il me semble qu’on ne peut mettre en activité Nécessité 
une quantité de travail plus grande dans un emploi mer des no- 
du capital que dans l’aütre, que de deux manières, 

©U par un plus grand nombre d’ouvriers , ou par 
le jeu de machines plus perfectionnées. Est-ce à 
l’un ou à l’autre de ces avantages qu’Adam Smith 
attribue l’inégalité des produits des divers emplois 
du capital? 

D’un autre côté, il me semble qu’un emploi du 
.capital ne peut ajouter au produit annuel de la 
.terre et du travail, une valeur plus grande qu’un 
«utre emploi du capital, qu’autant qu’il donne une 
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|>lus graude masse de produits, ou parce qu’il 
donne à ces produits un plus grand prix. Est - cé 
de l’une ou de l’autre de ces deux conditions qu’A- 
dani Smith fait dépendre la fécondité des divei-s 
emplois? Non. 

Voici comment cet écrivain explique et déve*- 
loppe sa pensée. 

Eiplicatiun (( Le marchand en détail, dit Adam Smith, est 
*'ne* Ark*iù ® seul Ouvrier productif que son capital ern- 
» ployé, et le bénéfice qu’il en retire forme toute 
)) la valeur qu’il ajoute , par son commerce, au pro- 
)) duit annuel de la terre et du travail. 


» Pai'son capital, le négociant employé les ma-» 
» tdots, les voituriers qui transportent ses marchan- 
» dises d’un lieu à l’autre, et il augmente ainsi le 
» prix de ses marchandises de la valeur de leur 
» salaire, et de celle de ses bénéfices. C’est tout le 
» travail productif que le négociant met immédia- 
» tement en activité , c’est aussi toute la valeur 
» qu’il ajouVe immédiatement au produit annuel; 
» cependant l’emploi de son capital est bien plus 
» étendu que celui du marchand en détail. 

)) Une partie du capital de l’entrepreneur de 
» manufactures est employée comme un capital fixe 
» dann les instrumens de son entreprise, et rem«s 
» place le capital et le bénéfice de l’artisan qui les 
» lui a vendus; ime autre partie du capital est em- 
)) ployée à l’achat des matières, et remplace aussi 
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■>î les capitaux et les bénéfices des fermiers et des 
3) mineurs qui les lui ont fournies , et l’autre partie, 
» qui est la plus grande, circule toujours parmi les 
» ouvriers qu’il employé; celle-ci ajoute à la valeur 
» de la matière première, et par le salaire que ga- 
)) gnent les ouvriei-s, et par les bénéfices que fait 
)) Tentrepreneur sur tous les fonds des salaires, sur 
3) toutes les matières, sur toutes les machines et 
y> Instrumens que nécessitent les manufactures; elle 
» met donc eu activité ime plus grande tpianlité 
» de travail , et ajoute plus de valeur au produit 
3) annuel de la terre et du travail de la société , que 
3) le capital employé par un négociant. 

3) Toutefois, à égalité de capitaux, il n’en est point 
3) qui mette en activité plus de travail productif que 
» le capital du fermier. Il faut ranger d’abord 
» dans la classe des ouvriers productifs , non-seu- 
33 lementles domestiques laboureurs, mais encore 
3) les animaux de labour; ces deux espèces d’ouvriers 
>3 ne reproduisent pas seulement en agriculture de 
» même que l’ouvrier dans les manufactures, une 
3) valeur égale à leur consommation , ils repro- 
33 duisent régulièrement la rente du propriétaire ; 
» celle-ci peut être regardée comme le produit du 
33 pouvoir de la nature, ce pouvoir est rarement 
33 au-dessous du quart, et souvent il excède le tiers 
» du produit total. 

33 Un capital employé à l’agriculture met donc 
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y> en àclivité, d’une pari, une quaiitltc de travail 
» productif plus grande que celle dont le capital 
J) commanderait l’action dans mie manufacture, 
7) cl do l’autre, en proportion du travail productif 
y) qu’il employé, il ajoute une bien plus grande 
» valeur au produit annuel de la terre et du tra- 
» vail. De toutes les manières d’employer un ca- 
I) pilai , celle-ci est sans doute la plus avantageuse 
» à la société (*) ». 

Dans cette exposition littérale des causes cpii, 
suivant Adam Smith , déterminent l’inégalité des 
produits des divers emplois du capital, on re- 
marque qu’il fait dépendre la quantité de leürs 
produits du nombre des ouvriers qu’ils salarient , 
et la valeur qu’ils ajoutent au produit annuel de 
la terre et du travail des salaires des ouvrière et 
des bénéfices des capitalistes. Par le nombre des 
ouvriers, il présume la quantité de travail mise 
en activité ; par la masse des salaires et des béné- 
fices, la valeur ajoutée au produit annuel de la 
terre et du travail, et par cette valeur, la fécon- 
dité relative des emplois *du capital. C’est donc 
par des conjectures que cet écrivain supplée aux 
faits , et sur des raisonnemens qu’il fonde sa théorie; 
niais sa théorie , quelqu’ingénieuse qu’elle soit , 


(*) Liv. 2 , ch. 5. 
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ne peut soutenir l’épreuve de la raison et de l’expé- 
rience. 

Deux capitaux d’une égale valeur, placés dans Vices da 
1 1 • • moded’eTS- 

deux emplois dinerens, ne peuvent entretenir un luation par 
1 1 1 • 1 , . le nombre 

plus grand nombre d ouvriers, dans un emploi que des ou- 
dans l’autre , qu’àutant que l’un donne à ses ou- 
vriers de moindres salaires que l’autre, avantage 
qui ne contribuerait pas, sans doute, à le rendre 
plus productif. Un grand nombre d’ouvriers , aveo 
de modiques salaires, ne mettent pas en activité 
une plus grande quantité de travail productif, qu’un 
moindre nombre d’ouvriers avec des salaires pror 
portionnés à leurs besoins. L’ouvrier mal payé 
travaille moins et plus mal que l’ouvrier bien payé, 
et les produits de leur travail ne sont comparables 
ni en quantité, ni en qualité. 11 est certain, d’un 
autre côté, que le nombre des ouvriers n’est 
d’aucun profit pour le capitaliste. Son > bénéfice 
ne se règle pas, en, effet, dans la proportion nu- 
mérique des ouvriers qu’il salarie, mai^-.en raison * 
de la quantité des produits de leur travail. Enfin , 
il n’est d’aucun avantage pour un pays que ses ou- 
vriers soient nombreux et mal payés, parce que , 
comme Adam Smitli l’a fort bien démontré (*) , 
la modicité du salaire, loin d’être un moyen de 


(*) Liv. 1.", cil. g. 
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richesse el de prospérité , est un signe certain de 
décadence et de misère ; une population j>auvre 
et misérable est plus à chaîne que profitable à une . 
nation. 

Mais, fût-il vrai que le nombre des ouvriers bien 
ou mal payés dût influer sur la fécondité des em- 
plois du capital , et qu’on pût le r^arder comme 
U» signe caractéristique de leur fécondité, il ne don- 
nerait pas les résultats qu’ Adam Smiüi en a tirés j 
il en donnerait même de tout-à-fait contraires , si 
l’on peut ajouter’ foi à l’emploi du capital de la- 
France en 178g. Je ne cite pas cet exemple comme 
une autorité décisive, maâs-tf me parait suffisant 
[)Our réfuter la simple assertion d’Adam Smith. 

En parcourant le tableau du capital de laFrance, 
de ses emplois , du nombre des ouvriers , entre- 
tenus dans chaque emploi, du taux de leur salaire,, 
on trouve u 

.ri . . ' 

CtpiUl fixe et circûhnf. Poptslatîon. Stiairei. 

Agriculture. -'. 44iOoo,ooo,oooI. . 18,000,000. . looLpartéte. 

Manufactiu-es. 3,425,412,770 . . 3,662,940. . 160 

Commerce en 
gros à l’in- 
térieur . . . 330,393,924 . . 6i3,488. . 

En détail . . . 181,716,868 . . 1,767,162. . 182 10s. 

Avec' l’étran- 
ger . . . ï 25 1,000,000 . . 398,892. . 193 

47, 188, 523, 56a. 24,443,482. 
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De ees résultats, il suit que si les manufaclures 
et le commerce eussent employé des capitaux de 
la même valeur que ceux qui étaient employés 
dans l’agriculture, et que si le salaire des ouvriers 
des manufactures et du commerce n’eût pas été 
plus élevé que celui du cultivateur , la population 
entretenue dans chaque emploi eût été dans les 
proportions suivantes : 

Manufactures, environ 76,000,000 

Gjmmerce en gros, environ. . . 80,000,000 

en détail, environ. . . 200,000,000 

- Avec l’étranger 70,000,000 • 

Combien ce résultat des faits difiëre des aperçus 
de la spéculation ! 11 n’offre, à-la-vérité, qu’une faible 
lueur, mab combien elle doit paraître préférable 
à la profonde obscurité de la spéculation ! - 
Le nombre des ouvriers , ou , ce qui estla même 
chose , la quantité de travail mise en activité par 
le capital dans chaque emploi,. n’offre donc aucun 
moyen d’apprécier la fécondité relative de ses di- 
vers emplois. . ‘ 

L’impuissance de ce premier mode d’appré- 
ciation établie et démontrée, voyons si, comme 
le prétend Adam Smith, on doit accorder plus 
de confiance à son second mode, la valeur que 
chaque emploi du capital ajoute au produit an- 
nuel de la terre et du travail. 

Adam Smith compose cette valeur, 1.® des sa- 
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Vices du laires des ouvriers: 52 ." des bénéfices des capitalistes: 

modiîd’eva- , , * ^ 

liiation par de Sorte que les emplois du capital les plus prô-> 
les salaires , , j i j 

et les bene'- ducuts sont ceux qui donnent de plus grands sa- 

, laires aux ouvriers , ei de plu» grands bénéfices aux 

capitalistes. Mais comment concilier cette doctrine 

avec celle du même écrivain , sur les salaires du 

travail et les bénéfices du capitaliste? '' 

c( Les dififérens emplois du travail et des fonds, 

» dit Adam Smitli, dans leur généralité et dans 

» le même'arrondissement , sont soumis à une éga- 

» lilé parfaite d’avantages et de désavantages, ou 

» tendent sans cesse à celte égalité. Supposons 

» deux emplois qui soient évidemment, l’un plus, 

» l’autre moins avantageux que tons les autres 

»• connus dans le même district , alors tant de gens 

)) se précipiteront vers le premier, et le second 

n sera tellement abandonné de la foule, que bientôt 

» la concurrence et la désertion mettront tout au 

n •môme niveau. Telle serait du-moins leur marche 

tlans une société où les choses seraient livrées à 

)) leur cours naturel, et la liberté publique pleine 

»< et entière'; où chaque membre pourrait se choisir 

l’occupation qu’il jugerait la plus convenable à 

» ‘Ses moyens, et serait le maître d’en changer à 

î) sa volonté (*) ». 

-“La première réflexion qui se présente à l’esprit en 
” f*) Liv. 1.", ch. 10. ’ O' I 


Digitized by Google 


RT. it, Ltv. fl, Cil* P. II. 5g| 

rapprochant la doctrine dp l’égalité des avantages ^ 

dans tous les cmiilois du capital, decelle de l’inégalité Je'lmr éga- 
‘ ‘ . P lilé aans 

de valeur que chacun d’eux ajoute au produit an- tous le» «m- 

miel de la terre et du travail, est qu’elles sont con- {,iui. 
tradictoires , se repoussent et s’excluent mutuelle- 
ment , et' par conséquent dispensent de toute disr- 
cussion ultérieure. Mais des contradictions , tpiel- 
qu’évidentes qu’elles soient, ne suffisent pas pour 
décréditer la doctrine d’un écrivain aussi recom- 
mandable qu’Adam Smith; il faut aller plus loin, 
il faut découvrir d’où procèdent ses contradictions, 
éclairer ses méprises , rendre ses erreur si palpables, 
que la prévention la plus aveugle ne puisse pas les 
méconnaître. Cette tâche est difficile, sanS doute, 
mais U ne me paraît pas impossible de la remplir. 

En fondant sur l’hvpotlièse de la concurrence 
des ouvriers et des capitalistes, dans tous les em- 
plois du capital, l’égalité des avantages de ses em- 
plois, Adam Smith ne s’est-il pas mépris Sur la 
nature et les effets de la concurrence? Si la con- 
currence produit nécessairement le juste prix des 
services de l’homme, et la véritable valeur des 
choses qui sont soumises à sa loi , c’est lorsqu’il y- 
a tme égalité par&ite entre les hommes et les choses 
eü‘ concurrence. ' 

L’égalité des choses se rencontre faoilënient , ou 
la' différence est si 'légère iju’elle-est à^eine sen- 
sible, et n’arrête point la concurrence.On remarque 
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aussi très-peu de difFérence parmi les individus em- 
ployés à certains travaux, et de là vient que la 
concurrence règle le taux de leur salaire ; mais là , 
finit l’empire delà concurrence entre les hommes. 
Xj’étendre au-delà , lui soumettre toutes les classes 
de travailleurs , tous les capitalistes , c’esl-à-dlre , 
tous ceux qui dirigent l’emploi du capital , ce serait 
méconnaître les inégalités naturelles et sociales, pla- 
cer les hommes sous le niveau de l’égahté absolue, 
opposer un obstacle insurmontable aux progrès des 
arts et des sciences, et circonscrire la société civile 
dans la limite des premiers âges de la civilisation. 

La diversité des occupations, dans chaque emploi 
du capital, exige des facultés différentes dans les 
ouvriers qui en sont occupés. Il faut plus d’habi- 
leté , d’adresse, d’intelligence à l’ouvrier employé 
dans le commerce qu’à l’ouvrier employé dans les 
manufactures, à celui-ci qu’à l’artisan , et à ce der- 
nier qu’à l’agriculteur. La différence des facultés 
indispensables dans chacun de ces emplois est si 
grande, qu’il est douteux qu’on pût tirer de l’agri- 
culture un seul ouvrier propre aux métiers , ou 
des métiers un ouvrier pour les manufactures , et 
des manufactures, un ouvrier pour le commerce. 
Toute concurrence entre ces diverses classes d’où-- 
vriers est donc absolument impossible , parce qu’il 
n’y a pas entr’eux égalité de facultés, de moyens, 
et de puissance. 
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Je n’examinerai pas si l’éducation ne pourrait 
pas rendre tous les ouvriers également propres aux 
travaux de tous les emplois du capital , ce serait 
m’engager dans l’examen d’une question de philo- 
sopliie tout-à-fait déplacée dans la discussion d’un 
problème d’économie politique. 

Ce qu’il y a de certain , c’est que, dans tous les 
pays et dans tous les temps , les salaires de l’agri- 
culture ont été inférieurs à ceux des métiers, ceux 
des métiers à ceux des manufactures , et ceux des 
manufactures à ceux du commerce. Cette gradua- 
tion n’a jamais été dérangée par la concurrence 
des ouvriers , et cet effet invariable démontre suf- 
fisamment la non-existence de la concurrence des 
ouvriers dans ces emplois, et une cause contraire 
et opposée à la concurrence ; cause résultante évi- 
demment de l’inégalité des facultés physiques, éco- 
nomiques et intellectuelles des ouvriers, qui s’oppose 
à toute concurrence entr’eux, et les force de se clas- 
ser dans l’ordre de leurs moyens naturels et acquis. 
Cette loi agit sur toutes les classes laborieuses des 
peuples modernes, avec autant dé force et de puis- 
sance que la loi des castes parmi les peuples de . 
l’ancienne Égypte, et de quelques contrées de 
l’Orient. 

Adam Smith attribue l’inégalité des salaires à 
une autre cause qu’à l’inégalité des facultés des ou- 
vriers. Il la fait résulter de l’inégaliié des avantages 
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ou des désavantages des emplois du capital , tels 
que l’agrément ou le désagrément du travail, la 
facilite ou la difficulté de l’apprentissage, sa cherté 
ou son bon marché , la continuité ou l’interruption 
de l’ouvrage, l’étendue ou les bornes de la con- 
fiance qu’il faut donner aux ouvriers, l’espérance 
plus ou moins probable du succès , enfin , la po- 
lice réglementaire de l’Europe qui, dans certaines 
'jirofcssions, réduit le nombre des concurrens, les 
augmente dans les autres , et obstrue la libre cir- 
culation dans tous(*). De sorte que, dans ce sys- 
tème, la médiocrité des salaires se compense par 
l’agrément et les autres avantages du travail, et son 
désagrément, amsi que ses autres désavantages, sont 
balancés par la grandeur des salaires. 

Cette vue du sujet est sans doute très-ingénieuse; 
mais combien elle nous éloigne de la vérité! Je ne 
prétends pas, cependant, que les causes énumérées 
par Adam Smith n’influent pas sur l’inégalité des 
salaires des ouvriers dans les divei-s emplois du ca- 
pital, je prétends seidement que ces causes sont 
secondaires et subordoimées à celle qui resuite de 
la dlflorence des facultés nécessaires à chaque em- 
ploi du capital. Un exemple va rendre mon opinion 
sensible, et, si je ne me trompe , la porter au plus 
haut degré d’évidence. ^ 


(*) Liv. 1.", ch. j^o. 
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Les salaires de l’agi-iculture sont, sans contredit, 
inférieurs à ceux de tous les autres emplois du ca- 
pital; on ne jieut cependant pas dire que ses tra- 
vaux sont les plus agréables ou les plus honorables, 
que leur apprentissage est le plus facile ou à meil- 
leur marché, qu’ils n’éprouvent point d’interrup- 
tiou , n’exigent pas une confiance aussi étendue que 
dans les autres emplois, et ont une certitude de 
succès à laquelle les autres emplois ne peuvent pas 
prétendre; il n’y a personne qui ne sache qu’aucun 
emploi du capital n’est moins considéré que celui 
de l’agriculture ; qu’aucun n’a des occupations plus 
pénibles et moins agréables, un apprentissage, si non 
plus difficile, du-moins plus prolongé, etim travail 
plus interrompu ; qu’aucun ne commande une 
confiance plus étendue, et n’est exposé à des chances 
plus nombreuses et plus indéterminées. Les causes 
auxquelles Adam Smitli attriliue l’in^alité des sa- 
laires n’ont donc aucune influence sur l’agncul-- 
lure , ou du-moins leur influence est-elle si légère, 
qu’elle mérite à-peine d’être comptée pour quelque 
chose. La véritable cause de l’infériorité des sa- 
laires de l’agriculture est dans l’infériorité des fa- 
cultés qu’elle exige de la plus grande partie des 
ouvriers. Lr’individu le plus borné est capable de 
la presque totalité des travaux agiicoles; il peut 
garder les troupeaux, les nourrir et les soigner, 
labourer et fumer les terres, faire toutes les ré- 
J 
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coites, les engranger, les battre, les vanner, les 
voiturer au marché, en un mot, remplir toute la 
tâche du travail agricole, autre que celle de la di- 
rection, qui appartient au fermier ou à celui qui 
dirige l’emploi du capital. 

U n’eu est pas de même des travaux des métiers j 
le maçon, le plus grossier de tous les artisans, a 
cependant besoin d’intelligence, d’Iiabileté, et ne 
peut pas se passer de certaines combinaisons dont 
tous les hommes ne sont pas capables, ou du-moins 
dont ils ne savent p?s faire usage. Ce qui est vrai 
du maçon , l’est a plus forte raison du charpentier, 
du menuisier er du serrurier , de toutes les classes 
d’artisans, de la presque totalité d^ ouvriers des 
manufactures , et surtout dés agens du commerce. 
Je n’entrerai point dans des détails fastidieux pour 
prouver mon assertion j c’est une vérité de fait 
qu’il suffit de rappeler , parce qu’elle n’est ignorée 
• de persorme. L’inégalité des salaires du j^vail ne 
peut '^lonc pas s’expliquer par l’inégalité de ses 
avantages et de ses désavantages j elle dérive évi- 
demment de l’inégalité des facultés des ouvriers, qui 
oppose un obstacle à leur concurrence dans toutes 
les branches du travail, et par conséquent rend 
absolument impossible l’égalité de leur salaire. • 

La doctrine d’Adam Smith, sur l’^alité des bé- 
néfices dans tous les emplois du capital , est exac- 
tement la meme que celle sur l’égalité des salaires^ 
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elle repose sur les memes principes et olBre les 
mêmes limitations. Comme Adam Smith fait dé- 
river l’égalité des salaires de la concurrence des 
ouvriers, il veut également que la* concurrence du 
capital produise l’égalité des bénéfices des capi- 
talistes, et que cette égalité, comme celle des sa- 
laires , ne soit limitée que par la police réglemen- 
taire de l’Europe et par quelques avantages réels 
ou apparens résultans de l’opinion bien ou mal 
fondée de certains placemens du capital. L’identité 
de sa doctrine sur les salaires et les bénéfices est 
donc certaine , et il ne nous reste qu’à examiner si 
elle est mieux fondée par rapport aux bénéfices des 
* capitalistes que par rapport aux salaires des ouvriers. 
Les bénéfices des capitalistes se coriiposcnt de 
deux parties différentes, de l’intérêt du capital, et 
du prix du travail des capitalistes qui en dirigent 
l’emploi. Ces deux choses semblent n’en faire qu’une, 
parce que le plus souvent les propriétaires du ca- 
« . j||*pital en dirigent l’emploi, et qu’alors ils confondent 
•* dans leurs comptes et dans leurs caisses l’intérêt du 
capital et le prix de leur travail ; mais l’un et l’autre 
n’en sont pas moins distincts, et leur différence est' 
frappante, lorsqu’on fait attention à leur nature, aux 
lois qui les régissent, et aux causes dont ils dérivent. 

L’intérêt du capital , comme le salaire des ou- 
vriers, se prélève sur les produits du capital, et ce 
n’est qu’après ce prélèvement qu’il peut y avoir do» 
TOME II. . 6 
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bénéfices pour les capitalistes. De telle sorte que, si 
le salaire des ouvriers et l’intérêt du capital absor- 
bent la totalité des produits du capital, le capitaliste 
n’a pas de bénéfice, et a donné en pure perle son 
temps et ses soins à la direction du capital. 

D’un autre côté , l’intérêt du capital dépend de 
la proportion qui existe entre la somme qui 
clierclie de l’emploi, et celle dont les capitalistes 
ont besoin pour faire valoir leur industrie. La con- 
currence est donc le véritable régulateur de l’intérêt 
du capital dans tous ses emplois, et ses variations j 
dans le cas de l’égalité de la demande et de l’offre, 
ne résultent que du plus ou moins de confiance 
que méritent les capitalistes. Peu importe que lés 
propriétaires du capital en dirigent eux -mêmes 
l’emploi, leur capital doit toujours leur rapporter 
le même intérêt que rapporte le capital aux capi- 
talistes qui n’en dirigent pas l’emploi. 

L’intérêt du capital forme donc un objet différent 
et séparé des bénéfices des capitalistes j et comme il^ 
offre une égalité parfaite dans toutes ses parties, 
Adam Smith l’a assujetti avec raison aux lois de la 
concurrence. 

Mais à l’égard des bénéfices des capitalistes, il en 
est tout autrement. Comme ils se proportionnent 
nécessairement aux lumières, aux talcns et à l’acti- 
vité des capitalistes, dont l’inégalité est le caractère 
distinctif, toute concurrence est impossible, et par 
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conséquent l’égalité des bénéfices dans les divers 
emplois fondés sur l’hypothèse de cette concur- 
rence, est illusoire et chimérique. 

On ne peut pas même expliquer l’inégalité des 
bénéfices du capital, dans ses divers emplois, par 
l’hypothèse des désavantages de ces emplois, ou par 
celle de la police réglementaire de l’Europe (*). 
Quand ces dçux causes influeraient, en effet, sur les 
bénéfices du capital , leur influence ne serait que 
secondaire, et nécessairement suliordonnée à celle 
qui dérive de l’inégalité des lumières, des talens et de 
l’activité des capitalistes. Il est dans la nature des 
choses, que le plus éclairé, le plus habile et le plus 
actif s’empare de l’emploi du ca)»ilal le plus avan- 
tageux, en exclue tous ceux qui lui sont inférieurs 
en lumières, en talens et en activité, et s’assure, 
par leur exclusion , des bénéfices supérieurs à ceux 


(*) Ce n’est pas ici le lieu d’examiner jusqu’à quel 
point la police réglementaire de l’Europe influe sur l’iné- 
galité des salaires , et des bénéfices du capital dans ses 
divers emplois. Adam Smith a étendu son iufluence 
beaucoup plus loin ,, et c’est sur-tout par rapport aux 
diverses opérations du commerce , qu’il pense que cette 
influence est la plus active et la plus funeste. Il faut donc 
attendre que nous en soyons à cette partie de sa doc- 
trine, pour discuter la question qu’elle présente. La trai- 
ter partiellement, ce serait méconnaître son importance, 
affaiblir l’attention qu’elle doit exciter, et en quelque 
sorte compromettre sa solution. 

5 * 



qu’on peut se procurer dans les autres emplois. Il y 
adonc, indépendamment des causes locales et tempo^ 
raires, une cause nécessaire et permanente de l’iné- 
galité des bénéfices des capitalistes; et, si je ne me 
trompe, c’est de cette cause que dérivent les pro- 
grès des arts, des sciences et de l’industrie générale 
de tous les peuples modernes. 

L’inégalité des bénéfices des capitalistes est le vé- 
ritable mobile des facultés de l’esprit humain . Dans la 
lutte de tous les intérêts sociaux , l’avantage reste tou- 
jours, toutes choses égales d’ailleurs, au plus éclairé, 
au plus habile , au plus actif. Vainement la société 
civile a-t-elle souvent tenté d’arrêter par des privi- 
lèges cette tendance des efforts sociaux ; ses succès 
se sont bornés à en retarder les salutaires effets; mais, 
malgré ses combinaisons, l’obstacle a été vaincu , 
et aucune société politique n’a encore offert le spec- 
tacle permanent de la domination de l’ignorance 
sur les lumières, de la sottise sur les talens, et de la 
paresse sur l’industrie. Dans l’histoire du monde on 
trouve des siècles de barbarie, d’ignorance et d’in- 
dolence, et il faut convenir qu’ils l’emportent en 
nombre sur les siècles de lumière, d’industrie et 
de civilisation; mais dans aucun pays, dans aucun 
temps, et chez aucun peuple, on n’a dégradé les lu- 
mières, les talens et l’industrie, ni transféré les avan- 
tages qui leur appartiennent , à la sottise et à 
l’impéritie. C’est , au contraire , dans les siècles 
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barbares que les taicns obtiennent l’hommage le 
plus flatteur, qu’on leur paye de plus grands et de 
plus honorables tributs, et qu’ils exercent une in- 
fluence dont la médiocrité, par ses bassesses et ses 
intrigues, les prive souvent dans les siècles de lu- 
mière. Il est donc de l’intérêt particulier et général 
de favoriser le développement des lumières, le 
progrès des sciences, le perfectionnement des arts , et , 
les innombrables combinaisons de l’industrie. C’est 
là, pour les particuliers comme pour les peuples, le 
véritable moyen de tirer le plus grand bénéfice de 
leur capital, de faire de plus grands pas vers la 
richesse et d’asseoir la puissance sociale sur sa véri- 
table base. 

Les bénéfices des capitalistes ne sont donc pas, plus 
que les salaires des ouvriers, soumis aux lois de la 
concurrence, et par conséquent c’est sans aucun 
fondement qu’Adam Smith en a induit l’égalité des 
avantages et des désavantages dans tous les emplois 
du capital. 

Mais comment cet écrivain ne s’est-il pas aperçu 
que si la doctrine de l’égalité des avantages et des 
désavantages du capital dans tous ses emplois est 
fondée, celle sur l’inégalité de leurs produits est né- 
cessairement fausse et erronée? Les emplois du ca- 
pital ne peuvent pas être égaux en avantages et en 
désavantages , et être inégaux en produits ; car 
les avantages et les produits du capital, sont évi- 
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demment une seule et même chose, et l’on ne peut 
pas par conséquent, sans contradiction, *admettre 
l’égalité des avantages des emplois du capital, et 
l’inégalité de leurs produits. 

Admet-on l’égalité des produits dans tous les 
emplois du capital, on ne peut pas juger de leur 
fécondité relative par l’inégalité de leurs produits; 
ou, ce qiii est la même chose, par l’inégalité des sa- 
laires et des bénéfices qu’ils donnent aux ouvriers 
et aux capilalistes. Les salaires des ouvrière, l’intérêt 
du capital et les bénéfices des capitalistes composent 
l’iiuiversaliié des produits; et par conséquent ils se 
confondent avec les produits, et ne font qu’une 
seule et même chose avec eux. Ils ne peuvent donc 
pas* plus que les produits, servira l’appréciation de 
la fécondité des emplois du capital. 

Par conséquent, dans le système de l’égalité des 
avantages et des désavantages dans tous les emplois 
du capital, nul moyen d’apprécier leur fécondité 
relative , nul moyen de connaître , par le nombre 
des ouvriers, la quantité de travail productif mise 
en activité, et par l’addition des salaires des ou- 
vriers 'et des bénéfices des capitalistes, la valeur 
ajoutée au produit annuel de la terre et du travail. 

Supposons, cependant, que par quelque moyen 
que je n’ai pu découvrir, malgré toutes mes re- 
cherches, On puisse concilier la doctrine de l’éga- 
Hté des avantages et des désavantages du capital 
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d ^ns tous ses emplois avec, celle de l’inégalité de tousieseiiv- 
leursproduils, ou celle de l’inégalité des salaires et piul. 
des bénéfices avec celle de l’égalité des produits, 
et voyons si l’appréciation de la fécondité relative 
des emplois du capital par l’inégalité des salaires 
et des bénéfices, serait possible , et offrirait quelque 
garantie et quelque sécurité. Comment Adam 
Smilb connaît-il cette inégalité dont il jEjiit la me- 
sure de son appréciation? Est -ce par le secoui's 
des faits et de l’expériencp? Non : cet écrivain ne 
les a point consultés ; U s’est , au contraire , imposé 
la lâche de les suppléer p.tr la puissance de la 
raison , et voici comment il a raisonné : 

La somme des salaires est , dans chaque emploi 
du capital , en proportion avec le nombre des ou- 
vriers qu’il entretient j comme aussi les bénéfices 
des capitalistes suivent la proportion des salaires 
dont ils font l’avance. De sorte que plus est grand 
le nombre des ouvriers qu’un emploi du capital 
entretient , plus il paye de salaires , et plus grand 
est le bénéfice du capitaliste qui en fait l’avance. 

Que tel ait été le raisonnement d’Adam Smitli, 
c’est ce qu’il ne me paraît pas possible de ré>?oquer 
en doute J car pourquoi cet écrivain répute-t-ü le 
capital employé dans le commerce en détail, le 
moins productif de tous les emplois du capital? 

C’est parce que le marchand en détail est le Steul ou- 
vrier productif que son capital emploie , et parce 
que le bénéfice sur le salairç de cet ouvrier , ajouté 
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au salaire, est la seule valeur qu’il ajoute an pro- 
duit de la terre et du travail. 

N’est-ce pas encore parce que le négociant en- 
tretient des voituriers et des matelots, leur paye 
des salaires et prend l’intérêt sur l’avance qu’il a 
faite des salaires, que cet écrivain juge que l’em- 
ploi du capital, dans le commerce en gros, est 
plus prqductif que l’emploi du capital dans le com- 
merce en détail ? Même mode d’appréciation de la 
fécondité de l’emploi du capital , dans les manufac- 
tures j il est plus productif que celui du commerce 
en gros , parce qu’il entretient non-seulement les 
ouvriers qu’il emploie à la fabrication , mais aussi • 
ceux qui travaillent aux machines, et ceux qui tra- 
vaillent à la production ou à l’exploitation des ma- 
tières premières, parce que les salaires de ce grand 
nombre d’ouvriers sont très -considérables, parce 
que les bénéfices des capitalistes qni en font l’avance , 
sont proportionnés à l’étendue de leurs avances. 

Enfin, Adam Smith place l’agriculture au pre- 
mief rang de la fécondité, parce qii’outre les ou- 
vriers agricoles , elle emploie les animaux de labour. 

H est donc évident, par cet exposé des motifs 
qui servent d’appui au système d’Adam Smith, que 
cet écrivain apprécie la fécondité des emplois du 
capital par le nombre des ouvriers qu’ils entre- 
lienneAt, et qu’il n’a aucün égard à la somme de 
leurs produits./ 

n’examinerai pas comment et par quels 
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moyens cet écrivain est parvenu a connaître le 
nombre des ouvriers entretenus dans chaque em- 
ploi du capital, quoique }’aie tout lieu de croire 
qu’il a été séduit par l’apparence et qu’il s’est égaré , 
parce qu’il n’a eu aucun doute j je me bornerai à 
une seule observation, qui paraît devoir détruire 
tout ce système d’hypothèses et de fictions. 

Un emploi du capital ne peut entretenir un plus 
grand nombre d’ouvriers qu’un autre emploi du 
capital, qu’autant qu’il paie à ses ouvriers de 
moindres salaires ; ce qui , comme nous l’avons vu , 
ne le rendrait pas plus productif, et ne donnerait 
même aucune notion de ses produits ; ou qu’aulant 
qu’il dispose d’un capital plus consîtlérable, ce qui 
sort de l’hypothèse d’Adam Smith , qui ne porte 
que sur l’emploi de deux capitaux de la même va- 
leur. Il est done évident que , dans aucun cas, le 
nombre des ouvriers entretenus dans les divers em- 
plois du capital ne peut donner la mesure de leur 
fécondité relative, ni même fournir aucun indice 
qui puisse conduire à leur appréciation. Le nombre 
des ouvriers est nécessairement limité par le capital 
qui l’entretient, mais il ne limite pas l’étendue des 
produits du capital; ceux-ci ne dépendent que de 
la nature de l’emploi, de l’habileté des ouvriers, 
des lumières et de la sagesse des capitalistes qui en 
dirigent l’emploi. 

En un mot , de quelque manière qu’on envisage 
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la doctrine d’Adam Spilh svir lafécondité relative 
des emplois, on la trouve contradictoire à celle 
sur l’égalité des avantages ou des désavantages du 
tous les emplois du capital , ou basée sur des by- 
f potlièses hasardées , sans fondement et improbantes. 

C’est ainsi qu’en analysant toutes les combinai- 
sons de la spéculation, on en aperçoit le vide et 
l’illusion , et que l’on se convainc de la nécessité de 
> s’attacher aux faits et à l’expérience, que le génie le 

plus sublime ne peut passuppléer. Ce n’est pas qu’ils 
ne puissent aussi nous égarer par leur inexactitude, 
mais du-moins l’erreur ne peut pas être de longue 
durée, ni difficile à rectifier , puisqu’on peut donner 
aux faits la corâtude des calculs. 

ÊTaliiation Si l’on Consulte les faits sur la fécondité relative 

«Icsproduitf i i i • i i 

dn capital «CS empJois du Capital, on peut commettre de 
grandes erreurs, et au-licu d’arriver à une appré- 
rl/ies faiu* cation rigoiiçeuse , on peut n’obtenir qu’une ap- 
préciation approximative; mais, de leur imperfec- 
tion même, jailliront des clartés qui , seules, peu- 
vent diriger la science au travers des obscurités 
, dont la spéculation l’a environnée. 

Je puiserai ces faits dans le tableau de l’emploi 
du capital en 1789, et pour en rendre les résultats 
])lus simples et plus faciles à saisir, je diviserai ce 
tableau en deux parties. 

Dans la première , je comprendrai les résultats 
«le l’emploi du capital ; 
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Et dans la seconde, l’état comparatif des ré- 
sultats de -cet emploi. ' 

En suivant attentivement ces deux tableaux, sous 
le rapport de la quotité du capital affectée à chaque 
emploi , du noniltre des ouvriers qu’elle entretenait, 
du taux du salaire qu’il leur payait, de l’intérêt du 
capital et des bénéfices des capitalistes qui en di- 
rigeaient l’emploi , on connaîtra jusqu’à un certain 
point sa fécondité , et en la comparant à celle des 
autres emplois du capital, on pourra les classer 
dans l’ordre qu’elle leur assigne. 

Tableau de V emploi du Capital de la France en tySÿ. 

PREMIÈRE PARTIE. 

Capital Jîx* et cirevlarU. Population. ProAtît brut. j -P™*^"** 

Agricultnrc. .. 4 o,ooe,oAo,oool. 4 >ooo,»oo,oool. 18,000,000 3,917,9.30,362!. 2 , 6 ft 3 ,io 8 , 333 I. 


Mumfactum. i,aoo,i27|58o 1. 

,.35,4r8,g33 3, 64*, 430 

856ii8a,i84 


S83,6o5,ioo 

»7»,557 ,o »4 

Commerço ea 

• 







^20,&$2,6i6 
90,858,3»9 I 

610,700 

,i8a,5oo 

330,393,924 

363,433,316 


iio,i3i,3o8 

210,000,000 

*ga,6o«,338 
■ $3,433,3 16 

£q détail 90,858,329 

Avec rétran- 







ger ia5,5oo,ooo 

ia5,5oo,ooo 

398,89» 

314,684,7a» 


76,160,878 

167,373,945 


SECONDE PARTIE. 




Capital fixe et circulant. 

Produit brut. 

Salairef Par 

et fraie. tAe. 

Intérêt Bénéficet des 

du capiiaL eapitalities. 

Agriculture... 

8 pour 100. 

66 pour 100. i3a 1. 

10 pour 100. 3 1/4 pour 100. 

Maaufactures. a,435,6o5,ais 
Commerce en 

3ft 

68 


10 








330,393,9.4 

las 

36 

••• 

10. 

86. 


Fil détail..,.. 181,716,658 
A\ec l’étran- 

200 • 

C8 

... ao5 

iO 

34. 


&5i,ooo,ooe 

ISO 



. . . ÎS3 

ao. 




\ 


Digitized by Google 



DIS CiPITiVX» 


78 

Ce 'tableau nous offre, dans ses deux parties, 
une foule de résultats enllcreraent différens, et la 
\ plupart contraires à ceux cpii dérivent de la doc- 

trine spéculative d’Adam Smitii. 

Diffcretice Suivant cet écrivain , les emplois du capital , 
tions don- considérés sous le rapport de leur fécondité, doi- 
s^ralatlon, vent être rangés dans l’ordre suivant ; , 

^ubîierpar L’agriciilture , les manufactures , le commerce 
les faits. gjj gpjjg ^ jg commerce en détail , et le commerce 
avec l’étranger. , . , 

Le tableau renverse pour ainsi dire cette échelle , 
et place graduellement, 

Le commerce avec l’étranger , en gros à l’inté- 
rieur, le commerce en détail, les manufactures, 
et l’agriculture. • ^ 

S’il n’existait aucun moyen de reconnaître lequel 
de ces deux résultats mérite la préférence, il me 
semble que celui qui dérive des faits devrait l’em- 
porter sur celui qui n’a que la spéculation pour 
T.m fiiis hase. Mais nous n’en sommes pas réduits à une 
îîs"*crrcnrs *'™ple option cntrc deux présomptions plus ou 
d« la spccu- moins déterminantes, et il est facile de se con- 

raison éu- yaincrc, par les faits, des erreurs de la spéculation , 

Mit la venlC ’ * ’ , , . , . 

des faits, cl de démontrer , par la raison, la vérité des faits. 

Suivant Adam Smith, le capital em|)loyé dans 
l’agriculture est le plus productif de tous les em- 
plois du capital , non-seulement parce qu’il entre- 
tienl le plus grand nomlirc d’ou^ t iers , mais encore 
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fît surtout parce qu’il ne se borne pas, comme eux , 
à produire une valeur égale à la consommation 
des ouvriers et aux bénéfices des capitalistes, et 
parce qu’il produit , en outre , régulièrement la 
rente du propriétaire, rente résultante du pouvoir 
de la nature et dont la valeur est rarement au- 
dessous du quart, et souvent excède le tiers du pro- 
duit total (*). 

Ainsi, Adam Smith fonde la prééminence de i<». p»rrAp»- 
l’agriculture sur deux bases , le nombre des ou- pÇoduît»”d« 
vrierset la rente du propriétaire. lagnculiu- 

Je crois n’avoir pas besoin de m’étendre sur 
l’inefficacité du nombre des ouvriers , pour appré- 
cier la fécondité relative des emplois du capital 5 
il me semble qu’il ne doit plus rester de doute sur 
ce point. 

Quant à la rente du propriétaire qu’Adam 
Smith fait dériver du . pouvoir de la nature , je 
crois pouvoir démontrer jusqu’à l’évidence que 
cette cause est illusoire et imaginaire, et que la 
rente de la terre, comme tout autre produit , de 
quelque nature qu’il soit, est due toute entière à 
l’emploi du capital. • 

Il est de fait que l’agriculture emploie deux 
sortes de capitaux entièrement différens l’un de 
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l’autre , et qu’il est impossible d’assimiler et de 
confondre. 

Le premier sert à mettre un terrain inculte en 
état d’être cultivé; il paye le^ défrichement, la 
plantation , la clôture et les bâtimens d’exploita- 
tions; il s’incorpore, en quelcpie sorte, avec la 
terre, la féconde et la rend susceptible de culture. 

Le second est destiné à pourvoir aux besoins 
de la culture, et, pour ainsi dire, à mettre en va- 
leur le premier capital ; il consiste dans les se- 
mences, les bestiaux et les fourrages pour leur 
nourriture, lesinstrurncns aratoires, les vivres et les 
subsistances des domestiques-laboureurs , leurs sa- 
laires et’ ceux des ouvriers extraordinaires dont les 
services sont indispensables dans certaines saisons 
de l’année. 

Ces deux capitaux , si différens par leur nature 
et par leur destination, reproduisent chacun un 
bénéfice , dont l’un est connu sous le nom de bé- 
néfice du fermier, et l’autre sous la désignation 
de rente de la terre. Cette différence dans la dé- 
nomination de ces deux bénéfices , u’ej 1 produit 
aucune dans leur réalité et dans leur appropria- 
tion; tous deux se rapportent à un capital par- 
ticulier et spécial , et n’appartiennent pas plus l’un 
que l’autre au pouvoir de la nature. 

« Celte manière de voir, observe Adam Smith-, 
» est juste quelquefois, mais elle ne l’est que par- 
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)) liellement, OU du-molns il est à-peine un seul 
» cas où elle soit vraie dans toute son étendue. Le 
y> propriétaire demande une rente , meme pour 
» une terre qui n’a reçu aucune amélioration, et 
» cependant l’intérêt qu’il prétend lui être dû pour 
y> des dépenses supposées, élève' en général cette 
» rente au-dessus de son taux primitif. D’aiUcurs, 
» c’est des fonds du fermier, et non de ceux du 

propriétaire, que sont faites quelquefois ces amé- 
' ~y> lioralions. Cependant, à chaque renouvellement 
» des baux , celui - ci en demande ordinairement 
» l’augmentation, ce qu’il serait,, en effet, en 
» droit d’exiger, s’il avait amélioré la terre à ses 
J) frais (*) ». 

Que conclure de cette ol>servaiion? Prouve-t-clle 
que le capital, dont la rente de la terre est le bé- 
néfice, h’a pas été employé à mettre la terre en état 
de culture, ou que ce capital est le même que celui 
qui est employé à la cultiver? Non. Adam Smith 
ne révoque point en doute la nécesâté et la réa- 
lité de l’emploi de ce capital ; il prétend seulement 
que ce n’est pas toujours le propriétaire qui le 
fournit , et que c’est le plus souvent le fermier qui 
en fait l’avance; et de là il tire la consétpience que 
la rente de la terre n’étant pas le bén^ce d’un 
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c:apital qui lui appartient , est le produit du pou- 
voir de la nature. 

On aperçoit, à la simple exposition de cet ar- 
gument , combien il est défectueux : ce n’est pas, 
en effet, parce que la rente de la terre n’est pas 
le produit d’un capital qui appartient au pro- 
priétaire, qu’on peut dire qu’elle est le produit 
du pouvoir de la nature : pour que l’argunaent fût 
régulier et le raisonnement juste, il faudrait que 
la rente de la terre ne fût le produit d’aucun ca- 
pital. Est-ce là ce qu’Adam Smitli prétend? Non. Il 
estcertain, au contraire, queeeltc rente estproduite 
.. par xm capital : on ne peut donc pas l’attribuer au 
pouvoir de la nature. Peu importe que le capital 
qui l’a produite appartienne au propriétaire ou au 
fermier! En est-il moins avancé, moins déposé dans 
la terre , moins nécessaire à sa fructification ? Pour- 
quoi recourir à une cause occulte , au pouvoir de 
la nature, pour expliquer la production de la rente 
delà terre, lorsque, sans le capital du propriétaire, 
ou du-nioins sans le capital qu’on a versé pour lui, 
sa terre ne donnerait aucun bénéfice? Pourquoi 
. introduire dans la production de la terre le pouvoir 
de la nature , lorsque ce pouvoir est Inerte jusc|u’à 
ce qu’un capital le mette en mouvement ? Le pou- 
voir de la nature sc confond si intimement avec 
le capital qui le met en jeu , qu’il est impossible 
de l’eu séparer , et de lui attribuer une existence 
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propre et indépendante du capital avec lequel il 
est uni. 

Ai-je besoin de dire pourquoi le pnpprlélaire de 
la terre prend , sous le nom de rente, le bénéfice 
d’un capital dont il n’a pas toujours fait l’avance? 
Ne sait-on pas que c’est en vertu de son droit de 
propriété , qui lui donne la faculté de défricher sa 
terre avec ses capitaux, ou de céder à un tiers la 
faculté qui lui appartient? C’est à celte cession tem- 
poraire que le propriétaire de la terre doit Ih part 
qu’il prend dans les bénéfices du capital avancé 
par le fermier; mais, dans ce cas même, le ca- 
pital n’en a pas été moins employé , et c’est à son 
emploi qu’est due la rente du propriétaire. 

Il est d’ailleurs utile de remarquer que, dans le 
cas où le fermier fait l’avance du capital destiné à 
mettre une térre en état de culture, la rente du 
proprié^ire p’est pas le tiers ou le quart du produit 
tot^, taux -auquel elle s’élève quand il en a fourni le 
capital. La rente n’est alors qu’une portion plus ou 
moins forte de ce qui reste au fermier ajjrès le 
prélèvement des frais de culture et de l’intérêt de 
son capital. Nouvelle preuve que c’est au droit de 
propriété, et non au pouvoir de la nature, que le 
propriétaire doit la rente de la terre. 

Quand ce droit serait, comme le prétend Adam 
Smitli, un monopole, on ne pourrait en rien con- 
clure en faveur du pouvoir de la nature, et de sa 
TOME II. 6 
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coopérallon à la production de la terre. Çetle quali- 
fication de monopole ne peut pas meme jeter la 
• moindre défaveur sur le droit de propriété , parce 
que ce monopole remplace le droit du plus fort ou 
du premier occupant, et lui est en tout sens préfé- 
raWe; il n’a aucun de ses inconvéniens, et il offre 
une foule d’avantages qu’on ne peut pas en at- 
tendre. 

Le capital employé dans l’agriculture n’a donc 
aucun privilège particulier, etsesproduitsnediffèrent 
point de ceux des autres emplois du capital. Comme 
eux, il ne rapporte que le salaire des ouvriers, l’in- 
térêt des capitaux, et les bénéfices des capitalistes; 
et même, en comparant leur divers produits d’après 
le tableau de l’emploi du capital delà F rance en 1 7 8g, 
on voit que le capital employé dans l’agriculture 
est le moins productif de tous les emplois du 
capital. ^ 

Cette erreur de la doctrine spéculative sur la 
prééminence de l’agriculture , ainsi démontrée par 
les faits, voyons si, comme je l’ai annoncé , on peut 
démontrer, parleslumières de la raison , l’exactitude 
des faits d’après lesquels j’ai déterminé la fécondité 
relative des di\ers emplois du capital. 

Qu’est-ce qui rend productifs les divers emplois 
du capital ? Ce n’est pas seulement le capital, il y 
faut encore le concours du travail; c’est donc du 
concours du capital et du travail que dérive la 
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fécondité des emplois du capital. Si tous les place- 
mens du capital étaient également avantageux , et 
si le même travail suffisait à tous, leurs produits 
seraient nécessairement les mêmes ; l’inégalité de 
leurs fécondités résulte donc évidemment de l’inéga- 
lité de leurs avantages, résultante de l’inégalité de lu- 
mières, de talens, d’adresse et d’activité que chaque 
travail exige dans sa direction et dans son exécution. 

Quoique cesvérités élémentaires ne me paraissent ^o. parrap- 
pas susceptibles de controverse, qu’il me soit permis frcs^mploïs 
de leur donner quelques développemens qui en 
rendront l’application plus facile et plus sensible. 

Suivant la nature des choses, les travaux les plus Les plus 
difficiles doivent être les mieux payés, et comme 
le prix du travail ne peut être acquitté que par ses 
produits, il s’ensuit nécessairement que les emplois 
du capital sont plus ou moins productifs, selon 
qu’ils ont plus ou moins besoin de lumières , de 
talens ,■ d’adresse et d’activité. Fût-il même vrai 
que les travaux sont également faciles ou difficiles 
dans tous les emplois du capital , les plus féconds 
seraient encore ceux qui seraient exercés par les 
plus éclairés, les plus instruits et les plus habiles. 

Les lumières et les talens sont à-Ia-fols le plus 
puissant moteur du travail, les machines les plus 
propres à accroître ses forces , à abréger et à faciliter 
ses opérations, et le directeur le plushabile de tous 
les moyens propres à accroître ses productions. 

6 * 
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Dans tous les emplois où ils dominent, ils sont 
prépondérans, et ont le privilège de les rendre les 
plus productifs. 

Je crois cependant devoir faire remarquer que 
leur influence sur la production générale et sur la 
fécondité particulière de chaque emploi, ne doit 
être regardée ni comme une conséquence, ni conlme 
une preuve de la prééminence de la théorie d’un 
emploi, sur la théorie des autres emplois. 11 peut 
très-bien se faire que la théorie d’un emploi du 
capital, envisagée sous le point de vue scientifique, 
soit plus étendue, plus compliquée, plus difficile, et 
par conséquent exige, de ceux qui y sont versés, 
plus de lumières, de talens et de connaissances que 
la théorie d’un autre emploi du capital, et que 
cependant, dans la pratique, elle ait moins besoin 
de lumières , de talens et d’habileté dans ceux qui 
l’exercent. Cela peut résulter de la simplicité et de 
l’uniformité des méthodes, des progrès de la pra- 
tique , et d’une foule de causes dont le détail serait 
fastidieux et inutile : ce n’est donc pas par l’étendue 
des lumières et des connaissances qu’exige l’étude 
des théories du commerce, des manufactures et do 
l’agriculture, qu’on doit juger de l’influence des 
lumières et des connaissances sur la fécondité rela- 
tive de ces emplois, mais par la nécessité des lumières 
et des connaissances dans la pratique de ces arts ; de 
sorte que si dans la pratique il faut plus de lumières , 
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de connaissances et de talens pour être bon négo- 
ciant, que pour être un bon manufacturier ou un 
bon cultivateur , le commerce doit être plus pro- 
ductif que les manufactures et l’agriculture. 

C’est pour n’avoir pas fait cette distioction impor- 
tante, qu’Adam Smith a donné à l’agriculture une 
si grande supériorité sur les autres emplois du 
capital. 

« Après les beaux-arts et les professions libérales, 
» dit cet écrivain (*) , l’agriculture est peut-être de 
» tous les emplois , celui qui demande les eonnais- 
y> sances les plus variées et l’expérience la plus 
» raisonnée. Cette foule d’écrits publiés sur i’éco- 
y> nomie rurale, par les nations les plus sages et 
» les plus éclairées , prouve que les meilleurs esprits 
5) n’ont jamais jugé que cette matière fût trèsr-facile 

» à concevoir Quelques pages d’impression , 

î) enrichies de quelques gravures , peuvent suffire 
» à développer les différens procédés de tous les 
» arts mécaniques , et dans Y Histoire des Arts que 
)) publie aujourd’hui l’Académie des Sciences de 
» Paris, il en est plusieurs dont l’explication com- 
» plète n’embrasse pas une plus grande étendue ». 

Je n’examinerai pas si les théories du com- 
merce , des manufactures et de l’agriculture sont 


(*) Lit. I.", ch. 10^ 
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plus étendues, plus compliquées et plus difficiles les 
unes que les autres, ni si un savant agronome est 
plus recommandable qu’un savant mécanicien, ou 
qu’un savant versé dans les connaissances nom- 
breuses et variées du commerce j ce serait agiter 
une question de pure spéculation, peut-être inso- 
luble , et dont la solution serait sans intérêt pour la 
science économique. 

Ce qui importe à la solution de la question qui 
m’occupe en ce moment, c’est de savoir s’il ne faut 
pas plus de lumières, de talens et de connaissances 
pour être un bon négociant, que pour être un bon 
manufacturier ; pour être un bon manufacturier , 
que pour être un bon marchand en détail ; et pour 
être un bon marchand en détail, que pour être un 
bon agriculteur. Or, il me semble qu’a cet égard il 
ne peut s’élever de doute raisonnable. * 

• -•IjC négociant ne peut pratiquer le commerce, 
avec quelque distinction, sans des connaissances 
d arithmétique, de géographie commerciale, de 
change, des lois contentieuses du commerce, des 
usages des nations commerçantes, de leur systémê 
politique, de leurs intérêts y et de leurs relations 5 
pesais bien- que, parmi le plus grand nombre des 
négocians , ces connaissances ne sont pas appro- 
fondies, et sont même extrêmement bornées 5 mais 
enfin elles supposent des facultés, des études, et une 
certaine application qu’on ne trouve pas , et qui hc 
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tont pas nécessaires dans les autres emplois du 
capital. 

Il faut au manufacturier moins de connaissances 
que d’intelligence , de soins et d’activité ; sa tâche se 
réduit au choix des matières, au soin de la fabri- 
cation , à des combinaisons plus ou moins indus- 
trieuses, pour égaler ou surpasser ses rivaux dans 
l’art de la fabrication , dans l’économie des frais, 
dans la fixation des prix. Combien ces qualités du 
manufacturier sont loin de celles qui sont indispen- 
sables au négociant ! . 

Si je ne craignais de paraître trop paradoxal, 
je dirais quele cultivateur peut se passer de lumières, 
et même d’intelligence; l’usage estson unique maître, 
et ne lui demande qu’une attention ordinaire et 
commune à tout être raisonnable. Ses leçons sont 
si faciles , si profitables à tous ceux qui les reçoivent, 
que, dans le même canton , le cultivateur le plus 
habile a peu d’avantages sur le cultivateur le plus 
borné. Les méthodes sont rendues si faciles par la 
pratique de chaque jour, l’habitude les rend si 
familières , que personne n’y peut exceller, et que 
tous sont à-peu-près au même niveau. Les décou- 
vertes qui changent ou perfectionnent ces méthodes 
ont une si grande publicité , leur succès frappe 
tellement tous les regards, le penchant à l’imitation 
si naturel à l’homme, les met si rapidement à la 
portée de tout le monde, qu’elles ne portent aucune 
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alleinle à l’uniformité de la culture dans le même 

canton. 

L’on voit donc , par le seul rapprochement des 
qualités nécessaires à la direction des divers emplois 
du capital, qu’il faut plus de lumières, de talens et 
de connaissances dans le commerce que dans les 
manufactures, et dans les manufactures que dans 
l’agriculture. 

« Adam Smith prétend cependant que l’art du 
» fermier, ou la conduite générale des travaux 
» champêtres, demande, plus que les arts méca- 
» niques , une intelligence naturelle et une expé- 
» rience acquise , et qu’il est même plusieurs 
» branches de cette profession qui les exigent à 
y> un degré supérieur. L’ouvrier en cuivre travaille 
y> des matières et se sert d’instrumens dont l’état , 
y> ou ne change pas, ou change peu ; mais le labou- 
)> reur qui conduit un atelage de bœufs ou de 
y> chevaux, met en œuvre des instrumens dont les 
» forces et l’action varient selon les vicissitudes 
J) de la sauté de ces animaux. Les matières qu’il 
» travaille sont d’une nature non moins variable; 
» en un mot, pour manier les uns et les autres, il 
» faut un talent doué de beaucoup d’intelligence et 
» de sagesse (’*')»• 

Il y a encore dans cette observation une méprise 


(*) Lir. ch, 10, 
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évidente. Adam Smitli compare les travaux de 
l’ouvrier en cuivre avec ceux du fermier, et il 
saisit, entre ces deux genres de travaux, des diffé- 
rences très- fines et très- ingénieuses; mais ce n’est 
pas la différence des travaux de l’ouvrier en cuivre 
et du fermier qu’il faut comparer pour savoir 
lesquels demandent le plus de lumières, de talens 
et de connaissances; ce sont ceux du manufacturier 
en cuivre et du fermier, ou plutôt c’est la direction 
du capital , dans ces deux emplob , qu’il faut 
comparer. , 

Or, il me parait qu’en particularisant la question, 
Adam Smith n’a rien changé à la solution de la 
question générale, et que l’une nous offre exactement 
les résultats de l’autre. 

Le manufacturier en cuivre peut se passer diffici- 
lement du dessin, il est obligé de faire une foule de 
combinabons dans lesquelles il n’est dirigé que 
par son intelligence, et il a besoin d’im certain goût 
pour assurer le débit de ses produits; si ses matières 
et ses instrumens ne changent pas , il est toujours 
en lutte avec les choses qui lui opposent une résb- 
tance difficile à vaincre, et avec la fantaisie des 
consommateurs, qui varie sans cesse, et peut 
tromper ses calculs: il lui faut donc une intelligence 
supérieure à celle du fermier, dont les travaux sont 
uniformes, la direction invariable, et l’exécution 
extrêmement facilitée par l’usage et l’habitude. 
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Je ne poursuivrai pas plus loin celle dissertation, 
dont toute la difficulté, comme tout le mérite , sont 
fondés sur la seule autorité d’Ada*hi Smith. Je me 


flatte fpi’en pesant attentivement les faits epti lu 
combattent, et la raison qui vient à l’appui des faits, 
on reconnaîtra qu’il faut plus de lumières, de talens 
et de connaissances pour bien dirij^cr l’emploi du 
capital dans le commerce, que dans les manu- 
factures, et dans les manufactures que dans l’agri- 
cidtui-e 5 d’où il résulte que ces emplois , en ne 
consultaul que l’influence des lumières, des talens‘ 
cl des connaissances sur la production , doivent se 


.graduer précisément dans l’ordre déterminé par 
le tableau de l’emploi du capital de la France 


en 178g. 


Celle conformité de la raison avec les faits devient 


encore plus frappante, lorsqu’on considère l’inéga- 
lité des avantages que le capital trouve dans ses 
divers em[)lols. 

J, C.S emplois ' Dans l’agriculture, le capital ne donne ses pro- 
«luciifs ^oni dults qu’aprèslclong intervalle d’une année; souvent 
ges propres même ils ne sont disponibles et en état d’être livrés 
*lieFs*^sur consommateurs qu’après quinze ou dix -huit 
s'Fitt'^mobs sorte que ce n’est qu’après ce long- espace 

produciifs. (jg temps que la partie de ce capital, connue sous le 
norit de capital circulant , rentre dans les mains du 
fermier. 


Il n’en c.st pas de même du capital circulant 
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employé dans le commerce en gros; ce capital , au 
moyen des leltres-de-change et de l’escompte , est, 
pour ainsi dire, toujours à la disposition du capita- 
liste, et rentre dans ses coffres à sa volonté. 

' Dans les manufactures , le capital circulant a 
aussi l’avantage de ne pas rester long-temps occupé 
dans la même opération, et il est bien rare que ce 
capital ne soit pas disponible et employé au moins 
deux fois par an. 

Enfin le capital circulant , dans le commerce eu 
détail , rentre à des époques plus ou moins rappro- 
diées, et beaucoup moins éloignéès que dans les 
autres emplois, et, sous ce rapport, il est le plus 
favorisé de tous les emplois. 

Or, les emplois du capital sont plus ou moins 
productifs, selon la durée des opérations du capital 
circulant, la rapidité de la circulation et la fréquence 
de ses retours. Comme chaque opération , chaque 
circulation, cltaque retour du capital circulant, 
donne un produit ou bénéfice, l’emploi qui fait 
deux ou trois opérations , et donne deux ou trois 
prodiiits , quand les autres n’en donnent qu’un ou 
deux, fût-il, en effet, moins productif de sa najLure, 
doit donner de plus grands produits ; de sorte qu’en 
supposant qu’une somme de 100,000 francs, placée 
dans l’agriculture , rapportât a 5 ,ooo francs, tandis 
qu’une somme égale de 100,000 francs, placée dans 
le commerce, ne rapporterait que i 5 ,ooo francs. 
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cependant, comme l’une ferait deux opérations, 
tandis que l’autre n’en ferait qu’une , il est évident 
que le capital employé dans le commerce, quoique 
moins productif que celui employé dans l’agricul- 
ture, donnerait, en effet, de plus grands produits. 

Sans doute cette manière de s’exprimer n’a 
pas toute la précision logique, et il serait plua 
exact de dire que le capital du commerce qui, dans 
l’espace d’un an, donne un produit de 3o pour loo, 
est plus productif que celui de l’agriculture, qui, 
dans le même espace de temps, ne rapporte que- 
a5 pour loo ; mais celte démonstration pourrait 
ne pas satisfaire ceux qui , sans aucune attention 
à la durée des opérations du commerce et de l’a- 
griculture, ne comparent que les produits qu’ils 
donnent ,~^t ne tiennent aucun compte de ce que le 
com m er ce fait souvent deux ou trois opérations , tan- 
dis quel’agriculturen’en fait qu’une- Je me flatte donc 
fpi’on me pardonnera de m’être servi d’une expres- 
sion impropre pour réfuter mie assertion inexacte. 

Un autre avantage que le capital trouve dans 
quelques emplois, et dont il est privé dans d’autres, 
résulte de ce qu’un capital de la même valeur ne 
fait pas, dans tous les emplois, des opérations de 
la même étendue. ' 

Avec une leltre-de-change à deux , à trois et à 
six mois, le négociant et le marchand en détail 
opèrent comme s’ils avaient sa valeur en caisse» 
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Us n’ont besoin de la réaliser qu’à son échéance ; 
souvent même la réalisation n’en est pas néces- 
saire, la compensation la rend inutile. D’où U 
résulte que, dans ces deux sortes de commerce, on 
fait avec la même valeur, six, quatro ou trois opé- 
rations par an; ce qui la midtiplie tellement, qu’il ' 
■est reçu dans le commerce qu’avec un capital de 
100,000 francs, on fait pour un million d’affaires. 

Le capital employé dans l’agricidture ne jouit ^ 
pas de la même faveur que le capital employé dans 
le commerce. Dans l’agriculture, on ne peut, avec 
100,000 francs, faire des opérations que jusqu’à 
, concurrence de 100,000 francs. Le propriétaire 
qui veut faire défricher un terrain inculte, doit 
avoir à sa disposition les animaux de labour et de 
charrois, et les fourrages nécessaires pour leur sul> 
sistance; les voilures, les outils, les machines et les 
instrumens du travail ; la nourriture et le salaire des 
ouvrier#. De son côté, le fermier rpii entreprend la 
culture d’une terre , doit avoir en sa possession les 
' semences, les bestiaux de labour et d’engrais, et 
les fourrages pour leur nourriturfe; les instrumens 
aratoires, la subsistance et le salaire des agricul- 
teurs, et souvent la totalité des contributions pu- 
bliques pendant la première année de sa culture; 
l’un et l’autre ne peuvent suppléer par le crédit à 
aucune partie de leurs dépenses, "ni multiplier leurs 
foiids par son secours. 
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Le manufacturier n’est pas dans une condition 
aussi fâcheuse que celle du cultivateur,' ui aussi favo- 
rable que celle du négociant et du marchand en 
détail. S’il ne peut suppléer par le crédit à la partie 
du capital circulant qui sert à payer ses ouvriers, 
il peut obtenir un certain crédit pour le paiement 
des matières premières, et à l’échéance il peut se 
libérer avec le produit de ses fabrications. De sorte 
que, s’il ne jouit pas de tout le crédit du com- 
merce , il n’en est pas entièrement privé comme le 
cultivateur. 

Cette inégalité d’avantages pour le capital, dans 
ses divers emplois, donne encore les mêmes résultats 
que ceux que nous a donnés l’inégalité des lumières, 
des talens, de l’adresse et de l’activité nécessaires à 
la direction et à l’exécution du travail particulier à 
chaque emploi du capital. L’une et l’autre graduent 
la fécondité relative des emplois du capital dans le 
même ordre , et placent successivement le com- 
merce, les manufactures et l’agriculture : nulle dif- 
férence, par conséqùent, entre cette échelle et celle 
qu’on trouve dans le tableau de l’emploi du capital 
de la France en 1 789. Cet accord de la raison et des 
faits, de l’expérience et de la spéculation est, sans con- 
tredit, le caractère le plus frappant de la vérité, et le 
dernier terme de la certitude des connaissances hu- 


n’est marnes. 


**"*^dès Je n’ai jusqu’ici considéré la fécondité relative 
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des divers emplois du capital, que sous le rapport salaires «t 
de leur production totale, parce qu’Adam Smith ne ces, ou”*ce 
l’a envisagée que sous ce pointde vue; il est cepen- môm^cho- 
dant certain que ce mode d’appréciation n’est d’au- *pràd?ciion 
cune utilité, ne mène à aucun résultat certain, et 

’ I don appre- 

ne donne point à connaître dans quelle proportion 

* ^ ^ ^ condite rc- 

chaque emploi du capital contribue à la richesse Jaiive des 

\ ^ ^ ^ ^ emplois du. 

particulière et générale, à la prospérité publique et capiul.c’ese 

. . * ^ parleurpro- 

a la puissance des nations. duU net. 

Un propriétaire de terres n’est pas riche, parce 
que lui ou son fermier met en activité une grande 
quantité de travail productif, et ajoute une grande 
valeur au produit annuel de la terre et du travail ; 
sa richesse ne consiste que dans la somme que lui 
paye son fermier , ou dans celle qui lui reste après 
la défalcation des frais d’agriculture. 

Il en est de même du manufacturier et du né- 
gociant; Us ne sont pas riches l’un parce que 
ses manufactures sont dans une grande activité , et 
l’autre, parce que les opérations de son commerce 
sont nombreuses et étendues ; l’un et l’autre ne sont 
riches que des profits des manufactures et des bé- 
néfices du commerce; profits qui n’existent qu’après 
la déduction des frais. 

A son tour , un peuple n’est pas riche , parce qu’il 
a un territoire vaste et bien cultivé, des manufac- 
tures nombrè^uses et en bon état, un commerce in- 
térieur et étranger bien dirigé et dans la plus grande 
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activité : ce ne sont là que les laboratoires de la rî-» 
chesse, et non la riches^. Elle ne se compose pas 
même de la totalité des produits qui sortent de ces 
laboratoires. Il faut en distraire une partie pour les 
frais de culture, de fabrication et de circulation; 
l’excédant forme seul la richesse des nations ; et 
comme c’est sur ce fonds que subsistent les proprié- 
taires du sol, les capitalistes, les ministres de la re- 
ligion, les classes littéraires et savantes, les profes- 
sions libérales et le gouvernement , sa grandeur ou sa 
médiocrité déterminent la prospérité des peuples, et 
mesure, pour ainsi dire, leur splendeur et leur gloire. 

Enfin, la puissance du gouvernement n’est assise 
ni sur toute la population, ni sur la production to- 
tale; il ne peut ni disposer des classes productives 
du revenu, ni imposer la portion du revenu affectée 
à leur subsistance; son pouvoir se proportionne, en 
dernière analyse, à la population étrangère à la 
production du revenu, aux tributs que peut sup- 
porter la portion du produit net, qui la fait vivre et 
subsister, et aux accumulations qui ne sont point 
fixées dans la production du revenu. Dai s ce cercle 
sont renfermés tous les moyens, toutes les ressources, 
toute la puissance des gouvernemens modernes. 

La richesse des particuliers et des peu|>les con- 
siste donc, exclusivement, dans le produit net du 
capital employé dans l’agriculture , les manufactures 
et le commerce. Ç'est Iq revenu netj dit Adam 


D. 


' Gott* 
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Smith, et non le revenu total qui forme la véri- 
table richesse (*) . Pourquoi donc cet écrivain a-t^il pourquoi 
apprécié la fécondité relative des emplois du capital , 
par le revenu total et non par le revenu net? Pen- J® 
sait-il que, par le revenu total, on peut connaître le 
produit net , ou que , sans la connaissance du pro- 
duit net, on peut avoir des connaissances positives 
delà part contributive des divers emplois du capital, 
dans la formation de la richesse générale? Il n’est 
pas possible de soupçonner un écrivain aussi éclairé 
d’être tombé dans cette méprise. On peut croire 
qu’il n’a été conduit à prendre pour mesure de son 
appréciation , la 2)roduction totale plutôt que le 
produit net, que parce qu’il lui paraissait possible 
de trouver dans la spéculation des moyens de sup- 
puter la production totale , tandis qu’elle ne lui 
offrait aucune ressource pour apprécier le produit 
net, ni même pour en présenter un aperçu. Si cette 
conjecture n’est pas sans vraisemblance, on va voir 
dans quels écarts la spéculation peut entraîuer les 
meilleurs esprits, et combien il importe de lui pré- 
férer l’observation des faits, et la direction de l’ex- 
périence. 

Quand il serait vrai, comme Adam Smith le 
pirétend, que l’agriculture met en activité la plus 
grande quantité de travail productif pour la société, 


(*) Liv. 2 , cliap. lo. 
TOME II. 
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et ajoute la plus grande valeur au produit annuel 
de la terre et du travail, il ne s’ensuivrait pas qu’elle 
ést l’emploi le plus productif de tous les emplois du 
capital. Si, en effet, les frais de la culture absorbent la 
plus grande partie de ses produits, s’ils ne laissent 
après leur défalcation qu’un produit net inférieur 
à celui que donnent le commerce et Içs manufac- 
tures, il est évident qu’elle est moins productive 
que ces deux emplois, et ne doit prendre rang 
qu’après eux. Gr, c’est précisément ce qui résulte de 
l’emploi du capital de la France en 17H9. Dans le 
tableau que nous en avons présenté, on voit que le 
capital employé dans l’agriculture lie donnait que 
3 i pour 100 de produit net, tandis que celui 
du commerce en gros était de 76 pour 100, celui 
du commerce en détail de 127 pour 100, celui 
des manufactures de 10 pour 100. Quelle preuve " 
plus évidente peut - on désirer des vices de la 
doctrine , qui apprécie la fécondité des emplois 
du capital par leur production totale ? Je ne 
pense pas qu’il soit nécessaire ou possible de rien 
ajouter à celte démonstration; et je crois que cette 
partie de la science est désormais à l’abri de toute 
conü’overse. 

Mab que doit-on penser de l’autre partie de la 
science, sur la fécondité relative des emplois du 
capital, dans les différentes branches du commerce 
en gros? Quoiqu’Adam Smith l’ail encore soumise 
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à son pi-incipe fondamental, à la quantité de tra- 
vail mise en activité, et à la valeui- ajoutée au pro- 
duit annuel de la terre et du travail; comme cet 
écrivain a puisé ses preuves et ses raisonnemens 
dans un nouvel ordre de vues et de combinaisons , 
il me paraît indispensable de le suivre dans cette 
nouvelle carrière, dussions-nous n’arriver qu’aux 
mêmes résultats, et n’atteindre qu’au même but. 

cc Le capital employé dans le commerce en 
» gros, dit Adam Smith, offre une différence très- 
» grande , par rapport à la quantité de travail pro- 
» ductif qu’il met en activité , et à la valeur qu’il 
» ajoute au produit annuel delà terre et du travail, ‘ 
)) suivant les différentes branches du commerce en 


» gros, qui attirent à elles une partie du capital. 

» Ces branches sont au nombre de quatre : De la f<'- 

X ■ . • condilerela- 

y> Le commerce intérieur; tivedcstjua- 

« Le commerce étranger de consommation 


» directe; • 

y> Le commerce étranger de consommation cir^ 


commerce 
en gros. 


» cuiteuse ; 

» Et le commerce de transport. 

» Le commerce intérieur se borne à une seule 


y> contrée, achète dans un canton, et vend dans un 
}) autre , les produits de l’industrie de cette contrée, 
» et par conséquent il remplace par chacune de 
» ces opérations deux capitaux différens l’un de 
>1 l’autre, employés dans l’agriculture et les manu- 

7 * 
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» facluresdupays, qui peuvent dès-lors continuer 
)) d’en faire le même emploi. 

De son » La seconde branche du commerce en gros 
par^Adam » achète, avec les produits de l’industrie nationale, 
hmiili. marchandises étrangères pour la consommà- 

« tion intérieure, et il remplace, par chacune de ces 
)) opé rations, deux capitaux bien distincts, mais dont 
f) l’un seulement sert à entretenir l’industrie natio- 
» nale. Ainsi, quand mêmeles retours du commerce 
» étranger de consommation directe seraient aussi 
)> prompts que ceux du commerce intérieur, le ca- 
» pilai qu’on y employé n’encouragerait qu’à moitié 
» l’industrie ou le travail productif du pays (*) ». 

Cet argument a obtenu le plus grand succès, 
et, j’ose le dire, le moins mérité. Il ne faut, pour 
en dissiper l’illusion, qu’assigner aux deux com- 
merces une somme égale, suivre l’emploi que cha- 
cun d’eux en fait , et comparer les résultats de leurs 
, opérations; en un mot, il ne* faut qu’opposer les 
faits à la spéculation, et le positif à l’idéal. 

Réfutation Le négociant qüi emploie une somme de 100,000 
des motifs n i 

qui ont de- irancs dans le commerce intérieur, acnete pour 
* Adam* 1 00,000 francs de produits de l’industrie nationale ; 
fe^àrder °le comme le dit fort bien Adam Smith , par celte 
*inTéneiir* ^ remplace les fonds que l’agriculteur et 

eoBBme le jg manufacturier avaient versés dans ces deux bran- 


(*) Liv. 2 , «h. 5. 
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elles d’industrie, et il leur donne les moyens de plus favora- 

1 . bleàTindus- 

conunuer leurs travaux. trie nations- 

De son côté , le négociant qui employé une 
somme de 100,000 francs dans le commerce étran- 
ger de consommation directe, achète aussi pour 
100,000 francs de produits de l’industrie natio- 
nale , et par cette opération il remplace également 
les fonds cpie le cultivateur et le manufacturier 
avaient versés dans ces deux branches d’industrie; 
ce qui leur donne également les moyens de recom- 
mencer leurs travaux. 

Jusque là les deux commerces ont également 
entretenu l’industrie nationale , et, sous ce rapport, 
ils ne se distinguent pas l’un de l’autre. 

Possesseurs des produits de l’industrie nationale, 
chacun pour une somme de 100,000 francs, les 
deux négoclans en Ibnt la vente, l’un dans un autre 
canton du pays, et l’autre dans un pays étranger, 
et ils en reçoivent le prix , l’un en produits de l’in- 
dustrie nationale , et l’autre en produits de l’indus- 


trie étrangère. 


La vente des produits de l’industrie d’un canton 
d’un pays contre ceux d’un autre canton, entre- 
tient directement et immédiatement l’industrie des 
deux cantons. 

La vente des produits de l’industrie étrangère 
contre les produits de l’industrie nationale n’en- 
Irelient celle-ci que loisque les produits de l’in- 
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duslrie étrangère sont revendus dans le pays. 

Il y a donc entre les deux commerces une dilFé- 
rence résultante de la rapidité de leurs opérations. 
Le commerce étranger de consommation directe 
doit faire trois opérations, tandis que le commerce 
intérieur en fait deux, et si les ventes et les reventes 
des deux commerces se faisaient dans le même es- 
pace de temps, point de doute que le commerce 
intérieur n’entretînt l’industrie nalion.ale plus que 
le commerce etranger de consommation directe. 
L’encouragement ne serait pas cependant, comme 
le prétend Adam Smith, deux fois plus grand, 
mais seulement d’un tiers plus grand dans un com- 
merce que dans l’autre. 

Mais qui peut dire si les ventes des marchandises 
nationales contre des marchandises nationales sont 


plus ou moins rapides que les ventes des marchan- 
dises étrangères contre des marchandises nationales? 
Ge point de fait est couvert d’une profonde obscu- 
rité, et tant qu’il n’est pas éclairci, sur quoi repose 
l’argument d’Adam Smith? sur une «impie hypo- 
thèse, qui n’est même appuyée sur aucune conjee- 
ture , sur aucune probabilité. 

Voudrait-on tirer avantage de la distance que 
les deux commerces ont à parcourir, et eu con- 
clure que les ventes des produits nationaux se font 
plus rapidement dans l’intérieur rpi’à l’étranger, 
parce que les distances sont moins grandes ? Cette 


t 
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probabilité ne serait pas d’un grand poids. Ce 
n’est pas la distance des lieux qui influe sur la ra- 
pidité des opérations du commerce, c’est la célé- 
rité de la consommation , et si la consommation 
des produits nationaux est plus rapide à l’étranger 
qu’à l’intérieur, les opérations du commerce étran- 
ger peuvent , malgré la distance des lieux , être plus 
rapides que celles du commerce intérieur; et, dans 
celte hypothèse , c’est le commerce étranger de con- 
sommation directe qui est plus favorable à l’indus- 
.Jrie nationale que le commerce intérieur. 

Fùt-il vrai, d’ailleurs, que la lenteur des opé- 
rations du commerce étranger donnât quelque 
avantage au commerce intérieur, cet avantage ne 
serait -il pas balancé par le haut prix de la vente 
des produits de l’industrie nationale à l’étranger, 
par le bon marché des marchandises étrangères li- 
vrées à la consommation nationale, par l’activité 
que le besoin, la fantaisie ou la vanité de consom- 
mer des produits étrangers donnent nécessairement 
à l’industrie nationale? 

On s’abuserait beaucoup si l’on pensait que la 
consommation des produits de l’industrie étran- 
gère remplace ou limite la consommation des pro- 
duits de l’industrie nationale ; elle n’a d’autre eSet 
que de substituer aux produits nationaux des pro- 
duits étrangers, et des consommateurs étrangers 
aux consommateurs nationaux. 
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Quand elle travaille pour les consommateurs na- 
tionaux, son activité est restreinte et circonscrite 
par leur nombre; cette limite est invariable, on 
ne peut ni la reculer, ni la franchir , et par con- 
séquent tout effort est inutile et tout perfection- 
nement impossible. Lorsqu’au contraire l’industrie 
nationale travaille pour les consommateurs étran- 
gers, elle trouve, dans leur nombre indéfini etilli- . 
mité, une impulsion indéfinie et illimitée; sans cesse 
stimulée par la concurrence, elle redouble d’efforts 
pour sur[)asser ou écarter ses rivaux, et elle trouv^ 
dans ses succès de nouveaux encouragemens. * ^ 

D’un autre côté, la consommation des produits 
de l’industrie nationale par l’étranger, a plus d’é- 
tendue et d’activité <^e quand elle ne s’effectue 
que par les nationaux. Dans tous les pays, les pro- 
duits de l’étranger sont à meilleur marché que les 
produits nationaux ; sans cela , tout commerce 
étranger de consommation directe serait impos- 
sible ; on n’exporte les productions d’un pays dans 
l’autre, que parce que le meilleur marché en assure 
le débit. La consommation des produits de l’indus- 
trie étrangère est donc la preuve irréfragable de 
leur bon marché , et comme le bon marché est le 
mobile le plus puissant de la consommation, il 
s’ensuit que l’industrie nationale reçoit plus d’en- 
couragement par la consommation de l’étranger 
que par celle des nationaux. 
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En lin mot , le commerce étranger de con- 
sommation directe agrandit le marché, midliplie 
indéfiniment les consommateurs, produit le bon 
marché des consommations , les augmente , et 
par conséquent est infiniment plus favorable 
à l’industrie nationale que le commerce inté- 
rieur. 

Ce n’est pas seulement parce que le commerce 
intérieur peut faire deux opérations , tandis que le 
commerce étranger de consommation directe n’en 
fait qu’une, qu’Adam Smith enseigne qu’il entre- 
tient l’industrie nationale deux fois plus que l’autre, 
c’est aussi parce que les rentrées de son capital sont 
]»Ius rapides que celles du capital employé dans le 
commerce étranger de consommation directe. 

« Les rentrées de ces deux commerces , dit cet 
» écrivain, sont rarement aussi promptes 5 le ca- 
y) pital du commerce intérieur revient ordinai- 
» renient avant la fin de l’année , et souvent aussi 
y> trois ou quatre fois dans l’année. Celui du com- 
)) merce étranger de consommation directe revient 
y) bien rarement avant la fin de l’année, ce n’est 
)) meme quelquefois qu’avant deux ou trois annéesj 
y> aussi le premier fait-il quelquefois jusqu’à douze 
» opérations, c’est-à-dire, qu’U va et revient douze 
y) fois avant que le second en ait fait une seule. 
» Supposez doné une jiarfaite égalité entre deux 
» capitaux, et vous les verrez encourager et sou- 
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3) tenir l’industrie d’un pays, l’un vingt-quatre fois 
3) plus que l’autre (*) ». 

Celte nouvelle considération du sujet n’offre en- 
core que des hypothèses, des possibilités et des 
vraisemblances, et l’on sent combien des preuves 
de celte nature sont faibles, impuissantes et inca- 
pables d’établir une doctrine. Il est d’ailleurs facile 
de faire voir qu’elles sont l)ien éloignées de la vé- 
rité , et ne méritent pas la confiance qu’on leur a 
accordée. 

Qu’est-ce qui détermine la lenteur ou la rapi- 
dité de la rentrée des fonds d’un commerce? ce 
n’est ni la proxim^ité, ni la distance du lieu de ses 
opérations, c’est la lenteur ou la rapidité de la 
vente. La raison en est évidente , c’est que le paie- 
ment n’est dû qu’après la vente; or, rien n’empêche 
que la marchandise destinée à l’étranger ne soit 
vendue aussitôt, ou même plutôt que celle réservée 
à la consommation nationale; il est très- possible, 
et même très-ordinaire, que le vin de Bordeaux, 
ou de tout autre crû de France, soit vendu par le 
négociant qui en fait le commerce avec l’Amé- 
ritpie, aussitôt ou même plutôt que par le négo- 
ciant qui en fait le commerce avec les cantons de 
l’ouest et du nord ‘de la France, et que la rentrée 
du prix du vin , en denrées coloniales , soit plus 


(*) Liv. 2 , ch. 5. 
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prompte que celle en blé, sel ou bois qui doivent 
le remplacer. Je sais, et je ne dissimulerai pas que 
je n’oppose qu’une hypothèse à une hypothèse , 
une possiljilité à une possibilité , et une vraisem- 
blance à une vraisemblance ; mais cela suffit pour 
renverser une doctrine qui n’a pas d’autre fonde- 
ment, ni d’autre garantie. 

D’ailleurs, cc n’est pas par des échanges en na- 
ture que se font les opérations du commerce; on 
n’attend pas, pour l’approvisionnement des j>eu- 
|*les ou des cantons d’un pays , que chaque peuple 
ou chaque canton ait vendu les produits de son 
industrie pour lui fournir ceux de l’industrie de 
Félranger ou d’un autre canton. Le commerce en 
elfectue simultanément l’approvisionnement et la 
vente avec des leltres-de-change, ou, ce qui est la 
meme cliose, avec son crédit, et les divers cantons, 
comme les divers pays; se libèrent les uns envers 
les autres par la compensation des lettres-de-change. 
Grâces à' cette manière d’opérer, les travaux de 
l’industrie nationale et étrangère ne sont jamais en 
souffrance, et n’éprouvent aucun ralentissement par 
le retard de la rentrée du capital. Y a-t-il, après 
la compensation effectuée entre les divers cantons 
et les divers pays, quelques restes non acquittés 
ou quelque retard dans la libération? cela ne donne 
lieu qu’à une indemnité réglée par le taux de l’in- 
lérèi; de sorte que la lenteur de la rentrée du 
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capital n’inflae jamais sur le travail et l’industrie 
d’aucun pays. 

Que si l’on objecte que le crédit est plus long 
dans le commerce étranger que dans le commerce 
intérieur; peu importe encore ; l’activité de l’in- 
dustrie n’en souffre pas plus dans l’un que dans 
l’autre commerce. Si le négociant, porteur delellres- 
de-change à long cours sur l’étranger, ne peut pas en 
attendre l’échéance, il les fait escompter, ou , en 
d’autres termes, il cède à un autre le bénéfice qu’il 
aurait fait s’il avait pu en attendre l’échéance ; et c«t 
escompte, cette cession lui procurent, à volonté , 
le retour de ses capitaux. 

L’erreur d’Adam Smith, sur ce point, vient de 
ce qu’il n’a tenu aucun compte du crédit, cet agent 
infatigable du commerce, ce trésor inépuisable 
toujours ouvert à ses besoins , toujours propor- 
tionné à Pactivité de l’industrie locale, nationale 
et étrangère. S’il eût fait attention à sa coopération 
dans toutes les combinaisons du commerce , il aurait 
facilement reconnu que ce n’est ni de la célérité de 
la rentrée du capital, ni de la distance des lieux, 
flans lesquels le commerce fait ses opérations, mais 
fie l’accélération ou de la lenteur de la consom- 
matioii que dépend la rapidité des retours du ca- 
pital, et que ce point de fait étant inconnu et 
soumis h une foule de circonstances imprévues et 
peut-être impossibles à prévoir, il n’y a aucune 
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raison pour supposer qu’elle est plus rapide à l’in- 
térieur qu’à l’étranger. 

Le commerce inlérieyr n’a donc aucun avan- 
tage sur le commerce étranger de consommation 
directe, ou du-moins il ne résulte pas de la possi- 
bilité d’une plus grande rapidité dans scs opéra- 
tions et dans ses rentrées. Tout ce qu’a dit Adam 
Smith à ce sujet , n’est ni certain , ni détermine , 
et n’offre que doute et qu’incertitude, résultat né- 
cessaire de toute doctrine spéculative. 

Les motifs qui ont déterminé Adam Smith à re- a.» I.crom- 
garder le commerce intérieur comme plus lavo- ger de con- 
rable à l’industrie nationale que le commerce étran- 
ger de consommation directe , sont encore ceux 
suf lesquels il a fondé la prééminence de ce der- i’>n<]u.iine 

^ ^ nationale 

nier commerce sur le commerce étranger de con- le 00m- 

^ raercecuio- 

sommation circuiteuse. Il est donc indispensable ger Je con- 

. ... , . , sommation 

Cl examiner si ces motiis sont plus puissans et plus circuiteuse. 
efficaces dans ce cas que dans l’autre. 

c< Si, dit Adam Smith, l’on achète le lin et le 
» chanvre de Riga avec le tabac de Virginie, acheté 
)) lui- même avec des marchandises manufacturées 
» en Angleterre, il faut attendre le retour de deux 
» commerces bien distincts, avant d’employer le 
» même capital à racheter une pareille quantité 
» de marchandises anglaises; et si le tabac de Vir- 
» ginie, au-lleu d’être acheté avec le produit des 
» manufactures d’Angleterre, l’eut été avec du 
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» cuir de la Jamaïque, acheté auparavant avec kss 
» denrées manufacturées dans la Grande-Bretar 
» gne , il faudrait attendre le retour du capital de 
» trois genres de commerce ("^) ». . - . 

Je n’examinerai pas si ce mode de commerce fut 
jamais en usage parmi les peuples qui ont eu part 
au commerce avec l’étranger j mais il est certain 
que depuis long-temps on ne le compte plus parmi 
les méthodes du commerce, et qu’on suit à-présent 
d’autres procédés dans les relations commerciales 
des peuples. Le négociant anglais, qui fait la dou- 
ble opération d’acheter du tabac de Virginie avec 
le produit des manufactures anglaises , et du lin de 
Riga avec du tabac de Virginie , n’atlend pas qu’il 
ait fait en Virginie la vente de ses marchanchses, 
pour en employer le prix eu tabac , ni qu’il aiit 
vendu à Riga le tabac de Virginie, pour en con^ 
vertir le prix en lin , qu’il rapporte en Angleterre ; 
il ne s’engage point dans ce circuit interminable , 
ou plutôt il évite ce détour par sa correspondance 
et son crédit. Le môme jour qu’il expédie ses mar- 
chandises d’Angleterre pour la Virginie, il donne 
l’ordre à son correspondant dans ce pays de lui en 
faire passer à Riga la valeur en tabacs, et par un 
second ordre à son correspondant à Riga, il se fait 
expédier directement des lins de Riga, et le pré-; 

(•) Liv. 3, ch. 5., . V 
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•vient qu’il en recevra la valeur en tabacs de Vir- 
ginie. Cette double opération , ordonnée le même 
jour à Londres, s’exécute simultanément à Bristol 
et à Riga : de telle sorte, que les lins de Riga arri- 
vent à Londres, aussi promptement qu’y arrive- 
raient les tabacs de Virginie, si le retour des mar- 
chandises d’Angleterre avait dû se faire dans ce 
genre de valeurs. Tout le prodige de ce phéno- 
mène s’explique par le crédit et les lettres-de-change 
qui lui servent d’agent. Les négocians de Bristol et 
de Riga n’attendent pas, pour exécuter les ordres 
du négociant anglais, qu’ils soient saisis, l’un des 
marchandises d’Angleterre, et l’autre des tabacs de 
Virginie : ces ordres leur suffisent ; et ce qu’il y a 
d’extrêmement 'remarquable , c’est qu’à l’instant 
même qu’ils livrent leurs marchandises, ils s’en 
remboursent par des lettres-de-change qui leur en 
représentent la valeur. Ainsi le négociant de Londres 
tire sur son correspondant à Bristol , une lettre- 
de-change de la valeur des marchandises qu’il a ex- 
pédiées;, à sou tour le négociant de Bristol tire une 
lettre-de-change sur le correspondant' du négociant 
anglaisé Riga, pour le montant de ses tabacs; et 
enfin ce dernier tire une lettre-de-change sur le 
négociant de Londres, pour le prix de son lin. De 
sorte que chacun de ces négocians a toujours, en 
lettres-de-change, la valeur des marchandises sorties 
de seS magasins ; et comme il peut réaliser cette va- 
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leur à volonté , il peut fournir à l’industrie de son 
pays les même capitaux , que si les produits qu’il en 
a fait sortir n’avaient circulé que de Londres à 
Bristol, ou même de Londres à un autre comté 
d’Angleterre. Tout le succès de cette opération 
circuiteuse dépend de la vente des marcliandiscs 
anglaises à Bristol ; et pourvu qu’elle se fasse dans 
le temps prévu et calculé, les leltres-de-change de 
Londres sont acquittées à Bristol , celles de Bristol 
à Riga , et celles de Riga à Londres ; et malgré le 
circuit de cette liquidation, Londres, Bristol et 
Riga n’ont jamais été privées de leurs capitaux, et 
par conséquent leur industrie n’a pu souffrir de ce 
commerce clrcuiteux, ou plutôt ce commerce ne 
difiëre en aucune manière du commerce étranger 
de consommation directe, ni même du commerce 
intérieur. Adam Smidi a donc été évidemment 
abusé par les apparences, quand il a cru et enseigné 
que le commerce étranger de consommation di- 
recte est plus favorable à l’industrie nationale que 
le commerce étranger de consommation circui- 
teuse. 


3.® Le com- 


Enfln , cet écrivain , passant au commerce de 


i^nTport, transport, prétend qu’il n’anime plus le travail 

nîmànt plus P^’O^uctif d’un pays j examinons si sa doctrine est 

jrrod'*'tif exacte sur ce point , que sur ceux que nous 

du pays qui vcnons de discuter, 
l’entre- .... 

prend. « La partie du capital d’un peuple, dit Adam 
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)) Smith , employée dans ie commerce de irans- 
» port, n’anime plus le travail productif d!un pays; 
» elle va soutenir, au contraire, celui des pays 
» étrangers. En effet, ce capital remplace, par cha- 
)) cune de ces opérations , deux capitaux distincts, 
» qui n’apparüeniienl point à la contrée dont il 
« est sorti (i) ». 

Cette assertion d’Adam Smith, sur le commerce 
de transport, est en opposition directe avec les 
faits et l’expérience. Adam Smith avoue lui-même 
que lorsque ce commerce se fait par les navires et 
les matelots de la contrée, la partie de ce capital 
qui est destinée à payer le frêt , se distribue parmi 
un certain nombre d’ouvriers productifs qu’elle met 
en activité. Cet aveu limite donc son assertion, 
et prouve suffisamment qu’il n’était pas fondé à dire 
que le commerce de transport n’anime plus le tra- 
vail productif d’un pays. Mais cette limitation n’est 
pas la seule qui doive restreindre son assertion. 

Au frêt, qui entretient les ouvriers productifs, 
il faut ajouter la construction des navires, dont 
les travaux nombreux et variés occupent' un grand 
nombre d’ouvriers de différentes espèces et de ta- 
lens divers. Ce n’est pas tout. Il est rai-e qu’une na- 
tion qui fait le commerce de transport, fasse route (*) 


(*) Liv. 2 , ch. 5. 
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tlireclemenl des pays où elle fait ses achats, à ceux 
où elle fait ses ventes. Le plus souvent elle déj>ose 
.ses marchandises dans ses magasins, jusqu’au mo- 
ment de la vente, et ce dépôt entraîne des frais de 
chargement et de déchargement, l’occupation de 
vastes magasins, l’emploi d’un. grand nombre de 
commis , une grande circulation de valeurs , et tous 
les établissemens qui en sont la suite indispen- 
sable. Ces travaux sont certainement productifs 
j)Our le pays qui faille commerce de transport, et 
par conséquent l’illusion de la doctrine d’Adam 
Smith, sur celle branche de commerce en gros, 
est tout aussi évidente que celle que nous avons fait 
remarquer sur les autres branches de ce commerce. 

La seule question qu’on peut agiter sur cette 
branche du commerce en gros, se réduit à savoir 
si les travaux productifs qu’elle alimente égalent ou 
surpassent ceux qu’un capital d’une égale valeur 
entretient dans tout autre emploi ; question inso- 
luble dans l’état actuel de la science, et dont il est 
d’ailleurs inutile de s’occuper. Ce n’est, en effet, ni 
par le nombre des ouvriers productifs, ni par la 
t aleur qu’ils ajoutent au produit annuel de la terre 
et du travail, qu’on doit juger si l’emploi de ce ca- 
pital dans le commerce de transport est plus ou 
moins favorable à l’industrie d’un pays, que les 
autres emplois du capital dans le commerce en 
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gros. On ne peut le connaître avec certitude cpie 
par son produit net, comparé au produit net des 
autres emplois du capital dans le commerce en 
gros. 

A-la-vérité U est difficile , peut-être même im- 
possible, d’apprécier séparément le produit net do 
ce commerce , parce que ses opérations sont telle- 
ment mêlées et confondues avec celles des autres 
branches du commerce avec l’étranger, qu’on ne 
peut en séparer et en calculer les résultats ; mais à * . 
l’empressement de tous les peuples anciens et mo- 
dernes pour ce genre de commerce, à leurs efforts 
pour s’en emparer partout où il était disponible, à 
leurs mesures pour s’en assurer la possession exclu- 
sive, et surtout à l’opulence des peuples naviga- 
teurs , opulence dont on ne trouve pas de traces 
parmi les peuples uniquement adonnés à l’agricul- 
ture et au commerce intérieur, il est permis de 
croire que les bénéfices de ce commerce ne sont 
pas inférieurs aux bénéfices des autres branches du 
commerce en gros, et surtout aux bénéfices des 
autres emplois du capital. 

On peut d’autant moins refuser son assentiment 
à cette induction des faits et de l’expérience con- 
stante des peuples anciens et modernes , qu’elle est 
pleinement confirmée par l’emploi du capital de 
Ja France en 1789. 

Le tableau que nous en avons dressé gradue le 

8 * 
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produit net des divers emplois du capital dans- 
l’ordre suivant : 

L’agriculture ^ ^ P- loo. 

Les mariui'aclures 

Le commerce en détail 27 

Le commerce intérieur 86 

Et les trois branches du commerce 

avec l’étranger 

La disproporüon d’un à 64 , qu’on remarque 

dans ce tableau , entre le produit net du commerce 
avec l’étranger et le produit net de l’agriculture, 
semble devoir dissiper tous les doutessur les avan- 
tages propres au commerce avec l’étranger. Il ne 
l’aut pas chercher ailleurs la raison de la prédilec- 
tion générale qu’on lui a toujours accordée, et l’on 
ne peut désormais défendre la prééminence qu’A- 
dam Smith à donnée à l’agriculture et au com- 
merce intérieur, qu’autant qu’on prouvera que la 
disproportion établie par les faits, entre le produit 
net de ces divers emplois, n’existe pas, que les faits 
soht inexacts ou hasardés; mais alors même la 
question reposera sur les faits, tout ce quelle a 
d’idéal et de conjectural disparaîtra, la science 
fera de véritables progrès , et ne sera plus exposée 
à faire des pas incertains ou rétrogrades. 

:o„cl«sion Maintenant que nous avons vu que le procédé 
U d’Adam Smith, pour évaluer la fécondité relative 

" des emplois du capital , pour les classer dans l’ordre 
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de leur fécondilc, pour mettre l’agriculture au- 
dessus des nianufaclurcs, celle-ci au-dessus du com- 
merce en gros, et ce dernier au-des^s du com- 
merce en détail, et pour donner la préférence au 
commerce en gros à l’intérieur sur le commerce 
de consommation directe avec l’étranger , à celui- 
ci sur le commerce de consommation circuiteuse 
avec l’étranger , et enfin à ce dernier sur le com- 
merce de transport , il me semble cpi’il n’est plus 
permis de douter que ce procédé ne soit radica- 
lement vicieux et incapable de tout résultat positif 
ou même vraisemblable..En quoi consiste, en effet, 
ce procédé ? à déterminer la fécondité relative des 
emplois du capital par la quantité de travail que 
chacun d’eux met en activité, et par la valeur qu’il 
ajoute au produit annuel de la terre et du travail ; 
mais sur quel fondement reposent ces deux échelles 
de tous les calculs d’Adam Smith? Sur le nombre 
des ouvriers occupés dans chaque emploi , et sur 
les bénéfices qu’ils donnent aux capitalistes; béné- 
fices proportionnés au nombre des ouvriers sa- 
lariés par les avances des capitalistes ; de sorte 
qu’en dernière analyse, c’est par le nombre des 
ouvriers entretenus dans chaque emploi» qu’Adam 
Smith évalue leur fécondité relative. Si l’on se de- 
mande comment et par quels niovens il est parvenu 
à découvrir et à connaître le nombre des ouvriers 
entretenus dans chaque emploi, on ne peut faire 
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qu’une seule réponse , c’est qu’il assure que le mar- 
cliand en détail occupe un moindre nombre d’ou- 
vriers que le marcliarfd en gros, que celui-ci est .* 
dans le même cas par rapport à l’entrepreneur des 
manufactures , et qu’il en est de même de çe der- 
nier à l’égard du cultivateur. Mallieureuscment cette 
assertion est contraire à la nature des choses. Un 
emploi du capital ne peut, en elTet, entretenir un 
plus grand nombre d’ouvriers qu’un autre emploi 
du capital , qu’en leur donnant de moindres salaires; 
ce qui , loin de prouver sa plus gi ande fécondité , 
est la preuve la plus éclatante de sa moindre fécou’ 
dité. Cette assertion est encore repoussée par la 
raison. Qui ne sait, en effet, que bien loin que 
le nombre des ouvriers soit la preuve de la plus 
gi'ande fécondité des emplois du capital, il estpos' 
sible et même ordinaire qu’un moindre nombre 
d’ouvriei-s , par leur habileté ou par le secours des 
machines , donnent plus de produits qu’un plus 
grand nombre d’ouvriers moins habiles ou privés 
du secours des machines. Cette assertion est encore 
combattue par les faits qui établissent qu’à égalité 
de capitaux et de salaires, les emplois qu’A dam 
Smith réputé les moins productifs entretiennent 
un nombre d’ouvriers plus considérable que les 
emplois <5[u’il estime les plus productifs. 

Enfin, ce qui achève de discréditer le mode 
d’évaluation adopte par Adam Smith , c’est que* 
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ce mode fait dépendre la fécondité relative des em- 
plois du capital de leur produit brut, tandis qu’elle 
consiste exclusivement dans le produit net. 

Si Adam Smith a soumis à d’autres lois qu’à celles 
dunorabredesouvriers l’évaluation qu’ila faite delà 
fécondité relative du capital dans le commerce en 
gros, s’il a pris pour règle de leur fécondité relative 
l’encouragement que chacune d’elle donne à l’indus- 
trie nationale, il est encore évident que l’application 
qu’il en a faite aux diverses branches du commerce 
en gros est entièrement défectueuse , parce qu’elle 
suppose que l’industrie nationale est plus encou- 
ragée par la consommation de ses produits dans 
l’intérieur de chaque pays , que par leur consomma- 
tion dans l’étranger; supposition contraire à la nature 
des choses, à la raison, aux faits et à l’expérience 
constante de tous les peuples anciens et modernes. 

En un mot, de quelque manière qu’on envisage 
les grandes et importantes questions que présente 
la fixation de la fécondité relative des emplois du 
. capital, il me semble démontré, et j’oserai même 
dire évident, qu’il n’y a d’autre moyen d’y parvenir 
que par l’observation des faits et par les lumières 
de l’expérience. La spéculation la plus ingénieuse 
ne peut les suppléer, et surtout ne peut mériter 
aucune confiance, lorsque les hypothèses, les con- 
jectures et les possibilités, ses seules ressources, 
sont , comme dans l’espèce , en opposition directe 
avec les faits et l’expérience. 
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CHAPITRE III. 

> 

« 

Des emplois du capital qui doivent être réservés 
au capital national. 

Des em- Ce chapitre est la continuation du précédent, et 
èe borne à l’application des principes cpii y sont 
établis; mais cette application se fait à des cas si in- 
natio- pour la richesse particulière et générale, 
et si importans pour les progrès de la science , qu’il 
semble qu’elle eu acquiert plus d’éclat et d’utilité , 
et par conséquent qu’elle a de nouveaux droits à 
notre affection et à notre reconnaissance. 

Que doit faire im peuple qui n’a pas tous les ca- 
pitaux nécessaires à l’entretien de toutes les bran- 
ches du travail, et qui employé le capital de l’é- 
tranger dans une ou plusieurs de ses branches? Doit-* 
il réserver au capital national les emplois les plus 
productifs, et reléguer celui de l’étranger dans les em- 
plois les moins productifs? Dans le choix du place- 
ment pour le capital national , doit-on préférer les 
emplois qui mettent en activité la plus grande quan-,, 
. titédctravailproduclifpourla société, etquiajoutent 
la plus grande valeur au produit annuel de la terre et 
du travail, ou ceux qui donnent le plus grand produit 
net? Au simple exposéde cette question, on aperçoit 
son étendue, son importance et sa dilBcidté. 

Adam Smitli ne l’a point envisagée sous un point 


plois du ca- 
pilalquidoi- 
Tent «tre ré- 
servcsauca- 
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de vue aussi simple et aussi direct; aussi la soliuioii 
qu’il en a donnée ne me paraît ni aussi claire, ni 
aussi explicite qu’on avait lieu de l’espérer dans une 
matière aussi diiRcile, et qui embrasse les intérêts 
réciproques des peuples dans leurs relations com- 
merciales. 

« Les capitaux qu’une société place dans le com- 
» merce en détail et dans la culture des terres, 
» dit cet écrivain, doivent toujours résider au mi- 
» lien de la société, et en général appartenir aux 
» membres résidans de la société, parce que de 
» même que leur emploi est fixé à un lieu précis, 
» à la ferme et à la boutique, ainsi ils doivent en 
» général , car il est quelques exceptions parti- 
)) culières , appartenir aux membres résidans de la 
» société. 

» A l’égard du capital du manufacturier, Adam 
}) Smith pense que ce capital doit résider dans le 
)) lieu où la* manufacture est établie, parce qiie ce 
» capital met en activité la plus grande quantité de 
» travail productif, et donne une plus grande va- 
» leur au produit annuçl de la terre et du travail. 

» Enfin, quant au capital du négociant, Adam 
y> Smith prétend qu’il n’a aucune résidence fixe, 
)) qu’il peut errer d’un lieu à l’autre, selon qu’il 
)) peut acheter à meilleur marché, ou vendre à plus 

hautprix, etque, pourvu qu’il enlève la su rabon- 
» dance des [)i oduits d’un état , il ifuportc peu 


Opininn 
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» que ce capital soit régnicole ou étranger (*) ». 

Daus cette exposition de la doctrine d’Adam 
Smith, il n’est pas facile d’apercevoir l’objet que 
cet écrivain s’est proposé, ni l’application qu’on 
peut en faire à l’intérêt des peuples. 

Tout capital est nécessairement résidant dansle lieu 
où 1 ’on en fait l’emploi. Il n’y a à cet égard aucu ne dilTé- 
reiicc entre son emploi à la ferme et à la boutique, 
et son emploi dans les métiers des manufacturiers, 
et les magasins du commerce en gros. Ce n’est donc 
que très-improprement qu’Adam Smith impose la 
condition de la résidence, au capital employé dans 
la cidture des terres, et le commerce en détail, sous- 
prétexte que son emploi est fixé à un lieu précis , 
à la ferme et à la boutique. Faut-il appliquer à la 
résidence des propriétaires ce qu’Adam Smith dit 
de la résidence du capital ? Alors il n’est pas facile 
de discerner pourquoi les propriétaires du capital 
employé dans l’agriculture, les manufactures et le 
commerce eu détail , doivent résider dans le lieu , 
dans le pays où ils font l’emploi de leur capital , et 
pourquoi il est indifférent que les propriétaires du 
capital employé dans le commerce en gros y rési- 
dent, ou n’y résident pas. 

La nécessité de la résidence du capital à la. ferme 
cl à la boulicpie n’entraîne pas la nécessité de la 


(•) Liv. 2 , ch, 5. 
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résidence des propriétaires du capital à la ferme et 
à la Ijoutique, ni même dans le pays où se font ces 
deux emplois du capital. Que ces propriétaires soient 
absens ou présens , peu Importe en soi , les résultats 
du capital employé n’en sont ni améliorés, ni dété- 
riorés. Ce capital entretient le même travail en leur 
absence comme eu leur présence, et par conséquent 
donne les mêmes produits dans un cas comme dans 

l’autre. ' 

« 

D’un autre côté, la considération que ces em- 
plois mettent en activité la plus grande quantité de 
travail productif pour la société, et ajoutent la 
plus grande valeur au produit annuel de la terre et 
du travail, n’est pas plus imposante, puisrjue ces 
effets sont également produits en l’àbsencc , comme 
eu la présence des propriétaires du capital. 

^ll y a donc, dans cette partie de la doctrine 
d’Adam Smith , une intention qu’il me paraît im- 
possible de pénétrer , ou une lacune qu’il importe 
de remplir. Cette tâche n’est pas sans difficulté j 
mais ce qui m’engage à l’entreprendre, c’est qu’en 
ne la remplissant même qu’imparfaitement, il est 
possible de répandre d’utiles lumières sur un des 
points les plus obscurs et les jtlus négligés de l’éco- 
nomie politique. 

Quand le capital employé dans l’agriculture, les En quoi 

, , , , consistent 

manulactures et le commerce en detail n appar- les av.inM- 

. . P ■ n 1 • 1 t?*'® ri'S'il- 

Uent pas au pays qui en lait 1 emploi, ou rpiand uns «le u 
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durapitalis' • , i 

te dans le en quoi et comment la condition du pays en esl- 
iai?rcmploi elle meilleure ou pire? 

taux!* quantité de travail mise en 

activité, ni dans la valeur ajoutée au produit an- 
nuel de la terre et du travail; le même capital en- 
tretient le même travail, et le même travail donne 
les mêmes- produits. 

Il n’y a pas de changement non plus dans la ré- 
partition du produit annuel entre les différentes 
classes de travailleurs. Le salaire des ouvriers, l’in- 
térêt du capital et les bénéfices des capitalistes l’ab- 
sorbent tout entier. 

L’égalité des salaires parmi les classes laborieuses, 
leur conserve les mêmes moyens de subsistance et 
d’aisance, et par conséquent leur population ne 
souffre aucune altération. 

Après le prélèvement des salaires, une partie 
du produit est délivrée à l’étranger pour l’intérêt*' 
de son capital , et cette partie du produit lui reste 
sans partage avec qui que ce soit. 

Enfin, le surplus du produit annuel devrait ap-‘ 
partenir aux classes de la population qui dirigent 
l’emploi du capital , parce qu’il est le résultat de 
leurs lumières, de leurs talens et de leur industrie ; 
et si elles le conservaient en totalité , le pays ne 
serait privé que de l’intérêt du capital, qui, con- 
sommé en pays étranger , ne serait pour lui d’aucim 
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profit. Malgré cette perte, il ne serait pas impossible 
qu’un peuple qui emploierait le capital de l’étran- 
ger dans l’agriculture , les manufactures et le com- 
merce en détail , ne parvînt à la richesse et à l’opu- 
lence , comme les autres peuples qui n’y emploient 
<jue leur capital; ses progrès seraient plus lents 
sans doute que ceux des autres peuples, mais ils 
n’en seraient ni moins certains, ni moins durables. 

Ainsi, dans cette première hypothèse, il ne pa- 
raît pas aussi nécessaire que le prétend Adam 
Smith, que le capital employé dans l’agriculture, 
les manufactures et le commerce en détail, soit na- 
tional , ou que l’étranger qui en est propriétaire 
réside dans le pays où il en fait l’epiploi. 

Mais si, outre l’intérêt de son capital, l’étranger 
non résidant prend une part plus ou moins consi- 
dérable des bénéfices revenant aux classes qui di- 
rigent l’emploi du capital, alors les choses chan- 
gent de face ; on en voit résulter des causes inévi- 
tables de détresse pour le pays, et l’on reconnaît la. 
sagesse de la doctrine d’Adam Smitli , sur la né- 
cessité de la propriété nationale du capital em- 
ployé dans l’agriculture, les manufactures et le 
commerce en détail , ou de la résidence de l’étran- 
ger qui en est propriétaire dans le pays où il fait 
l’un de ces emplois de son capital. 

Quand l’étranger prend , outre l’intérêt de son 
capital, uu.e part des bénéfices des capitalistes, le 
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pays ne conserve qu’une très-faible partie du pro*- 
duit net, et n’a par conséquent aucun moyen de 
prospérité, de richesse et de puissance. Privée d’une 
partie de la récompense due à ses lumières , à ses 
talens, à ses soins et à son travail, la classe quP di- 
rige l’emploi du capital fait faire peu de progrès 
aux arts productifs du revenu ; l’industrie languit , 
l’indolence paralyse l’aclivitédes classes laborieuses, 
et le pays le plus fécond et le plus industrieux 
reste pauvre et misérable par la seule privation de 
la portion qui lui appartient dans le produit ‘net 
du capital. 

D’un autre côté , la trop forte réduction du pro- 
duit net ne laisse que peu de ressources pour les 
besoins du Gouvernement, pour l’entretien et l’en- 
couragement des lettres , des sciences , des arts et 
des professions libérales , en qui résident la force , 
la puissance , la grandeur et la gloire des nations 
modernes; un obstacle insurmontable s’oppose 
aux progrès des lumières , au développement de 
l’esprit humain, aux nobles élans des vertus so- 
ciales. Telle fut la condition de la plupart des peu- 
ples de l’Europe, pendant que les Juifs et les Lom- 
bards disposaient des capitaux, et en exigeaient un 
intérêt proportionné aux risques que leur faisaient 
courir la haine des peuples, les préjugés religieux 
et l’aveugle cupidité des gouvernemens ; tel est 
encore l’état de quelques peuples de l’Europe, 
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dont les gouveraemens , très -éclairés d’ailleurs, 
n’ont pas, en économie politique, toutes les con- 
naissances qu’on a droit d’attendre de leurs progrès 
dans les autres parties de l’administration générale. 

Enfin , ce qui rend plus déplorable encore le 
malheur des peuples qui emploient à un trop haut 
intérêt lé capital de l’étranger non résidant, c’est 
que l’expoilation d’une partie trop considérable 
de leur produit net qui les appauvrit , accroît la 
prospérité des pays qui en profitent, les fait parti- 
. ciper à la fécondité d’un sol plus riche que le leur , 
d’une industrie plus avancée et plus lucrative que 
celle de ses liabitans , et les rend , en quelque sorte, 
co-proprlétaires des meilleurs sols , et co-assoclés 
des meilleures entreprises de manufactures et de 
commerce en détail. D’où il suit que pendant que 
les peuples qui font valoir le capital de l’étranger 
restent dans un état stationnaire ou faiblement 
progressif, l’étranger marche à grands pas vers la 
richesse ; et comme la puissance moderne se pro- 
portionne à la richesse, on pouiralt, sans exagéra- 
tion comme sans paradoxe , entrevoir l’époque où 
l’étranger doit asservir, ou du-moins dominer les 
peuples qui l’enrichissent. 

Sous ce rapport, Adam Smith a eu raison de 
dire que le capital qui entretient l’agriculture , les 
manufactures et le commerce en détail , doit être 
national , ou du-moins que l’étranger qui en est 
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propriétaire doit résider dans le pays où il en fait 
l’emploi. 

Pourquoi Mais pourfjuoi cet écrivain n’a-t-il imposé la 
Sinfih^'dis- condition de la propriété nationale du capital, ou 
pcnse-t ille (jg jg résidence de l’étranger qui en est proprié- 

capitaiisle o i i i 

taire, qu’à la portion du capital employée dans 
le pays où il l’agriculture, les manufactures et le commerce en 

faitl’omploi ® . 

de ses «api- détail? et pourquoi en a-t-il dispensé 1 autre partie 
qiie cetem-du Capital employée dans le commerce en gros? 

ploi n’a lieu „ . ' , . a i • > ^ • 

que <lans le Cette qucstioii doil paraître bien étrange a qiii- 
*cn"gros?* conque est tant soit peu versé dans l’histoire dei 
relations commerciales. Jusqu’Ici aucun peuple ne 
s’esl montré très-empressé à placer ses capitaux 
dans l’agriculture, les manufactures et le commercé 
en détail des autres peuples. Les Grecs , les Juifs 
et les Arméniens tiennent à-la-vérité des fermes; 
et font le commerce en détail dans quelques pays 
de l’Europe ; mais leur exemple ne peut être ici 
d’aucune importance , parce qu’ils n’existent pas en 
corps de nation, parce qu’ils dirigent eux-mêmes 
leurs capitaux , eli résident dans les pays où ils en 
font l’emploi. Leur incorporation avec les peuples 
dont ils partagent les travaux, efface la diversité 
de leur origine, et les confond avec les nationaux. 
Il est donc rigoureusement vrai que jamais, ni dans 
les temps anciens, ni dans les siècles modernes, 
aucun peuple n’a placé son capital dans l’agrictil"-* 
turc, les manufactures et le commerce en détail 
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des autres peuples j tandis qu’il ii’y a pas eu de 
peuple célèbre par ses richesses, qui n’ait employé 
une partie de ses capitaux dans le commerce en 
gros de l’étranger, et qui meme n’ait mis tout en 
usage pour éloigner ses concurrens, et s’en assurer 
la possession exclusive. Ces peuples auraient-ils mé- 
connu leurs véritables intérêts, ou trouvé dans ' 
les lois et les mesures des gouvernemens , des ob- 
stacles au placement de leurs capitaux dans l’agri- 
culture , les manufactures et le commerce en détail ? 
Rien n’autorise l’une ou l’autre de ces hypothèses j 
il est par conséquent raisonnable de croire qu’ils 
n’ont été diriges dans leur prédilection que par 
leur intérêt, et que l’expérience leur a révélé des 
vérités que la spéculation a méconnues. 

Vainement Adam Smith prétend-il qu’il im- 
porte peu que le négociant dont le capital enlève 
la surabondance des produits d’un Etat, soit régni- 
cole ou étranger ; que s’il est étranger , le nombre 
des ouvriers nationaux sera formé d’un ouvrier de 
moins , et que la valeur totale du produit annuel 
diminuera pour le pays du bénéfice de l’étranger. 

« Ce dernier , ajoute-t-il , peut employer indilTé- 
»■ remment, à ses transports par terre et par mer, / 
y> des hommes de son pays ou du leur, ou de tout 
» autre, de même que s’il était régiilcole. Comme 
le capiud d’un régnicole , celui d’un étranger 
3) donne une valeur au superflu du produit natlo- 
TOME II. 9 
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J) nal , parce qu’il l’échange de même contre quel- 
y> que chose dont le pays a besoin , et par le rcm- 
» placement du capital de la personne qui produit 
y) le superflu, il la met en état de continuer ses 
5> entreprises; service important, par lequel tout 
» négociant ou marchand en gros contribue sur- 
» tout à entretenir le travail productif, et à don- 
» ner plus de valeur au produit annuel de la société 
> à laquelle appartient ce produit (*) ». 

L’avantage qu’un pays reçoit du capital qui lui 
enlève le superflu de ses produits, est sans doute 
d’une grande importance pour lui , et il faut con- 
venir que cet avantage est le même, soit que le 
capital* soit national ou étranger; mais cet avan- 
tage n’est pas le seul bienfait qui résulte du place- 
ment du capital dans le commerce en gros. U en 
est un second qui n’est pas moins profitable , ni 
moins utile à la richesse et à la prospérité des 
peuples; c’est le bénéfice que le propriétaire de ce 
capital retire de ce placement, et que l’Etat con- 
serve si ce capital est national , ou perd si le capital 
est étranger. Considérée sous ce nouveau point de 
vue, la question du placement du capital dans le 
commerce en gros change d’objet, présente un 
nouvel intérêt, et conduit à de nouveaux résultats. 
Il est évident, en effet, que si ce placement donne 


(‘) Liv. 3 , cbap. 5. 
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de plus grands bénéfices que les autres emplois du 
capital , il n’est pas indifférent que le propriétaire 
de ec capital soit régnicoleou étranger; il faut, au 
contraire , réserver cet emploi au capital national , 
et en exclure le capital de l’étranger. De cette dis- 
position résulteront plusieurs avantages pour le 
pays. Son capital lui rapportera le plus grand bé- 
néfice qu’il puisse lui rapporter ; son industrie ne 
tournera pas au profil des autres peuples , toujours 
rivaux, et souvent ennemis, et par conséquent il 
conservera , dans le monde politique, le rang que 
lui assure le produit net de son capital et de son 
travail. 

Prélendra-t-on qu’un peuple qui n’a pas tout le 
capital nécessaire à l’entretien de toutes les bran- 
dies du travail , et qui ne peut y pourvoir en partie 
qu’avec le capital de l’étranger, n’est pas le maître 
de réserver à son capital les emplois les plus pro- 
ductifs, et d’en exclure le capital de l’étranger, 
qu’on doit craindre que cette disposition n’éloigne 
le capital de l’étranger, et que sa disparition ne 
laisse en souffrance plusieurs branches de l’indus- 
trie nationale? 

Je conviens que cette crainte est fondée, et que 
le cas prévu doit arriver. Mais quel en sera le ré- 
sultat? C’est là ce qu’il faut chercher, et ce qu’il 
importe de connaître. 

Est-il plus avantageux à un peuple qui n’a pas 

9 * 
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Que doit lous les Capitaux nécessaires à l’entretien de son 
P^Ie'qui^'n^a industrie, de suppléer par ceux de l’étranger à ceux 
capitaux në- qui lui manquent, sous la condition d’abandonner 
^Vütretiea ^ l’étranger les emplois les plus productifs? ou • 
dLtrie ®st-U plus profitable pour lui de se priver des ca- 
pitaux de l’étranger , et de se borner au placement ^ 
de son capital, afin de lui conserver les emplois les 
plus productifs, et d’en retirer tout le bénéfice 
qu’il peut rapporter? Ce problème qui, à la simple 
exposition, ne paraît susceptible d’aucune difficulté, 
peut cependant être résolu de deux manières diffé- 
rentes, selon qu’on admet la doctrine delà pro- - 
duclion totale ou celle du produit net. 

Si , comme l’enseigne Adam Smitli , la richesse 
des peuples consiste dans la quantité de travail pro- 
ductif que leur capital met en activité, et dans la 
valeur qu’il ajoute au produit annuel de la terre 
et du travail , point de doute que le peuple qui 
manque de capitaux ne doive se procurer tous 
ceux qui sont nécessaires à l’entretien de toutes les 
branches de son industrie , dût-il même se soumet- 
tre à la condition de céder au capital de l’étranger ■■ 
les emplois les plus productifs. Son produit annuel 
sera d’autant plus considérable , que la masse du 
capital affecté à l’entretien du travail pourvoira 
abondamment à tous ses besoins. Le capital, le 
travail et la production sont entre eux dans des 
proportions relatives, et quiconque fait consister 
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la richesse dans la produclioii totale, ne doit re- 
gretter aucun sacrifice pour se procurer le capital , 
qui en est le plus puissant , et, pour ainsi dire, le 
seul mobile. 

Mais si, comme on l’a vu, la production totale 
ne contribue à la richesse que jusqu’à concurrence 
du produit net , il n’est pas facile de concevoir à 
quoi le capital de l’étranger , qui ne donne aucun 
produit net , est utile à la richesse d’un pays. 

A-la-vérité , il peut entretenir des ouvriers dans 
quelques-unes des branches du commerce en gros, 
et grossir le produit annuel ; mais les particuliers 
* n’en sont pas plus riches, ni l’Etat plus puissant. 
Du produit annuel dont on est redevable au capital 
de l’étranger , U faut défalquer les salaires des ou- 
vriers qui ne sont d’aucun profit , ni pour la ri- 
chesse particulière et générale , ni pour la puissance 
del’Etat. Après le prélèvement des salaires, l’étran- 
ger prend , sans partage, l’intérêt de son capital, et 
entre en partage du surplus du produit avec les 
classes qui en ont dirigé l’emploi j et comme il est 
vraisemblable que l’étranger ne leur laisse qu’une 
part proportionnelle à ce qu’exige leur conserva- 
tion, il est vrai de dire que le capital de l’étranger 
ne donne aucun produit net au pays dans lequel 
il en fait l’emploi. U n’y a donc nulle raison, nul 
motif pour lui abandonner les emplois les plus 
productifs et les plus profitables ; le pays a même 
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un intérêt contraire, puisqu’il ne trouve aucun 
équivalent de son sacrifice , puisqu’il perd , sans 
retour, l’excédant du produit net que lui atïrait 
procuré le placement de son capital dans le com- 
merce en gros. Cet excédant du produit net sera 
plus utile à sa richesse et à sa puissance que la vainc 
ostentation d’un immense produit brut qui ne lui 
donne aucim produit net , et qui profite exclusi- 
vement à l’étranger. 

Si ce résultat de la doctrine du produit net est 
évidemment conforme aux intérêts des peuples qui 
abandonnent au capital de l’étranger le commerce 
en gros, examinons ce qui arriverait si chaque 
peuple réservait cet emploi à son capital et en 
excluait le capital de l’étranger. La prospérité gé- 
nérale en serait-elle accrue ou diminuée , et les 
progrès de la richesse ralentis ou accélérés? Cette 
dernière considération du sujet me semble devoir 
éclaircir et dissiper tous les doutes que peuvent 
encore entretenir sa nouveauté et son opposition 
«vec la doctrine d’Adam Smith. 

Quand chaque pays emploie son capital dans 
l’agriculture, les manufactures et le commerce en 
détail, et abandonne le commerce en gros au capital 
de l’étranger, tous les sols sont cultivés, tous les 
pays exercent l’industrie nécessaire à leurs besoins; 
d’où il résulte que, dans les sols peu fertiles et dans 
les pays où le génie et le caractère des habitans n’est 
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pas propre aux manufactures, les produits du ca- 
pital sont en petite quantité, d’une qualité mé- 
diocre et à un prix très-élevé, et que par consé- 
quent les peuples qui placent leur capital dans ces 
emplois, végètent dans la misère ou la médiocrité, 
et n’ont aucun moyen d’en sortir. 

Par un contraste assez étrange, les peuples qui 
placent leur capital dans le commerce en gros, ne 
se ressentent point de la misère des peuples qui 
tirent si peu de profit de leur capital; ils ne prennent 
dans chaque canton du meme pays, et dans chaque 
pays, que les produits du sol et de l’industrie, qui 
n’existent pas dans les autres cantons, et dans les 
autres pays, ou qui, par leur qualité ou par leur 
bon marché, sont préférables à ceux qui leur sont 
particuliers; et par la vente qu’ils en font dans les 
cantons et dans les pays qui en manquent, ou qui 
les préfèrent, ils assurent à leur capital des bénéfices 
supérieurs à ceux des emplois les plus productifs 
lie l’agriculture et de l’industrie de tous les cantons 
et de tous les pays. Ils n’encouragent, en un mol, 
que la culture des sols les plus favorisés par la na- 
ture, et les entreprises de manufactures dans les- 
quelles chaque pays réussit le mieux, et par con- 
séquent leur capital est toujours placé de la ma- 
nière la plus avantageuse pour leur richesse parti- 
culière, et même la plus profitable pour la richesse 
générale. 
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Si chaque peuple réservait exclusivement à son 
capital le commerce en gros, et en excluait le ca- 
pital de l’étranger, qu’arriverail-il? Comme le com- 
merce ne place son capital que dans les produits du 
sol et de l’industrie de chacpie canton et de chaque 
pays, qui peuvent être vendus avantageusement 
dans d’autres cantons et dans d’autres pays , chaque 
canton et chaque pays ne placerait son capital dans 
l’agriculture et l’industrie, qu’autant qu’ils pour- 
raient se flatter de la supériorité absolue de leurs 
produits; et, par conséquent, chaque canton et 
chaque pays tireraient toujours de leur capital les 
plus grands produits; ce cpji porterait la richesse 
particulière et générale au plus haut degré auquel 
elle puisse atteindre. 

D’un autre côté, comme le commerce de chaque 
pays porterait aux peuples étrangers les produits 
de son sol et de son industrie, que les autres peuples 
n’ont pas, ou qui, par leur qualité et leur bon mar- 
ché, sont supérieurs aux produits indigènes, et en 
rapporterait les produits du sol et de l’indnstrie, 

‘ qui manquent à son pays, ou qui sont supérieurs 
à ceux qu’il a , chaque pays conserverait ses avan- 
tages locaux , et participerait à tous les avantages 
généraux, dans la proportion de la fertilité de son 
sol, de l’industrie de ses habitans, et de l’étendue 
de sa richesse. 

Dans cette direction du capital, la production. 
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serait partout aussi abondante qu’elle peut l’être , 
le marché général serait toujours bien approvi- 
sionné , son abondance refluerait dans les marchés 
particuliers, et cette circulation générale de la cir- 
conférence au centre, et du centre à la circonfé- 
rence, donnerait la plus forte impulsion à la ri- 
chesse jiarticulière et générale. 

Qu’on ne s’efiraie pas des difficultés et des dan- 
gers de cette innovation, dans le système écono- 
mique des peuples modernes. Un grand exemple 
apprend à les éviter et à les prévenir. L’Angleterre 
a ouvert la route, l’a parcourue avec intrépidité, et 
son audace a été couronnée d’un succès inoui : est-il 


donc si difficile de l’imiter, de profiter de son expé- 
rience, et d’entrer en partage de sa prospérité? 

Quand l’Angleterre, par le fameux acte de navi- Condm'te 
gation de i65i , exclut de son commerce en gros le terre dans 

• 11 f 11 f f 1 ccttPCircoD* 

capital de 1 etranger, elle n écouta que la vengeance, stance, 
et ne suivit que le désir de nuire à l’ennemi qui 
l’avait offensée; mais par une de ces bizarreries qui 
ne sont pas rares dans l’histoire de la civilisation , 
en visant à un but, elle en atteignit un autre, et 
une mesure dictée par la vengeance et la haine, 
devint la source féconde de sa richesse , de sa 
prospérité et de sa puissance (*). 


(*) Neuf ans après l’établissement de l’acte de naviga- 
tion , on s’aperçut de sa véritable direction et des avan- 
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En excluant de son commerce en gros le ca- 
pital de l’étranger, l’Angleterre procura à son ca- 
pital l’emploi le plus avantageux, et en relira un 
. bénéfice infiniment supéneur à celui qu’il lui rap- 
portait dans les autres emplois. La différence des 
nouveaux bénéfices et des anciens était si grande, que 
tout le capital de l’Angleterre se fût écoulé dans cet 
emploi, si les désordres de la révolution, qui se pro- 
longèrent après et pendant la restauration , n’eussent 
détourné le peuple du soin de ses intérêts généraux, 
et ne les lui eussent fait perdre de vue. Ce ne fut 
que lorsque la tranquillité fut entièrement rétablie, 
lorscju’il fut possible d’examiner la situation des 
affaires générales , qu’on s’aperçut de la préférence 
tpie le capital donnait au commerce avec l’étranger, 
et qu’on prit des mesures pour conserver à l’agricul- 
ture la portion des capitaux nécessaire à ses besoins. 

D’abord, on imposa une taxe de i6 schellings 
par quarter , sur l’importation du blé froment , 
lorsque le prix ne s’élèverait pas à 53 schellings , 


tages immenses qu'on en retirait , et dans la session du 
parlement de 1660 , un nouvel acte fut passe pour en 
assurer et en étendre le bienfait. Ces deux actes sont re- 
gardes par les écrivains anglais comme la mesure la plus 
importante en faveur de leur commerce, et Josias Child, 
dans son discours sur le commerce , pense qu’on doit les 
regarder comme la charte maritime de l’Angleterre. 
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et un droit de 8 schelHngs , quand le prix du quar- 
ter n’irait pas au-delà de 4 livres sterling (1). 

On ne s’en tint pas là : quelques années après on 
accorda une prime de 5 schellings pour chaque 
quarter de blé froment exporté, lorstpie le prix du 
marché national ne serait pas au-dessus de 44 schel- 
lings le cpiarter (2). 

Le but de ces mesures était, comme l’a fort bien 
observé Adam Smith, de hausser le prix du blé 
dans le marché national , et par conséquent de 
rétaldir l’équilibre entre le bénéfice du capital 
dans l’agriculture, et celui du capital jilacé dans le 
commerce avec l’étranger. 

Ce but fut sans doute atteint, ou, ce qui est beau- 
coup plus vraisemblable, la grandeur des bénéfices 
du capital placé dans le commerce en gros, accrut 
tellement le capital national, qu’après un laps de 
temps de quatre-vingts ans, on crut n’avoir plus be- 
soin de prolonger les primes accordées au placement 
du capital dans l’agriculture. En 177^, après une 
longue expérience , la prime sur l’exportation et les 
taxes sur l’importation furent révoquées , et le pla- 


(1) Acte 22 de ch. 2 , ch. i 3 . 

Nota. Le quarter équivaut à aïo kilogrammes , et les i6 schel- 
lings à i() francs, ce qui donne environ lo centimes par kilo- 
gramme. 

(2) Acte I." de Guillaume et Marie. 
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cernent dans l’agriculture ne diflëra plus des autres 
placeraens du capital. 

Pendant ce long intervalle de temps, l’Angleterre 
ëprouva-t-elle quelque dommage de l’exclusion 
qu’elle avait donnée au capital de l’étranger, du 
placement de son capital dans le commerce en 
gros, et de la privation que les autres emplois, et 
surtout l’agriculture, en soufTrirent? La progression 
de sa richesse depuis cette époque, progression que 
les guerres les plus dispendieuses n’ont pu arrêter, 
me semble devoir écarter ou prévenir tous les 
doutes qui pourraient encore s’élever sur ce point. 
L’expérience est un guide beaucoup plus sûr dans les 
sciences pratiques, que les conseils les plus éclairés 
de la spéculation. Il est d’ailleurs digne de remarque, 
que l’expérience del’Angleterresurcepoint,n’estpas 
unique et isolée : elle est conforme à celle de tous les 
peuples anciens et modernes. Dans tous les temps et 
dans tous les pays, la richesscdcspeupless’est propor- 
tionnée à la [lortion de capital qu’ils plaçaient dans 
le commerce eu gros; et les progrès que la richesse 
a faits en Europe pendant le dix-septième et le dix- 
huiiicmesiècles, ne peuvent être attribués en grande 
jiartie qu’au placement que le plus grand nombre 
des peuples qui l’habitent, ont fait d’une portion 
de leur capital dans le commerce en gros. Loin 
donc d’arrêter ou de restreindre la tendance géné- 
rale du capital, à se placer dans le commerce avec 
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l’étranger, tendance garantie par l’expérience la 
plus incontestable, il est de l’intérêt de la richesse 
particulière et générale, de la seconder et de la 
favoriser, parce qu’elle est la ligne droite qui con- 
duit au but. 

En considérant dans quelles erreurs sont tombés Comparai, 
les écrivains d’économie politique qui ont accordé témeicono^ 
la prééminence à l’agriculture sur le commerce , ™cô”de ^la 
on est frappé de la conformité de leurs principes cràT’agril 
avec ceux qui , en politique , ont placé les puis- ‘lëi^^auirès'^ 
sances continentales au-dessus des puissances ma- 
rilimes. L’une de ces erreurs a-t-elle été l’effet ou po- 

litirjue qui 

la cause de l’autre ? L’examen de eette question CODSÎS- 
* 1 • , -1 . ter la puis- 

pourrait paraître plus curieux qu utile , et je ne sauce des 

m’en occuperai pasj mais leur rapprochement ré-dansunvas- 
j . ... , . , te territoire, 

pana un jour si lumineux sur les sciences econo- unepopula- 

mique et politique , que je me flatte qu’on me par- brcuseetuâ 
donnera les réflexions^ rapides qu’il m’a suggérées, bruV°" 

Jusqu’ici on n’a calculé, en politique, la ricliesse, Erreur de 
la force et la puissance des peuples, que jiar la 
population , le territoire et le capital ; de là cette 
tendance de tous les peuples à accroître par la 
conquête, leur population, leur territoire et leur 
capital; de là l’origine et le mobile des grandes 
puissances continentales, l’envahissement et la dis- 
parition des puissances secondaires, et le jieu de 
cas qu’on a fait des jjuissances maritimes, ordinai- 
rement pauvres en territoire et en population. 


ces deux 
systèmes. 
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On n’a pas même donné la moindre attention 
aux témoignages de l’iiistoire ancienne et moderne, 
qui renversent celte théorie et déposent, avec au- 
tant de force que d’unanimité , de la gloire que se 
sont acquise les peuples maritimes dans toutes les 
luttes qu’ils ont eues à soutenir contre les peuples 
du continent, de leur prépondérance dans toutes 
les affaires générales , et de leur influence sür la 
civilisation du genre humain. 

Je ne rappellerai point ici toutes les époques de 
l’histoire ancienne et moderne si honorables poul- 
ies peuples maritimes ; mais peut-on oublier 

Que les villes anséatiques , presque sans popula- 
tion nationale et sans territoire commun, oppo- 
sèrent long-temps une barrière redoutable aux 
pirateries des puissances du nord , et aux dépréda- 
tions des princes leurs vobins , qui leur étaient de 
beaucoup supérieurs, et en population et en tcn-i-r 
loire ? 

Que Venise, avec un territoire extrêmement 
circonscrit et une population peu nombreuse, ne 
fut point épouvantée par la ligue de Cambrai , 
opposa une noble résistance aux attaques de tous 
les potentats de l’Europe , fit échouer l’impolitique 
complot qu’ils avaient formé pour l’engloutir dans 
ses lagunes, et conserva son indépendance et son 
rang dans le monde politique ? 

Que la Hollande, avec une population de deux 
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millions d’babitansetun territoire que lui disputent 
les flots de la mer, brisa le joug de fer que faisait 
peser sur elle im souverain puissant en territoire et 
en population, disposant des trésors du nouveau 
inonde, redouté de toute l’Europe, et non moins 
redoutable par ses intrigues que par ses forces et 
ses richesses J et que ce peuple, parvenu au rang 
des nations indépendantes, fit long-temps pencher 
à son gré la balance de l’Europe ? 

Qu’enfin l’Angleterre, franchissant les étroites 
limites que la nature avait marquées à son terri- 
toire et à sa population, s’est créé de vastes états 
dans les quatre parties du monde, et exerce sur 
tous les peuples qui l’habitent un ascendant utile à 
ses vues et à ses intérêts? 

Comment ces phénomènes , ces prodiges n’ont-ils 
encore détrompé personne sur la vanité et l’illusion 
des puissances territoriales , et n’ont-ils pas inspiré 
le désir ou la curiosité de remonter aux causes qui 
les ont produites? 

Ne dirait-on pas que les sciences économiques 
et politiques se sont concertées pour égarer les 
peuples sur leurs véritables intérêts, et les diriger 
sur des routes funestes à leur prospérité et à leur 
civilisation? On ne peut se retracer leurs méprises 
et leurs erreurs, sans surprise et sans étopnement. 
Elles composent la force des peuples de la totalité 
de la population , comme si elles ignoraient qu’il 
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faut en distraire les classes occupées de la produc- 
tion du revenu qui , dans les pays agricoles , forment 
au moins les neuf treizièmes de la population. 

Même inatteution sur la nature et l’étendue de 
la richesse. On la fait consister dans la production 
totale , et l’on oublie que dans les pays agricoles il 
faut en réserver les deux tiers, et quelquefois les 
trois quarts à la consomm?ition des classes pro- 
ductives 5 d’où il suit qu’il n’y en a qu’un tiers 
ou un quart qui constitue la richesse effective des 
peuples. 

Enfin , on calcule la puissance politique des 
États , par l’addition de la population entière et de 
la production totale , tandis qu’elle ne repose effec- 
tivement que sur la population étrangère à la pro- 
duction du revenu , sur le produit net du capital ' 
et sur ses accumulations j en un mot, sur tout ce 
qui est disponible pour le service de l’Etat , sans 
porter atteinte aux classes laborieuses et à la pro- 
duction du revenu. 

Si l’on eût mesuré sur cette échelle la force , la 
richesse et la puissance des peuples continentaux 
et des peuples maritimes, on aurait vu disparaître 
leur apparente inégalité ; la supériorité des bénéfices 
du commerce balancer les avantages de la popnla- ' 
tlon, du territoire et du capital ; les extrêmes de la 
grandeur et de la faiblesse se rapprocher j et le pro- ' 
duil net du capital fonder, maintenir ou rompre’ 
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féqüllibre de la puissance relative des natioAs mo- 
dernes. 

Si ce résultat évident n’eût pas été méconnu en 
politique et en économie publique, il est permis de 
croire que les destinées de l’espèce humaine au- 

. 1 ^ _ plus favora- 

raient été moins déplorables et moins calamiteuses, bleà U pros- 
^ _ périte des 

Les passions des hommes et des peuples n’auraient peuples, 
sans doute rien perdu de leur énergie, elles sont 
inhérentes à leur nature; mais en changeant d’objet, 
elles auraient été aussi propices à l’humanité qu’elles 
lui ont été funestes. La plus violente de , toutes 
les passions, l’ambition, aurait tourné ses vues vers 
le commerce, et, dans cette direction , elle aurait 
fait autant de bien aux hommes et aux peuples , 
qu’elle leur a fait de mal dans la poursuite des ri- 
chesses agricoles et de la puissance continentale. Le 
commerce est essentiellement pacifique; il ne vit, 
ne prospère et ne fleurit que par la paix , par le pro- 
grès de l’industrie générale, par les lumières, les 
sciences et les arts, par tout ce qu’il y a de bon 
et d’utile dans la nature humaine , et dans l’ordre 
social. Combien on doit regretter que cette passion 
généreuse et bienfaisante n’ait pas prévalu sur l’i- 
vresse de la victoire, la gloire des conquérans et 
la vahité des conquêtes! 

Ainsi, une erreur dans les sciences politiques et 
économiques a produit d’innombrables calamités, 
et éloigné les sociétés policées de leur véntablc desti- 
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nation ; ou , ce qui n’esl peut-être jias invraiàeni- 
bîahle, les sciences ont consacré , dans leurs spécu- 
lations, les erreurs et les passions des hommes, et 
ont attribué la plus grande utilité aux passions ré- 
putées les plus honorables; et il n’y a désormais 
d’autre moyen de sortir de cette route fausse et 
calamiteuse, qu’en éclairant lu spéculation par l’ob- 
servation des laits, ou en soumettant ses doctrines 
à l’épreuve de l’expérience. On ne doit reconnaître 
de vérité spéculative, que celle qui est basée sur le.s 
faits, ou qu’on peut démontrer par les faits. II est 
vrai qu’en suivant la route pénible des faits, l’es- 
prit est moins porté à l’admiration , mais il est aussi 
moins sujet à l’erreur; ses découvertes sont moins 
nombreuses et moins étendues, mais ses connais- 
sances sont plus certaines; il ne brille pas par l’éclat et 
la pompe des systèmes, mais, guidé parle flambeau 
de l’expérience, il arrive à l’utile et modeste vérité. 

Et dans quelles circonstances fut-on plus par- 
donnable de signaler les dangers de la spéculation î 
Quand sa doctrine fut-elle plus fâcheuse et plus 
déplorable! Qui pourra se flatter d’échapper à ses 
illusions, puiseju’Adam Smith n’a pas su s’en ga- 
rantir! et à quel point no l’a-t-elle pas abusé! 

Dans la fixation des élémens du capital, elle lui 
en a caché la plus grande partie, et lui a fait attribuer 
à l’autre des effets subversifs de toute industrie , 
de toute richesse , de tout ordre social. 
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Dans l’emploi du capital , clic l’a aveuglé au point 
de lui faire placer l’agriculture au premier rang de 
la fécondité, et le eommerce au dernier, quoique 
les l>énéfices de celui-ci soient vingt fois plus grands 
que les bénéfices de celui-là. 

• Dans l’emploi du capital aux dilférentes branches 
du commerce en gros, l’erreur est d’une nature 
differente, njais elle n’en est ni moins grave, ni 
moins funeste à la richesse particulière et générale; 
la spéculation lui a persuajlé que le commerce in- 
térieur est préférable au commerce élrapger, quoi- 
que leurs bénéfices, à-peu-pres égaux, soientlimités 
dans le commerce Intérieur aux consommations de 
, la population de chaque pays, tandis que, dans le com- 
merce étranger, ils n’ont de terme que dans les con- 
sommations de touslespeuplcsrépandussurlcglobe. 

Enfin, dans le choix des emplois pour le place- 
ment du capital national , elle lui a persuadé qu’on 
doit préférer les emplois de l’agriculture, des ma- 
nufactures et du commerce en détail, au placement 
dans le commerce en gros, quoique les bénéfices 
de ce dernier emploi soient infiniment supérieurs à 
ceux des autres emplois, sous le rapport de la quo- 
tité et de l’étendue. 

< » ^ 
De si nombreuses erreurs commises par un écri- 
vain aussi éclairé, ne peuvent être attribuées qu’aux 
vices inséparables delà spéculation, qu’il a substituée 
aux faits et à l’expérience , mais qu’elle ne peut jamais 

lo * 
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remplacer. J’avouequ’ileûtétédifficlleàAdamSmith 

d’interroger les faits et Fexpérience quand il écrivait, 
puisqu’à cette époque ils étaient entièrement igno- 
rés. Peut-être même ne sont-ils pas encore assez 
précis, assez authentiques, pour qu’on doive s’aban- 
donner aveuglément a leur direction ; mais l obscu- 
rité qui les couvre, laisse échapper a^z de lumières 
pour qu’on puisse reconnaître les erreurs de la 
spéculation, la fausse route qu’elle a tracée à la 
science, et la direction qu’elle doit suivre pour faire 
des progrès rapides et certains. 


fin du second livre. 
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LIVRE III. 

Du Commerce. 


INTRODUCTION. 


JLjA doctrine spéculative sur le commerce, consi- Ladoctrî- 
déré dans ses rapports avec la richesse particulière STe*»ur'’i*^ 
et générale, est dans une opposition directe avec les commercé, 
faits et l’expérience de tous les peuples anciens et 
modemes. Ce n’est pas seulement dans quelques *o® 

_ ^ ^ ^ but, est en 

détails , plus ou moins importans , que cette oppo- opposition 

sition se fait remarquer ; elle se manifeste dans toutes faiu. 

les parties de cette doctrine, et principalement dans 

celles sur l’origine du commerce, sur son objet, son 

but et ses méthodes. 

Dans la spéculation , le commerce dérive de Doctrine 
l’agriculture et des manufactures j il est leur instru- 
ment et leur moyen de communieation avec le 
consommateur J il doit se borner à l’échange du - 
produit brut des campagnes, contre le produit manu- 
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facturé desvilles;sc proposer pour Initia circulation 
tics produits nationaux dans l’intérieur de cliaque 
pays, et consacrer exclusivement le capital national 
à la circulation intérieure, justju’à ce tpi’il excède 
ses besoins, seul cas où il est utile à un pays de le 
porter dans l’importation et l’exportation des 
produits nationaux et étrangers. 

Sans doute ce système est spécieux, habilement 
combiné, fortement lié dans toutes ses parties; 
mais où sont scs preuves et sa garantie : si l’on inter- 
roge les faits et l’expérience , seuls fondemens de 
toutes les connaissances humaines, on voit le com- 
meVcc naître de la navigation , se proposer pour 
objet l’importation des produits bruts, répandus 
sur la surface du globe, sans utilité et sans valeur 
pour personne ; se diriger vers un seul but, la 
circulation des produits du sol et de l’industrie de 
tous les peuples, et s’attacher aux méthodes qui 
conservent à chaque peuple ses avantages naturels 
et acquis, qui le mettent à l’abri d’une concutrence 
]>rématuréc, et lui donnent les moyens de la soutenir , 
avec avantage, lorsque ses forces sont développées. 

iNe semble-t-il pas, en comparant ces deux ma- 
nières d’envisager le commerce, que, cette fois, la 
spéculation est restée bien en arrière de l’expérience , 
et^qu’elle n’a aperçu ni l’étendue de scs bienfaits, 
ni la grandeur de ses destinées. , 

Qui, de la spéculation ou de l’cxpérlencc, s’en est 
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formé la notion la plus exacte? qui des deux doit-on 
jirendre pour guide et pour régulateur? qui a mieux 
saisi son esprit et compris sa destination ? C’est un 
des problèmes les plus intéressans de l’économie 
politique , et , sans contredit , celui dont la solution 
importe le plus à la richesse, à la prospérité et à 
la puissance des peuples modernes. Je no me flatte 
pas d’éclaircir toutes les difficultés de ce problème; 
il faudrait, pour y réussir, des faits plus nombreux 
et plus dignes de confiance que ceux qui sont 
recueillis; mais, si je ne m’abuse point, les docu- 
mens partiels que nous possédons suffisent jiour 
démontrer les erreurs do la spéculation, pour 
signaler la véritable théorie, et surtout pour nous 
convaincre que ce n’est que par le secours des faits 
et de l’expérience qu’on peut donner, à cette partie 
de l’économie politique, la certitude qui doit l’elever 
au rang des connaissances humaines. 

Pour remplir cette lâche difficile et laborieuse, 
J’examinerai successivement le système d’Adam 
Smith sur l’origine du commerce , sur son objet , 
son but et ses méthodes. Je m’attacherai unique- 
ment à cet écrivain , parce que son ouvrage est bleu 
supérieur à tout ce qu’on avait écrit avant lui sur 
ce sujet important, et parce que tout ce qu’on a 
éci it depuis n’en est que la répétition plus ou moins 
fidèle. 


Quelle est 
celle qu’on 
doit pre'fé- 
rer ? 


Difficulté 
de ce pro- 
blâme. 


Divi.sion 
desmatierf s 
traitées 
dans ce li- 
vre. 
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CHAPITRE PREMIER. 

De l’Origine du Commerce. 

\ 

Derorîgi- Adam Smith fait dériver le commerce de l’agri- 
încrcc.'”™' culture et des manufactures, et il fonde cette opinion 
sur fc que, « dans l’ordre naturel, la plus grande 
Adam ^ partie du capital d’une société, dont la prospé- 
Smith. commence, cherche d’abord l’agriculture, 

» passe ensuite aux manufactures , et finit par le 
» commerce étranger (i) ». ^ ' 

Je n’examinerai point le mérite des preuves 
rationnelles qu’Adam Smith invoque à l’appui de 
son système. Je crois avoir suffisamment démon- 
tré ( 2 ) que si la raison pouvait être de quelque 
poids dans les matières de fait, elle serait plus 
contraire que favorable au système qu’on veut lui 
. faire soutenir. On ne peut pas , en effet , supposer 
raisonnablement que l’agriculture, qui a un besoin' 
iiidis[)cnsable d’un grand capital , du concours d’im 
grand nornlirc d’arts mécaniques et libéraux , des 
.secours d’un commerce étendu, et de la protection 
d’un gouvernement régulier , ait cependant créé les 
capitaux, l’industrie , les arts et le commerce. 11 y a ' 


(1) Richesse des Nations , liv. 3 , cli. i". 

(2) Voyez ci-dessus, liv. 1.”, observation préliminaire. 
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dans celte hypoUièseune contradiction si palpable^ 
qu’U me paraît inutile de s’en occuper davantage. 

Mais à quoi bon consulter la raison sur un pareil 
sujet? que peut-elle nous apprendre sur l’origine du 
commerce? Tout au plus ce qui a pu et dû se passer, 
et non ce qui est effectivement arrivé. Le possible 
est de son domaine ; mais les faits sont hors de sa 
puissance J et cependant c’est d’un fait qu’il s’agit 
ici. Pourquoi donc l’interroger sur le fait de savoir si 
l’agriculture a précédé l’industrie , et l’industrie le 
commerce? C’est à l’histoire à répondre pour elle , 
et il est d’autant plus étrange qu’on n’ait pas invoqué 
son témoignage sur ce point , qu’il y a peu de cas 
où elle soit plus explicite et plus digne de confiance. 

Si, en effet, on cherche dans l’histoire l’origine 
du commerce, bien loin de le voir dériver de l’agri- 
culture et des manufactures , on reconnaît qu’il les 
a précédées , n’a dû qu’à lui seul son impulsion , sa 
direction et ses moyens , et a créé partout les capi- 
taux, l’industrie, l’agriculture, les arts et la 
civilisation. 

De l’Egypte et de la Phénicie sortirent les colonies 
qui fondèrent Athènes , Rhodes, Corinthe et Car- 
thage. Ces villes furent, dans l’origine, des entrepôts 
du commerce de leurs mères-patries, de leurs capi- 
taux, de leurs lumières et de leur industrie. De ces 
entrepôts sortirent les moyens , les leçons et les en- 
courageraens qui fécondèrent l’industrie, l’agricul- 
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lure et les arts parmi les peuples sauvages el barbares 
de la Grèce el de l’Afrique. 

Dès que le coVnmcrcc eut accumulé , dans les 
pays colonisés, des capitaux qui ne trouvaient plus 
un emploi assez avantageux dans les spéculations 
ordinaires, il les employa à fonder de nouvelles 
colonies dans des pays encore incultes, qui lui 
promettaient de riclics produits et de grands 
bénéfices. 

Athènes établit de nombreuses colonies dans 
l’Asie mineure , dans l’Arcbipel, el dans cette con- 
irée'de l’Ilalie connue sous le nom de la Grande- 
Grèce. 

Corinthe jeta les fondemens de Syracuse. 

El Carthage civilisa l’Afrique , l’Espagne , et la 
plupart des îles de la Méditerranée. 

De ces nouveaux dépôts du commeree sortirent 
encore tous les capitaux , tous les moyens , tous les 
instrumens de civilisation , d’agriculture et d’in- 
dustrie qui enrichirent les pays et les peuples de ces 
nouvelles colonies. 

Enfin, les Phocéens, à l’exemple d’Athènes el de 
Corinthe, ou ])lulôt obéissant a l’impulsion du 
génie commercial, portèrent une colonie à Mar- 
seille , et avec cUe tous les moyens de civiliser les 
peuplades sauvages et barbares qui parcouraient , 
plutôt qu’elles n’habitaient, cette belle partie de la 
' Gaule ; et ce fut encore à ces capitaux du commerce 
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que le pays fut redevable de sa civilisation, de son 
Industrie cl de son agriculture. 

Tel fut, dans l’antiquité , le mobile de la clvlll- 
salion, de l’industrie et de l’agriculture dans les 
diyerses contrées de l’Europe, de l’Afrique et de 
l’Asie. La gloire en appartient toute entière au 
commerce et au génie des peuples commerçans. 

Mallieureusement cette direction des capitaux 
du commerce vers la civilisation, l’industrie et 
l’agriculture des pays et des peuples barbares, fut 
arrêtée, dans son cours bienfaisant, par le torrent 
des armées romaines qui inonda successivement 
l’Italie, l’Afrique, l’Espagne, la Grèce, l’Asie et 
la Gaule , qui les couvrit des débris et des ruines 
de leurs villes les plus florissantes, et ensevelit sous 
leurs décombres les précieux établlssemens du 
commerce. L’esprit de conquête étouffa l’esprit de 
commerce, les vains trophées de la victoire furent 
élevés sur les débris des utiles Instrumcns de l’in- 
dustrie , les périls de la guerre usurpèrent les paisibles 
occupations du travail, et des sources impure.s de 
la spoliation, de l’asservissement et do l’oppression 
des vaincus, découlèrent la richesse et l’opulence 
des vainqueurs. 

Appelés par d’imprudens alliés pour apaiser 
les querelles de la Grèce, les Romains apprirent 
qu’il existait d’autres jouissances que celles de la 
victoire, d’autres lîonnours que ceux delà pompe 
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triomphale, d’autres spectacles que ceux des jeux 
sanglans du cirque, et d’autregloire que celle d’élever 
sa patrie sur les ruines et les décombres des cités et 
des peuples j mais, au-lieu de profiler des lumièresde 
ce peuple célèbre, de modifier leurs mœurs par son 
exemple, et de réformer leur régime social sur le 
plan libéral de sa civUisalion , les Romains ambitieux 
n’aspirèrent qu’à l’asservir , à lui ravir ses trésors , 
et à se parer de ses dépouUles. Ils se flattaient de 
s’associer à la gloire des arts , par la possession de 
ses nobles productions , de partager la célébrité d’un 
peuple éclairé , par la conquête des immortels ' 
ouvrages de son génie, et de s’illustrer par la vaine 
montre de tous ses prodiges. Insensés, qui ne 
savaient pas que les productions du génie et des 
arts, dans quelques pays qu’on les transporte, , 
n’honorent que le sol natal , ne réfléchissent d’éclat 
que sur ses habitans, sont dans un pays étranger 
d’éternels monumens d’une gloire étrangère, et 
d’éloquens témoins de la prééminence des vaincus 
sur les vainqueurs ! Rome , enrichie des dépouilles 
de la Grèce, n’a pu faire oublier que la Grèce était 
la patrie des lettres , des arts et des sciences ; et si 
jamais les hommes devenaient assez sages pour ne 
dispenser les honneurs et les récompenses qu’à la 
véritable gloire , Rome , celte dominatrice du 
monde, n’aurait d’autre droit à leur admiration 
que par sa littérature et ses lois, qui ont si puis- 
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samment contribué à tirer l’Europe de la barbarie 
dans laquelle son ambition l’avait plongée. 

Accumulés dans Rome par la vanité et la cupidité 
du vainqueur , les richesses du monde, les trésors des 
arts et les productions du génie, au-lieu d’exercer 
une influence pacifique sur l’esprit, le caractère et 
les mœurs du peuple-roi , enflammèrent encore scs 
passions, et ajoutèrent de nouveaux fermens de 
discorde à ceux qu’entretenait depuis plus de 
six cents ans la passion effrénée du pouvoû-, des 
dignités et de la domination. Quand la guerre 
' étrangère n’offrit plus d’appât à la cupidité des 
Romains, la guerre civile leur offrit un nouveau 
champ de pillage et de dévastation , et Rome devint 
la proie des Romains. 

Les barbares, tantôt vengeantleurs défaites, tantôt 
se mêlant aux querelles de leurs vainqueurs, après 
deux siècles de perfidie, d’oütrage et de violence, 
les dépouillèrent de leurs richesses, de leur puissance 
et de leur domination , et vei’sèrent sur eux tous les 
maux qu’ils avaient versés sur le monde. 

Les dépouilles de Rome ne furent pas moins 
-funestes aux barbares que celles du monde ne 
l’avaient été aux Romains. Huit siècles suffirent à 
peine pour éteindre la soif du pillage, que Rome 
avait allumée partout. 

Enfin, quand, après deux mille ansdc crimes, de 
misères et de calamités, on vit reluire des rayoüs 
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d’espérance sur la dé{)lorablc Imnianilé , le génie 
du commerce en eut seul la gloire , lui seul rattacha 
les anneaux de la prospérité sociale, que la guerre 
avait brisés, et qu’elle s’était inutilement efforcée de 
sceller au char de la victoire. 

Venise, Gênes et Fisc rétablirent les relations 
du commerce entre l’Orient et l’Occident, et, par 
la circulation de leurs produits, firent naître^ l’in - 
dustrie et l’agriculture dans les pays qui devinrent 
le siège de leurs opérations. Leur exemple fut suivi 
par les villes anséaticjues. Par leurs soins le com- 
merce s’étendit jusqu’aux bords delà Baltique, et y 
porta les germes de la civilisation et de l’agriculture; 
l’impulsion se communiqua aux villes de la Flapdre ; 
Bruges, Anvers et Gand firent fleurir l’industrie et 
l’agriculture; enfin, de proche en proche, le com- 
merce, par scs capitaux, ses lumières et son in- 
fluence, a eu, dans le> court intervalle de cinq à six 
siècles, la gloire de créer, de propager, et de faire 
fleurir l’industrie et l’agriculture dans la plus grande 
partie de l’ancien monde , et dans les immenses 
régions du nouveau. 

Dans cette esquisse rapide de l’origine du com- 
merce, de sa direction et de ses progrès, depuis 
l’époque la plus reculée de la société civile, jusqu’à 
nos jours, on le voit, pour ainsi dire, prendre sa 
source dans la navigation, s’alimenter par la com- 
munication des peuples civilisés avec les peuples 
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sauvages et barbares, féconder les pays incultes, et 
répandre partout les bienfaits de l’industrie et de 
la civilisation. 

Dans aucun temps, dans aqcun pays, on ne le Conséqnen- 

■ , il •' 1 r ce des faits. 

voit commencer, prospérer cl neunr par les ei- 
forls isolés d’un peuple , par la progression de son 
agriculture et de ses manufactures, par l’excédant 
de ses capitaux employés dans la circulation inté- 
rieure des produits nationaux. On ne trouve nulle 
part des traces de celte direction de l’industrie des 
peuples anciens et modernes, et celte unanimité 
dés témoignages de l’iiistoirc ancienne et moderne, 
témoignages à-la-fois affirmatifs et négatifs, ne lais- 
sent aucun doute sur l’origine du commerce, et sur 
ses causes efficientes, et prouvent évidemment qu’il 
ne doit son existence qu’à lui-même. 

Comment le commerce a-t-il pu, sans les pro- 
duits des manufactures et de l’agriculture, établir 
des relations entre les peuples? C’est une ques- 
tion qui, reslàt-elle sans réponse, n’altérerait ni la 
vérité, ni la certitude du fait. Ce n’est pas la pre- 
mière fois que le pourquoi ou la liaison des clFets 
aux causes a résisté aux elforts de l’esprit liumaln, 
et cependant les effets n’en sont ni moins réels , ni 
moins constans. Je pourrais donc lai^er sans ré- 
ponse l’importante question de savoir d’où le com- 
merce a tiré scs premiers capitaux , qu’il n’en serait 
pas moins démontré que le commerce a précédé, 
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Le com- chez tous les peuples, l’agriculture et les manufac- 

mcrccapré- • • n 

cédé par- tures; mais je me Halte que cette question ne res- 
inifaciures P®® reponse, que les laits nous en dé- 
rt 1 agncul- |g prodige, et en expliqueront le phéno- 


mène. 


CHAPITRE II. 


De VObjet du Commerce. 

De l’objet Quel est l’obj'et que le commerce doit se propo- 
dMcommer-ggj,7 ^ comme le prétend Adam Smith, sc 

Suivant ^ l’échange du produit brut des campagnes 

s'infi™ coii'^re le produit manufacturé des villes? Est-il 
vrai que le produit surabondant de la campagne 
forme la subsistance de la ville, et que la ville ne 
peut s’accroître , à- moins que ce produit surabon- 
dant ne s’accroisse de même? 

l\éfiitaiion Borner le çommerce à l’échange du produit brut 
nîiin campagnes contre le produit manufacturé des 
villes, c’est méconnaître sa nature, son esprit, son 
caractère et sa puissance. 

Si r on veut s’en former des notions exactes , il 
ne faut pas le considérer à l’époque du perfection- 
nement de l’agriculture, des arts et de la civilisa- 
tion ; on aurait de la peine à reconnaître dans cet 
état son influence sur les divers agens de la pro- 
duction, à déterminer leurs’ relations mutuelles, à 
saisir la liaison et l’enchaînement des effets aux 
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causes, el_à suivre le jeu de tous les ressorts qu’il 
met* en mouvement. Il faut rétrograder vers une 
époque plus reculée , plus rapprochée de ses opé- 
rations primitives, et, pour ainsi dire, témoin de 
ses premiers .efforts et do scs premières tentatives; 
il faut surtout remonter à l’époque de l’introduc- 
tion du commerce parmi les peuples , et dans les 
pays sauvages et barbares; observer quels sont alors 
les objets de ses importations et de scs exporta- 
tions , et bien déterminer ses effets sur la richesse 
des peuples qu’il met en relation. 

Que va chercher le commerce dans ses premiers 
voyages chez un peuple sauvage et barbare ? Ce 
ne sont ni les produits de l’agriculture, ni ceux 
des manufactures : on sait assez qu’ils n’existent et 
n’abondent que parmi les peuples civilisés et riches 
en capitaux. Lors même qu’on voudrait honorer 
du nom d’agriculture le travail à la houe et l’ense- 
•mencement de quelques portions du sol; les pro- 
duits de cette culture pauvre et misérable, dont on 
trouve des traces dans quelques pays sauvages et 
barbares, ne seraient pas assez abondans pour de- 
venir des objets d’exportation, et par conséquent 
on ne peut pas les faire figurer sur la liste des ob- 
jets d’échange des peuples barbares ou sauvages 
avec les peuples commercans. Les produits, objets te cotn- 
de ce commerce, sont ceux des mines, de la chasse, "J."" 
de la pêche, et de l’éducation des bestiaux; 

TOME H. ,11 
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re» les ma- sont le miel , la cire, le goudron, et , à la honte de* 
mWres^X l’humanité, l’homme lui-même. Tous ces produits 
l«ur travail, recherchés avec d’autant plus d’empressement 
par les peuples commerçans , qu’ils sont la matière 
première des manufactures, et l’instrument le plus 
actif de la richesse commerciale. 

D’un autre côté, les peuples sauvages ou bar- 
bares cèdent avec d’autant moins de résistance ces 
objets recherchés par le commerce , qu’ils n’ont le 
plus souvent aucune valeur pour eux, et sont plu- 
tôt détruits par le temps , que consommés par les 
hommes. 

Maîtres , à peu de frais , des matières premières 
des manufactures, les peuples commerçans peuvent, 
avec la plus grande facilité , les employer à créer 
les manufactures, à les étendre et les faire prospé- 
rer, et soit qu’elles lui doivent leur existence ou 
^ leur extension , il est évident qu’elles en ont reçu 

de plus grands bienfaits qu’U n’en a reçu d’elles. 

Lors même que les manufactures elle commerce, 
parvenus au plus haut degré de prospérité, parais- 
sent indépendaiis l’un de l’autre, c’est encorq-par 
l’importation des matières premières que le conn- 
• merce fait fleurir les manufactures des pays les plus 
industrieux. Si l’on réduisait les manufactures à ne 
fabriquer que les produits Indigènes, elles seraient 
extrêmement limitées , et ne s’étendraient pas 
beaucoup au-delà des besoins les plus grossiers de 
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la vie. Réduites à ce point, elles contribueraient 
peu aux progrès des richesses particulières, et lais- 
seraient les divers peuples dans une situation peu 
éloignée de l’indigence et de la misère. C’est à la 
seule importation des matières premières de tous 
les pays , à leur mélange , à leurs combinaisons va- 
riées et multipliées, que les manufactures doivent 
tout leur éclat , toute leur puissance , toute leur 
Influence sur la richesse particulière et générale. 

ÎN^ul doute, par conséquent, que le commerce, par 
ses importations, n’ait été, dans le principe, le 
mobile des manufactures, le créateur de ses pro- 
duits, et ne soit encore leur plus solide appui, et 
leur puissant protecteur. 

Mais quels sont les objets d’échange que, dans o lie lion." 

• * A 1 f* 1 Dô le coiH"“ 

le premier âge des manuiactures, le commerce merre en 
porte aux peuples sauvages et barbares , et qu’ils **il^atierrs** 
reçoivent pour prix des matières premières dont |j[*™àva'iî 
ils disposent? Ce sont presque toujours des pro- factures'?"* 
duits des manufactures, et souvent les plus insigni- 
fians et les moins précieux. Il ne faut pas même, 
pour que ces produits aient un débit assuré, que 
les manufactures aient fait de grands progrès j il y 
a si loin des fabrications des matières les plus gros- 
sières aux produits de l’industrie du sauvage, et 
même des peuplades barbares , que l’on n’a pas de 
peine à comprendre comment le commerce a pu, 
de très-bonne heure, établir d’utiles communica- 

11 
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lions entre des peuples si dislans l’un de l’autre y 
quoique si peu avancés dans la civilisation. 

Si ces relations sont plus favorables aux peuples 
industrieux qu’aux peuples sauvages et barbares , 
elles ne sont pas sans utilité pour ces derniers j elles 
les portent à un travail de prévoyance, les exci- 
tent à multiplier les objets d’échange, et les con- 
duisent pas à pas sur la route.de l’industrie et de 
la civilisation. Que de peuples, aujourd’hui puis- 
saus par leur population , leurs richesses et leur in- 
dustrie , qui n’ont pas eu d’autre mobile , d’autre 
régulateur dans la carrière qu’ils ont si glorieuse- 
ment parcourue! 

Le produit La seule difficulté qui peut encore embarrasser 

dant des 1 esprit dans ce résultat des faits historiques, c’est 
campagnes , . j • , i 

0 a pas mé- clc savoir Comment, sans le produit surabondant 
me alimenté , , o • \ i i • 

les premiè- uGs Campagnes, Je commerce a lourm a la subsis- 

resrc'unions . i i • i • vi- 

des classes laiicc des classes industrieuses qu il avait rassem- 

blées dans les villes ; il semble qu’on n’a pu les tirer 
que de l’agriculture, et c’est sans doute cette ap- 
parence qui a trompé Adam Smith, et qui l’a au- 
torisé à dire que l’agriculture a précédé les manu- 
factures, et les manufactures le commerce^ mais, 
en y réfléchissant attentivement, on n’a pas da 
peine à reconnaître l’illusion de cette hypothèse el 
à concilier les faits avec la raison. 

Les manufactures et le commerce n’exigeni 
qu’une population peu nombreuse j elle n’est, aux 
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autres classes de la population, que cpmme x à 
loo, ou tout au plus comme i à 5o (*). Il ne lui 
faut par conséquent, dans le principe, que peu de 
subsistance pour son entretien ; et si l’on fait at- 
tention que les peuples navigateurs tirent de la 
pêche une partie de leur subsistance, suppléent à ce 
qui leur manque par les produits des pays qu’ils 
parcourent, on conçoit combien il leur est facile 
de se procurer des subsistances, lors même que l’a- 
griculture n’existe point encore, et lorsque la cam- 
pagne ne leur offre aucun produit surabondant. 

« Quoiqu’il paraisse par l’histoire , dit un écri- 
» vain, non moins célèbre comme homme d’état, 
y> que comme négociant, que l’on a beaucoup fait 
y> de manufactures dans les villes de Hollande, dans 
)) le temps que le commerce et la navigation de 
5) l’Europe se faisaient par les villes anséatlqucs et 
5 ) parles Orientaux, et avant que la pêche et le com- 
» merce en vaisseaux de transport , fût établi dans 
V nos pays, de sorte que l’on pourrait dire que la 
y> navigation a été produite par les manufactures j 
J) il est pourtant très-sûr que la pêche et la na- 
3 ) vigation ont donné le mouvement aux manufac- 
» turès.;^ car c’est ce qui amène tous les matériaux 
» bruts pour les travailler dans le pays , et pour 


• (*) Richesse des Nations, liv. 4 j cb. 7 .. 
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» débiter les étoffes quand elles sont faites, par les 
)) mers et les rivières, dans tous les pays étran- 
» gers(*)». 

Cette opinion, qui reporte l’origine des manu- 
factures de la Hollande à la pêche et à la naviga- 
tion, ne peut-elle pas être généralisée et appliquée 
à tous les pays et à tous les peuples, surtout lors- 
qu’on remarque que c’est aux peuples navigateurs 
et aux villes maritimes que remonte toute indus- 
trie et toute civilisation parmi les petiples anciens 
et modernes. 

Ces vérités historiques n’étaient pas ignorées 
d’Adam Slnitli , et il ne les a j)as méconnues ; il 
est, au contraire, formellement convenu « que les 
y> premiers progrès de l’art et de l’industrie ont 
» dû naître sur les rivages où la facilité du trans- 
» port fait, du monde entier, un marché ouvert 
» aux produits de tous les travaux , tandis que ces 
U progrès ont du sc développer plus tard dans les 
» parties intérieures des terres. L’étendue du mar- 
)) ché , ajoute cet écrivain , sera donc long-temps 
y> pour les terres intérieuras en proportion avec 
■» la population et la richesse des terres riveraines, 
» et les progrès de l’art et de l’industrie ne naî- 
» tront pour les unes que long-temps après avoir 


(♦) Mémoires de Jean de Witt.' 
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)) paru chez les autres. Dans nos colonies de l’A- 
)) mérique septentrionale, les plantations ont cons- 
)) tamment suivi les côtes de la mer où les bords 
3) des rivières navigables , et même elles ne se sont 
)) pas étendues à une distance considérable de ces 
» côtes et de ces bords. Les nations qui, d’après 
)) l’histoire authentique , semblent être arrivées les 
)) premières à la civilisation , furent celles à qui 
3) la nature avait donné pour patrie les côtes de 
3) la Méditerranée (*) n. 

Comment concilier cet aveu de la naissance de 
l’industrie et du commerce sur les rivages de la mer 
et des fleuves, antérieurement à leurs progrès dans 
l’intérieur des terres , avee la doctrine qui les fait 
dériver de l’agriculture? Si les rivages de la mer 
et des fleuves ont vu naître l’industrie et le com- 
merce , ils ne tirent donc pas leur origine de l’a- 
griculture ; comme aussi ilfcst évident que si la 
culture des terres intérieures se proportionne long- 
temps à la population et à la richesse des terres 
riveraines, ce sont les campagnes qui doivent leur 
prospérité aux villes, et non les villes qui tirent 
leur grandeur du produit surabondant des cain- 
. pagnes. 

A-la-vérité, Adam Smith insinue que c’est à la 


(*) B.ichesse des Nations, liv. 1 .", cb. 3. 
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culture des terres riveraines que les peuples ma- 
ritimes doivent leur industrie et leur commeree j 
mais l’histoire toute entière repousse cette insi- 
nuation. 

Dans l’antiquité, Sydon,Tyr, Athènes, Corin- 
the , Carthage et Marseille , et dans les siècles mo- 
• dernes, Venise, Gènes, Pise, Hambourg, Lubec, 
Brême Bruges, Gand et Anvers, la Hollande, en 
un mot , tous les peuples maritimes ne possédaient 
qu’un territoire de peu d’étendue, peu fertile et 
par conséquent incapable de grartdes productions 
^ agricoles. Jamais ces peuples ne s’adonnèrent à l’a- 
grlcullurc, cl si, à quelque époque inconnue, ils 
en tirèi ent quelques secours pour leur subsistance, 
ces secours furent très-limités, et jamais assez con- 
sidérables pour que leur prôduit surabondant servît 
de fonds primitif à leur industrie et à leur com- 
merce. Sur les rivages de la mer et des fleuves , les 
travaux paisibles et peu productifs de l’agriculture 
ont peu d’attrait, et ne peuvent pas entrer en con- 
currence avec les chances de la pêche et les spé- 
culations de la navigation. Les jeux de la fortune 
ont un charme irrésistible pour les hommes et 
pour les peuples, et ce penchant, pCu observé et 
encore moins déterminé dans ses clfels, exerce la 
plus grande influence sur leur caractère, leur ba- 
bilude et leur destinée. Toutes les fois que ce pen- 
chant ne trouve point d’obstacle dans la nature des 
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choses, dans les institutions civiles ou dans des cir- 
constances impérieuses, les hommes et les peuples 
s’y livrent avec transport et sans distraction, et 
de là vient qu’on a vu si rarement les peuples 
maritimes négliger les chances périlleuses de la na- 
vigation , et leur préférer les paisibles travaux de 
l’agriculture. , 

Il me paraît donc également démontré , par les 
faits et par la raison j, que la culture des terres rive- 
raines des fleuves et des mers n’a eu aucune part à 
l’origine de l’industrie et du commerce des peuples 
maritimes et navigateurs; et, comme de l’aveu même 
d’Adam Smith , les terres intérieures ne sont pen- 
dant long-temps cultivées que dans la proportion 
de la population et de la richesse des peuples ma- 
ritimes, il est évident que l’agriculture n’a point 
devancé l’industrie etle commerce, et que ce sont, 
au contraire, l’industrie et le commerce qui. s’ils 
n’ont pas donné l’impulsion et le mouvement à 
l’agriculture , ont favorisé scs progrès et assuré sa 
prospérité. 

Par une conséquence ultérieure, l’obiet du com- L’objet du 
^ ^ commerce 

merce n’est pas , comme le pense Adam Smith , estPaccrois- 

l’échange du produit brut des campagnes contre objets d’é- 

le produit manufacturé des villes; il se propose un nomlrVdi» 

plan plus vaste , un but plus grand, des résultats plus 

féconds et des destinées plus glorieuses. Une seule 

pensée l’oceiipe; raccroisscmentdcsoltjelsd’échange 
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et du nombre des consommateurs. Ses moyens de 
succès sont l’échange des produits du travail des 
peuples industrieux, éclairés et civilisés, contre 
les produits de la nature et du travail des peuples 
sauvages , barbares , et plus ou moins avancés dans 
la civilisation ; de telle sorte que, par cet échange, 
les objetssans valeur, ou de ppu de valeur, dans les 
mains des. peuplades qui ne savent pas les appro- 
prier aux diflerens besoins de la vie , en acquièrent 
une très-grande dans les ateliers de l’industrie qui 
développe, varie et multiplie leur utilité, et, ^ar 
celte transformation , augmente la masse des‘ ri- 
chesses particulières et j^énérales. 

D’un autre côté, ces produits du travail des 
peuples, reportés dans les pays et parmi les peu- 
plades qui en ont fourni la matière première, éveil- 
lent l’attention, excitent le penchant à l’imitation, 
servent de modèle , étendent le domaine de l’in- 
dustrie, préparent de nouvelles ressources à l’es- 
pèce humaine, et la disposent au travail et à la ci- 
vilisation. C’est ainsi que de proche en proche le 
commerce, dans sa direction des peuples indus- 
trieux vers les peuples barbares ou moins indus- 
trieux , exerce sa véritable influence sim la richesse , 
et forme une de ses sources les plus fécondes et 
les plus productives. 

Que ne m’est-il permis de retracer tous les autres 
services qu’il rend à l’humanité, par la dispersion 
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des lumières , la communication de toutes les vé- 
rités et de tous les projirès de l’esprit humain ; par 
le rapprochement de tous les peuples ■ par la fu- 
sion des mœurs, des usages et des lois de tous les 
pays, de l’esprit et du earactere de tous les peuples 
dans des senlimens communs, des fomies univer- 
selles et une couleur uniforme. Ces biepfaits inap- 
préciables cpi’ll dispense lentement à-la-vérité, 
mais dont tous les peuples sont assurés de jouir, 
lui sont propres , et ils seraient entièrement per- 
dus, si, comme l’enseigne Adam Smith, il devait 
se borner à l’échange du produit brut des cam- 
pagnes contre le produit manufacturé des villes. 

Concluons donc que le véritable objet du com- 
merce , tel qu’il nous est présenté par les faits et 
l’expérience , est bien autrement vaste et bien plus 
important que celui que lui assigne la spéculation, 
et qu’il mérite, sous tous les rapports, la préfé- 
rence qu’il a obtenue. 

' Si l’objet du commerce n’esl pas l’échange du 
produit brut des campagnes contre le produit ma- 
nufacturé des villes, comment eoncevoir qu’il doive 
commeneer ses opérations par l’échange des pro- 
/lulls des diverses contrées d’un pays, appliquer 
tous ses capitaux, et tous ses efforts à leur circu- 
lation intérieure , et ne les porter vers les diverse^ 
branches du commerce étranger cpae lorsque le 
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commerce intérieur ne peut plus les absorl>er î 
Entreprendre la réfutation de cette partie de l’opi- 
nion d’Adam Smith, c’est sans doute reproduire en 
> d’autres termes la question (pie nous-venons d’exa- 
miner j mais ce nouveau point de vue sous lequel 
Adam Smith l’a envisagée, nécessite un nouvel 
examen, et je m’y livrerai avec d’autant plus de 
soin, que celte nouvelle discussion nous fera en- 
core mieux connaître la nature, la destination et 
le but du commerce. 

CHAPITRE III. ^ 

Du But que se propose le Commerce. 

Diibntqne Adam Smith prétend que le commerce doit se 

»e propose * * 

le commer- diriger, d’abord, vers l’échange des p roduits du sol et 
de l’industrie des divei’ses contrées de chaque pays, 
et graduellement vers l’échange des produits indi- 
. gènes contre les produits exotiques , et enfin vers 
la circulation des seuls produits exotiques. Celte 
direction lui paraît la plus avantageuse en soi, et la 
plus favorable aux progrès de la richesse des peuples. 
Les motifs qu’en donne cet écrivain méritent d’au- 
tant pins d’attention , (pi’ils ont exercé la plus 
grande séduction sur les meilleurs esprits, et que 
cétte partie de sa doctrine est , en quelque sorte, 
devenue classique. 

> - 

* 

) 


Digitized by Google 


MRT. II, IIV. III, €HAP. III. 173 

« Le commerce intérieur, tüt cet écrivain, est le 
y> cenlre autour duquel les capitaux de chaque 
)) pays circulent toujours, et vers lequel ils tendent 
y> sans cesse, quoique des causes particulières puis- 
» sent quelquefois les en détourner, et les porter 
» vers des emplois plus éloignés (*) ». 

A n’examiner le commerce intéiieur que sous le 
rapport du nombre et de l’étendue de ses opéra- 
tions, comparées à celles des autres branches du 
commerce général , Adam Smith paraît avoir eu 
raison de lui accorder la prééminence sur tout autre 
commerce. Effectivement, ce commerce, dont la 
destination est de pourvoir aux besoins de la con- 
sommation., semble devoir être dans une propor- 
tion exacte avec la grandeur numérique de chaque 
peuple, et par fconséquent paraît beaucoup plus 
étendu que les autres branches du commerce gé^ 
néral , qui n’embrassent , dans leurs opérations , 
que les consommations partielles d’une petite partie 
de la population nationale et étrangère : mais cette 
apparence a-t-elle quelque réalité , ne donne-t-elle 
pas des notions imparfaites do ces deux genres de 
commerce, et ne court-on' pas risque de s’égarer 
en s’abandonnant à sa direction? 


Richesse des Nations, liv. 4j cli. s. 
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Bc'fntaiion Et d’abord, est-il bleu vrai que le commerce 
nfon!*' intérieur proportionne ses opérations à la grandeur 
numérique de chaque peuple? Ne faut-il pas re- 
trancher du nombre«dcs consommateurs qu’il ap- 
provisionne, cette partie de la population qui vit 
dans les campagnes, subsiste du produit de ses 
récoltes, se vêtit d’étoffes et de toiles presqu’en- 
tièrement fabriquées de ses mains, et ne tire que 
peu d’objets du commerce intérieur? Ne doit-on 
pas aussi a j ouler à cette population, en quelque sorte 
étrangère au commerce intérieur, une partie de la 
population des petites villes, qui tire directement 
de ses propriétés une grande partie de ses moyens 
de subsistance , et n’est que partiellement appro- 
visionnée par le commerce intérieur? Enfin, ne 
doit-on pas comprendre, dans la même exception, 
toutes les classes industrieuses qui, dans les villes et 
les campagnes, pourvoient directement, et sans l’in- 
termédiaire du commerce, à ime partie de leurs 
LV'icndue besoins? Suivant que la civilisation d’un pays est 
ce iniJ^eur molns avancée, les classes de la population, 

rétat" de la prennent plus ou moins de part aux approvi- 

«ivilisation. gionnemens du commerce, sont plus ou moins 
nombreuses, et par conséquent le commerce inté- 
rieur ne s’étend pas aussi loin qu’on le pense or- 
dinairement. 

En France, à l’époque de 1789, le revenu du 
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peuple français s’élevait à la 
somme de (i) 5,845,012,190 '• 

Et les opérations du commerce 
intérieur (2) - . . . ,3,295,939,241 

Différence 2,549,072,949 

Par conséquent, les opérations du commerce 
ifttérieur de la France, en 1 789, se réduisaient en- 
viron aux trois cinquièmes du revenu total. 

En 1800, l’Angleterre était dans des termes plus 
favorables au commerce intérieur, et cependant 
scs écrivains d’économie politique les plus estimés, 


(1) Agriculture 3,917,930,362!. 

Industrie, environ 856, 162, 124 

! du commerce intérieur, y 
compris ceux du com- 

' , Tf a 

merce en detail 750,204,902 


du commerce étranger. . 3i4, 684,722 


Somme pareille 5,845,012,190 


(2) Matières premières 


nationales . . 
étrangères. . 


Comestibles 
Industrie. . 


nationaux 

étrangers. 

O 

nationale. 

étrangère. 


425,000,000 
256,3 i 2,832 
1,299,328,029 
‘ 74,924,000 
1,122,217,380 
1 18,157,000 


Somme pareille 


3,295,959,241 
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réduisaient la circulation qu’il effectuait aux cinq 
sixièmes du revenu total. 

M. Bcck évaluait à cette époque le revenu total 
de l’Angleterre, à 200,000,000 * '*■ 

Et les opérations du commerce 
intérieur à 167,000,000 

Différence (*) 33 ,ooo,ooo 

♦ 

La différence qui existait entre les opérations du 
commerce intérieur des deux peuples, dérivait de 
la différence de leur système économique, de leur 
prospérité acquise, et de leur prospérité progres- 
sive. Plus des deux tiers de la population" de la 
France étaient occupés des travaux de l’agriculture, 
tandis que l’Angleterre en occupait à-peine le tiers 
dans cet emploi, et, par une conséquence nécessaire, 
la population des villes, qui ne formait pas le quart 
de la population de la France, composait la moitié 
de la population de l’Angleterre. 

Lorsqu’elle <ionc peu s’étonner de ce que, dans les 

est peu Jeux payg le commerce intérieur n’avait pas la même 
aynneee, le * ^ 

commerce importance; que serait-ce, si l’on rétrogradait vers 
exle'rieurest ^ ^ , .... P 

plus consi- des peuples moms avances en civilisation et dans 


(*) Observations sur le Produit de la Taxe du Re- 
venu, page i3o, seconde édition. 

M. Pitt l’évaluait à a35 millions sterling , lors du bill 
pour la taxe du revenu. 
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les arls, l’industrie et la richesse , peut-être ne fau- dérable que 

i.a, I f , le coTDiner— 

drait-upas laire beaucoup de pas rétrogrades, poür ceimérieur. 
arriver à un état social, où le commerce intérieur 
n’égalerait pas le commerce extérieur, et on sCnt 
alors qtie le problème de l’infliience réciproque des 
deux commerces sur les progrès de la richesse [>ri- 
miiive des peuples ne serait pas aussi obscur, ni aussi 
compliqué qü’il le paraît, dans l’état actuel de la 
richesse et de la civilisation. 

Si l’on a exagéré l’étendue et l’importancer! du 
commerce intérieur, n’a-t-on pas aussi beaucoup 
trop déprécié celles du commerce étranger? C’est 
une question dont la solution n’est pas sans intérêt. 

Quoique le Commerce étranger ne paraisse oc- 
cupé quede l’approvisionnement partiel d’unepelitc ^*om- 

•partie de la population nationale et étrangère, il meices. 
est de fait, cependant, que ce commerce est très- 
étendu, et qu’il est susceptible d’une extension pour 
ainsi dire indéfinie. 

Sans contredit , la France ne prenait pas, en 1789, Franc», 

une très-grande part à ce commerce, et l’on ne 
pouvait pas la placer sur la première ligne des 
peuples maritimes et navigateurs, ses opérations 
étaient cependant le tiers de celles du commerce 
intérieur. 

Celui-ci faisait circuler des produits pour une 
somme de 3,2g5,g3g,24i '• 

Et celui-là pour; ....... 1,260,000,000 

TOME II. 12 
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Et en An- 
gleterre. 


Des cau- 
ses de Hd- 
fluenceréci- 
(>roque de 
ces deux 
commerces 
SurlarichcS' 
se particu- 
lière et gé- 
nérale. 
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En Angleterre, les deux conainerces se rappro- 
chaient davantage- 

L’écrivain dont j’ai déjà parlé , évaluait la somme 
du revenu de l’Angleterre mis en circulation par 


le commerce intérieur , à 167,000,000 

Et la totalité du commerce étran- * 
ger, à la même époque, à 96,000,000 

Différence 72,000,000 


Celui-ci était donc à-peu-près les trois cin- 
quièmes de l’autre, et par conséquent on voit que, 
sous le seul rapport de l’étendue des operations, 
le conimcrcc étranger ne méritait pas qu’on le fît 
descendre si fort au-dessous du commerce inté- 
rieur, et qu’on le rabaissât au point d’insinuer qu’il 
n’occupe qu’une place très -subordonnée dans le 
travail général des peuples , et surtout dans ses 
produits. 

Mais ce n’est pas par l’étendue des opérations 
de ces deux commerces, qu’on doit juger de leur 
utilité réciproque, et de l’intérêt qu’ils doivent 
inspirer j c’est par les bénéfices du capital qu ils 
employent, et surtout par leur influence réci- 
proque sur les progrès du travail et de la richesse. 

Adam Smith prétend que le capital employé 
dans le commerce intérieur, entretient et encou- 
rage plus de travail productif pomje pays , et donne 
plus de valeur au produit annuel que ne le ferait - 
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un capital de la même valeur, employé dans le 
commerce étranger (*). 

Quoique j’aie déjà réfuté celte assertion, qu’il 
me soit permis de donner à ma réfutation de nou- 
veaux développemens, qui me semblent devoir ré- 
pandre un nouveau jour sur cette matière. 

La cincnlation effectuée par le commerce étran- 
ger de la France, en 178g, s’élevait à la somme 
de 1,260,000,000 livres. 

M. Beeck évaluait les bénéfices du commerce 
étranger de l’Angleterre, à i 5 pour 100; en les 
calculant au même taux pour la France , ses bé- 
néfices devaient se monter à 187,600,000 livres. 

Quant au commerce intérieur, il faisait circuler 
une somme d’environ 6,296, 969,241 livres. 

M. Beeck calcule les bénéfices du commerce 
intérieur à 10 pour 100, pour chaque" opération , 
et il suppose que chaque opération dure huit mois, 
ce qui, par conséquent, porte les bénéfices de ce 
capital à 16 pour 100. 

En adoptant ce calcul pour la France, quoiqu’il 
paraisse difficile de croire que les bénéfices du 
commerce intérieur fussent égaux à ceux du com- 
merce étranger, les bénéfices du commerce inté- 
rieur de la France se seraient élevés à la somma 


(*) Liv. 4, chap. i". 


12 ^ 
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d’eviron. 5 oOjOOO,ooo*‘ 

A cette somme, le même écri- 
vaia ajoute, pour les bénéfices 
du commerce en détail , un hui- > 
tième des bénéfices du commerce 

en gros 55 , 000, 000 

Par conséquent, les bénéfices 
du commerce intérieur de la 

France, tant en gros qu’en détail , • 

seraient montés à la somme de. . 555 ,ooo,ooo 
En comparant les bénéfices du commerce inté- 
rieur avec ceux du commerce étranger, on voit 
■que ces bénéfices étaient parfaitement égaux en- 
ir’eux , et par conséquent Adam Smith n’était ças 
fondé à prétendre que- l’un était plus productif 
que l’autre. 

Le calcul des bénéfices des deux commerfces en 
Angleterre, offre exactement les mêmes résultats. 

Le même auteur évalue la circulation effectuée 
par le commerce intérieur de l’Angleterre, à la 

somme dè. 167,000,000 ** 

Et les bénéfices, à raison de i 5 ' 
pour 100, à (*) 28,000,900 ' 


(’“) Savoir, le commerce 
Somme égale. . . . 



18.000. 000 1. 
• 10,000,000 

28.000. 000 
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Il calcule aussi les opérations du commerce 
étranger, à 95,000,000'’ 

Et ses bénéfices, y compris le fret, 
à 12,000,000 

Ce qui établit encore les bénéfices de ces deux 

commerces, à raison de l 5 pour 100, et les met 
par conséquent de niveau, sous le rapport de la 
production. 

Mais il est un autre point de vue qui découvre, 
dans le commerce étranger, des avantages que n’a 
point le commerce intérieur , avantages qui me 
semblent justifier la prédilection que dans tous les 
temps on a eu pour lui, et les prodigieux succès 
qui l’ont si bien justifiée. 

Le commerce intérieur qui achète les produits Limiuiion 
du sol et de l’industrie d’une contrée," pour les çë 
échanger contre les produits du sol et de l’industrie j°” 

d’une autre contrée du même pays, approvisionne 
les deux contrées, l’une par l’autre; et comme leur 
approvisionnement est nécessairement limité par 
leurs besoins et leurs ressources locales , la pro- 
gression de la richesse des deux contrées doit être 
extrêmement lente, et atteindre rapidement au 
terme de leurs efforts mutuels. 

Supposons, en effet, qu’une des deux contrées 
produise du blé et l’autre du vin , quand elles se- 
ront approvisionnées de blé et de vin , quelle raison 
guront-elles pour donner plus d’étendue à leurs 
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produits, et tant que ces produits n’augmenteront 
pas, tout accroissement de la population des deux 
contrées est impossible et inutile.* 

Dira-t-on que la contrée qui tire son vin de la 
contrée agricole, demandera toujours une plus 
grande quantité de vin, parce que le besoin de 
ce genre deconsommatlon n’a point de limites fixes ? 
Mais quelle conséquence tirer de cette hypothèse? 
persuadera-t-on au pays vignoble de produire tout 
le vin que lui demandera le pays à blé, quand on 
ne pourra lui offrir, en échange, qu’une quantité 
de blé plus considérable que celle dont il a besoin 
et dont il peut faire emploi ? Celte hypodièse est 
inadmissible, et quelques efforts qu’on fasse, quel- 
que moyen qu’on prenne, la production do vin 
sera toujours en proportion du blé. 

Ce qui est vrai de ces deux sortes de produits, 
l’est paiement de tous ceux qui sont propres à 
chaque pays. Tous ces produits pourront s’élever 
au niveau des besoins du paysj mîiis parvenus à 
ce terme , ils ne sauraient le . dépasser , et On ne 
peut apercevoir, dansle commercé intérieur, aucun 
moyen de franchiri cette barrière. D’oùd’on voit 
évidemment que ce commerce ariive promptement 
au terme de ses facultés, et qu’il est plus propre à 
entretenir et à conserver la masse des ricltesses 
d’un pays, qu’à les accroître et à les élever dans 
tme progression indéfinie. 
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Ce phénomène n’appartient qu’au commerce Le com- 
etranger j comme il s occupe peu des besoi-.s des rieur, exclu- 
peuples, et tourne toute son attention vers leurs 
jouissances, il parcourt le cercle des produits de 
tous les sols et de l’industrie de tous les pays. Tou- e«“ii*““*** 
jours en activité au milieu de tous les peuples, il 
les stimule à un travail indéfini par la certitude de 
jouissances indéfiinies. Chaque nouvel objet qu’U 
ofire à la consommation d’une contrée bu d’un 
pays, y nécessite l’accroissement de ses productions 
pour en payer le prix , et, par une conséquence 
évidente, l’extension de tous les produits locaux 
et nationaux n’a de ternie que dans l’épuisement 
de la faculté productive du monde et de tous les 
peuplés et peuplades qiii l’habitent. 

Veut -on dés exemples de la puissance de ce 
commerce, et des preuves irrécusables de sa su- 
périorité sur le '.commerce intérieur? L’histoire 
toute entière en offre de nombreux et de décisifs, 
et je les ai invoqués tant de fois, qu’il me paraît 
inutile de les reproduire. Mais l’Angleterre nous 
en offre de si puissans et de si démonstratifs, qu’il 
importe de les soumettre aux méditations de tous 
les peuples, de tous les gouvernemens, de tous 
les hommes d’Etat et de tous les bons esprits. 

Suivant des rapports authentiques faits en 1810, Sa pnis- 
à la chambre des communes, sur la population de tcc pai °un 
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«xerapleiiré Grande-Bretagne, 

«le la popu- , ,, . , 

lalion de S cleVait a 


l’Angleler- 

te. 


Savoir : 


il paraît que, sa population 

12,554,267 


En Agriculteurs. . , . 4,567,208 
Métiers et commerce. 5,645,24o 
Autres classes 2,55i,8i9 


Total i2,54'i,267 ' 

De cet état de population , il résulte qu’en An-, 
gleterre le commerce et les manufactures occupent 
près de la moitié de la population. 

Si ce pays n’avait que son commerce intérieur, 
à quel nombre se réduirait sa population manu- 
facturière et commerciale,? Ce problème paraît 
d’abord insoluble ; il est cependant possible d’en ' 
présenter une solution satisfaisante, et qui ,’ peut- 
être, ne s’éloigne pas beaucoup de la vérité. 

• Suivant la doctrine d’Adam Smith, la classe 
des artisans forme rarement plus du 5 o.“®, ou tout 
au plus du 100."* de la population d’un pays(*). 
Prenons le terme le plus fort; supposons que le 
nombre des artisans soit le 5 o.“® de la population, 
oii de 2 pour 100, et voyons à quels résultats cette 
hvpotlièse nous conduira. 

Si de la population totale de FAngleterre on dé- 


— ' M i . 

(*) Eiv. 4, cb. 9. 
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duLt les deux classes manufaclurières et commer- 
çantes, on voit qu’elle se réduit à. . . 6,899,127 
Supposons que la population qui s’oc- 
cupe du commerce intérieur, soit im 

dixième de cette première 689,912 

La totalité de la population étran- 
gère aux manufactures sera par consé- 

quentde. 7,689,039 

^Si la classe manufacturière est , 
comme l’enseigne Adam Smith, de 2 
pojur .ioo de la population de chaque 
pays , il s’ensuit que la classe manufac- 
turière, suffisante pour l’entretien de 
la population de l’Angleterre , se réduit 
à environ l 4 o,ooo. 

Supposons, enfin, que ces 162,000 
sont mariés , et que, l’un dans l’autre, ! 
leur famille est composée de cinq indivi- 
dus, il en résultera que cette classe, com- 
posée de 1 4 o,ooo famille^ est en tout de 7 60,000 

Total de la population de l’Angle- 
terre , dans l’hypothèse où elle serait 

réduite à son commerce intérieur. . . 8,349,039 

Si maintenant l’on rapproche de la population 

actuelle de l’Angleterre 12,644,267 

Celle à laquelle elle serait réduite 

12,544,267 
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dans l’hypothèse oti elle n’aurak que 


son comnterce intérieur ‘ 8,34g,o39 

Il en résulte fpe le cotnmerce étran- 
ger a accru la population effective de 

l’Angleteire, de 4,196,248 


Quel prodigieux résultat ! et qui oserait encore 
méconnaître la puissance du commerce étranger ! 
Mais ^ ce qui étonne peut-être davantage, c’est le 
nombre des individus répandus dans les divers 
pays du globe, qui entretiennent, én Angleterre, 
celte population manufacturière et commerçante. 

En suivant les mêmes calculs que nous venons 
de faire pour découvrir l’ctat des classes manu- 
facturières et commerçantes de l’Angleterre, dans 
l’hypothèse où elle serait réduite à son com- 
merce intérieur, il est facile de trouver le nombre 
des individus qui entretiennent son commerce 
étranger. 

Il faut réduire les 4,196^248 individus qui com- 
posent ces deux classes à un cinquième, et par 
conséquent à environ 800,000 familles. 

En supposant que dans chaque famille il n’y ait 
que deux individus sur cinq qui soient en état de 
travailler , le nombre des ouvriers de toute es- 
pèce et de tout rang , qui s’occupent du commerce 
étranger, est d’environ 1,600,000. 

Déduisons de ce nombre un tiers ou 5 oo,ooo in- 
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dividus occupés du commerce, il reste pour les 
manufactures 1 , 100,000 individus qui, à raison 
de !2 ouvriers pour 100 individus, entretiennent 
55,000,000 d’individus étrangers à l’Angleterre, et 
qui J par la consommation de ses produits, aug- 
mentent sa population de plus de 4 millions d’indivi- 
dus. Le commerce intérieur de l’Angleterre aurait-U 
jamais pu prétendre à une aussi brillante prospérité, 
et ses partisans les plus enthousiastes oseraient-ils lui 
e^.’faire honneur , surtout lorsqu’on sait que de- 
. long-temps son agriculture ne suffit plus à la 
subsistance de sa population , et qu’elle est obligée 
d’en tirer une partie considérable de l’étranger? 
Quelle que soit cependant l’étendue du commerce 
étranger de l’Angleterre, elle est bien loin d’en en- 
trevoir le terme , et il serait même absurde de cher- 
cher à l’entrevoir. 

Je sais que tous ces calculs n’offrent que des vrai- 
semblances, des approximations, et je me flatte 
qu’on ne me fera pas IHnjure de croire que je n’en 
aperçois pas toute l’incertitude ; mais après avoir 
fait la part de l’erreur , je crois qu’il paraîtra évi- 
dent à tous les bons esprits , que le commerce 
étranger procure des avantages incalculables et in- 
finiment supérieurs à ceux qu’on peut attendre du 
commerce intérieur. 

Il me semble du-moins que même en h’accor- 
dant aux calculs que je viens de présenter que l’im- 
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portance qu’ils méritent, il n’est personne qui ne 
reconnaisse que les hypotlièses de la spéculation , 
si (itvorables au commerce intérieur, et si contraires 
au co.nimercc étranger, nous orit jetés bien loin do 
la vérité, 'et que si l’on veut parvenir jusqu’à elle, 
il faut suivre une route toute différente de celle 
qu’on a suivie jusqu’à présent. Les combinaisons 
de la spéculation peuvent plaire à l’esprit, mais 
elles ne sauraient avoir d’empire sur la raison, tant 
qu’elles ne sont pas le produit de l’observation 
laits, ou qu’elles ne sont pas garanties par l’ex^T 
riencc. C’est donc à l’observation et à l’expérience 
qu’il faut ramener la science économique, si l’on 
veut lui faire faire des progrès certains et lui assurer 


des succès durables. 


Réfutation 
de l’argu- 
nient d’A- 
dam Sinilli, 
que les 
avantages 
du commer- 
ce extérieur 
»ont pre'cai- 
caires. 


Enfin Adam Smith, dam son énumération des. 
désavantages du commerce extérieur, fait remar- 
quer (pic le capital que le commerce et les manu- 
factures donnent à un pays , n’est qu’une possession 
jirécaireétincertainc, jusqu’au moment où l’indus- 
trie enW assuré cl réalisé une partie dans la. culture 
et l’ajnélioration du territoire (*). - . 

CEqiitald’un pays, dans le commerce 
étranger, se divise en deux parties distinctes, l’une • 
fixe et l’autre circulante. Sans contredit, la posses- 


» 

(*) Liv. 3 , ch. 4.. 
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slon du capital fixe n’est ni précaire, ni incertaine, 
puisqu’elle est fixée et réalisée en bâtimcns, ma- 
chines, vaisseaux et autres instrumens de trans- 
port qu’on ne peut pas exporter, et qui sont en 
quelque sorte aussi inhérens au sol que le sol lui- 
même. 

Quant au capital circulant, il .suit la personne 
du propriétaire , et en est inséparable j sa posses- 
sion est donc assurée pour le pays, tant qüe le 
propriétaire ne le quitte pas. A-la-vérilé , il est 
possible que les uégoelans d’un pays portent leurs 
capitaux dans un pays étranger, et renoncent à 
tout retour dans leur patrie j mais qu’il y a loin de 
ce (pii est possilile à ce qui est , et qu’il est peu sûr 
d’asseoir des théories sur des possibilités! On doit 
d’autant plus s’étonner de voir Adam Smith donner 
une si grande importance à la possibilité de l’ex- 
patmtion des négocians et des manufacturiers , 
que, dans une autre partie de son ouvrage (^), il 
dit littéralement qu’il est démontré, par l’expé- 
rience , que de toutes les sortes de bagage, l’homme 
est le plus difficile à transporter. Comment cette 
expérience , ac<piise par rapport à l’ouvrier «pii n’a 
que son corps à transporter, n’a-t-ellc pas rassure 
Adam Smith par rapport au négociant , qui no (*) 


(*) Liv. i"., ch. 8. 
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peut pas réaliser ses capitaux sans de grands sacri- 
fices , ni se déplacer sans des pertes et des désagré- 
mens dont il trouve difficilement l’indemnité 
la récompense? 

Ce n’est pas que les commerçans de tous les pays 
ne soient toujours disposés à porter leurs capitaux 
dans les pays où ils peuvent en tirer le plus grand 
bénéfice ; mais loin que cette disposition rende la 
possession de ce capital précaire ou incertaine pour 
le pays, elle lui en assure, au contraire, la posses- 
sion la plus utile et la plus profitable ; et tous les 
pays doivent la favoriser, parce qu’elle profite à 
tous les peuples, est le véritable mobile de leur 
prospérité réciproque , et le plus actif promoteur 
^de la civilisation générale. 

Ainsi , il me semble démontré que les diverses 
considérations qui servent d’apjMii au système 
d’Adam Smitli sur le but du commerce, sur sa 
concentration dans la circulation des {«'oduits in- 
digènes , et sa direction accessoire et subordonnée 
vers la circulation des produits exotiques , ne re- 
posent que sur des probabilités , des hypothèses et 
des combinaisons idéales , dont la plus légère ob- 
servation des faits démontre et disripe l’illusion. 
Malgré tous^les efforts de cet ingénieux et profond 
écrivain , mie vérité prédomine, c’est que le carac- 
tère propre du commerce intérieur est de conser- 
ver à chaque peuple sa richesse naturelle , et que 
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celui du commerce étranger est de l’accroître, d’ac- Le yen- 
célérer ses progrès, et de la porter au plus haut *^ommeî«e'* 
dliq^rc auquel elle puisse parvenir. Le véritable but 
du commerce est donc évidemment le commerce 
étranger. 

CHAPITRE IV. 

Des méthodes du commerce^ 

Je ne retracerai point toutes les méthodes de DesmAho. 

. • , > , , des du coni- 

commerce qui ont si Jong-temps arrête sa marche, merce. 
égaré sa direction , comprimé ses moyens et res- 
traint ses bienfaits. Cette énumération serait plus 
curieuse qu’utile , et ne ferait que confirmer une 
vérité qu’on trouve à chaque page de l’histoire des 
connaissances humaines ; c’est que les hommes se 
trompent long-temps avant de connaître, et que 
le savoir n’est qu’une négation de l’erreur. Laissant 
donc à l’écart toutes les méthodes abandonnées ou 
rectifiées par le temps , j’arrive à celles conseillées 
ou réprouvées par Adam Smith , ce législateur do 
l’économie politique. 

« La seule méthode qui soit avantageuse, dit cet Adam 
» écrivain , est la liberté naturelle. Elle est si simple fait dériver 
J) et si unie, qu’elle doit s’établir d’elle-même (*) ». iTberu' 

Si cette doctrine est vraie, il faut convenir que commerce. 


0 Liv. 4 , ch. 9. 
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les hommes en ont suivi une loule contraire dan^ 
le commerce intérieur , comme dans le commercé 
étranger. 

Son opi- ]Nous ne sommes pas encore bien éloignés du 

Tiîon estfon- ^ i i i ^ i • r • » 

dee par rap- temps OU Jesgouvememens les plus éclairés iraxtaieat 
Tnercc inte- plusieurs provinccs QU Dieme empire , comme 
étrangères les unes aux autres , les fermaient par des 
" barrières, repoussaient ou gênaient la circulation 

de leurs produits, et les condamnaient à un isole- 
ment funeste. A côté des obstacles à la circulation 
intérieure, on voyait des privilèges particuliers à 
chaque classification de ses agens qui la resserraient 
dans le canal le plus étroit, et le monopole parti- 
culier, s’élevant au-dessus du monopole général, 
desséchait plusieurs de ses branches pour en fé- 
conder de stériles ou de moins fertiles. Toutes 
ces causes de misère générale ont disparu dans la 
plupart des états de l’Europe, et l’oq n’ignore plus 
à-présent fpae, dans le ccnnmerce intérieur, la circu- 
lation doit jouir de la liberté la plus illimitée, et nç 
doit plus être arrêtée ou génée par des barrières ou 
des privilèges de quelque nature qu’ils soient. Mais 
on doit remarquer que si cette théorie à prévalu, 
ce n’est ni aux lumières , ni aux progrès de la 
' science économique qu’on doit en faire honneur; 
les démonstrations de la raison avaient été sans effi- 
cacité. La violence des révolutions a pu seule 
les faire triompher de l’insouciance ou de l’aveugle- 
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ment des hommes. Aujourd’hui même que l’expé- 
rience a confirmé les sages conseils de la théorie , 
on ne profite pas encore partout de ses bienfaits, et 
l’on compte plus d’un gouvernement en Europe qui 
restent attachés aux vieilles pratiques, qui séparent 
dans leur pensée l’intérêt des peuples unis dans les 
mêmes combinaisons sociales; qui craignent que la 
prospérité de l’un ne nuise à la prospérité de l’autre, 
et qui aiment mieux se priver des ressources d’une 
circulation libre dans l’intérieur des limites de l’em- 
pire, que de les devoir à l’égalité des efforts et des * 
moyens du travail général; comme si, dans le même 
empire , la richesse d’une province ne s’accrois- 
sait pas de la richesse progressive de l’autre , et 
comme si la richesse générale n’était pas la plus 
forte et la plus sûre garantie de la richesse parti- 
culière. 

Mais à quoi bon insister sur ce point? L’opinion, 
dés écrivains, l’autorité de l’expérience, les prin- 
cipes de la raison sont uniformes, et démontrent 
également la nécessité et les avantages de la llljerté 
illimitée du commerce intérieur, et toute démons- 
tration ultérieure, à cet égard, serait inutile et sans 
objet. Ce n’est plus l’ignorance qui repousse cette 
doctrine, ce sont d’antiques préventions, de fausses 
vues de politique , et contre de tels adversaires la 
raison est impuissante, sans crédit et sans considé- 
ration ; le têm^s seul peut la faire triompher de 
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leurs efforts, détromper les peuples et les ramener- 
à leurs véritables intérêts (*). 

Mais la liberté illimitée de la circulation des pro- 
duits d’un pays dans son intérieur, cette liberté si 
favorable à tous les genres de travail, à toutes les 
espèces d’industrie, à l’universalité, à toutes les 
productions nationales, offre-t-elle les mêmes avam 
tages quand on l’-étend à la circulaüon des produits 

f 

T ' 

• 

. (*) Aucune cause , dit M. Galatin , ministre des finances 
des États-Unis de l’Amérique, n’a autant favorisé la pros- 
périté générale des États-Unis , que l’inexistence de tout 
système de restriction intérieure et de monopole qui dé- 
figure encore l’état de la société dans d’autres pays. 11 
ta’existe point ici de loi qui, directement ou iudirecte- 
tnent , fixe un homme à une occupation particulière , ou 
le circonscrive dans un lieu, et l’exclue de la branche de 
travail pour laquelle il se sent de l’inclination ; l’industrie 
est partout parfaiteittent libre ; toute espèce de trafics , 
de commerces, d’arts, de professions et de manufactures 
est également ouverte à tout le monde , sans condition 
d’apprentissage , de licence ou de corporation. De là 
vient que les progrès de l’Amérique ne se sont pas bornés 
à l’amélioration de l’agriculture et à la formation rapide 
de nouveaux établissemens et états dans des pays incultes ; 
ses citoyens ont porté leur commerce dans toutes les 
parties du globe , et ont obtenu le plus grand succès , 
même dans ces branches qui semblaient ne pouvoir se 
passer du secours du monopole. {^Rapport sur les manu~ 
factures de l’Amérique. ) 
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de l’étranger au-dedans, et à la circulation des pro- 
duits nationaux à l’étranger ? Il semble qu’ici la 
question se complique, que l’intérêt de l’étranger 
entre en concurrence avec l’intérêt national, et que- 
la balance dans laquelle on doit peser ces deux in- 
térêts, n’est ni ne peut être la même que celle qui 
pèse les intérêts locaux de deux provinces, de deux 
villes, ou des’ villes et des campagnes* d’un seul et 
même pays. H y a dans ces deux sortes de circula- 
tion, des élémens différens qui semblent devoir les 
soumettre à un régime dlSerent, à une législation 
contraire. 

Âdam Smilli les assimile cependant dans leur Elleneresi 
nature, dans leurs rapports, dans leurs moyens et Pruucom* 
dans leurs effets; et, on conséquence, il blâme et 
réprouve toutes les méthodes que les peuples ont 
imaginées pour se conserver exclusivement tous 
les avantages de la circulation intérieure , et pour 
en obtenir de particuliers dans leurs relations com- 
merciales avec les autres peuples; méthodes qui 
consistent i - • 

A gêner l’importation. 

Et à favoriser l’exportation. 

Examinons attentivement la critique que cet 
écrivain a faite de ces médiodes , ou plutôt de l’es- 
prit dans lequel elles ont été conçues, et voyons si 
elles n’ont aucun des avantages qu’il leur refuse , et 
si elles ont tous les inconvéniens qu’il leur attribue. 
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C’est ici, ce me semble, qu’Adam Smidi a ob- 
tenu le plus de succès parmi les sa vans, et qu’il à 
trouvé le plus de défaveur parmi les hommes 
éclairés par l’expérience , et parmi les gbuverne- 
mens les plus attentifs à leurs intérêts. Eu un mot , 
c’est ici que sa théorie est dans une opposition di- 
recte avec la pratique : c’est donc ici qu’on est le 
plus intéressé à découvrir de quel côté est l’erreur 
ou la vérité, et qui doit l’emporter, de la spécula- 
tion ou de l’expérience. 

. Cette discussion est difficile et laborieuse, mais 
elle offre du-moins cette assurance, que lors mêJne 
qu’elle ne répondrait point à l’attente qu’elle fait 
naître, elle répandra d’utiles lumières sur celte 
.branche importante de l’économie politique. 

CHAPITRE V. 

Pes înétfiodes employées pour gêner V importa- 
tion des produits de Vétranger. 

Des me- En gênant l’importation des produits de l’étran- 
ploy^es* ger, chaque pays se propose spécialement de mettre 
^ l’abri de toute concurrence étrangère les facultés 
dwïs d*eVé^ productives de son sol , le travail de ses classes la- 
trtoger. borieuses, et le placement de son capital, jusqu’à 
ce qu’ils puissent la soutenir avec avantage, ou du- 
iDoins* sans perte. 

Cette intention si légitime en ^e-même,. et .si 
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louable en apparence , manque-t-elle son efièt , 
comme le pense Adam Smidi? C’est ce qu’il im- 
porte d’examiner attentivement. 

Cet écrivain dit , « qu’exclure du marché national Mouïs 
5) les produits de l’étranger, c’est accorder aux pro- Smiti*p?ur 
y> duits de l’industrie domestique le monopole du 
y> marché national ; conduite presque toujours 
» inutile ou nuisible. 

y> Inutile, parce que si les produits de l’industrie 
» domestique ne sont pas plus chers que ceux de 
» l’industrie étrangère, la prohibition de ces der- 
)> niers est inutile. . 

» Nuisible, parce que si ces derniers sont & - 

» meilleur marché, il vaut mieux les acheter qu® 

» les faire; tout prudent chef de famille ajoute-t-il, 
y> a pour maxime de ne jamais faire chez lui ce qui ' 
y> lui coûte plus cher à faire rpt’à acheter, et ce qui 
» est un acte de prudence dans la conduite d’une fa- 
y> mille parlicuhère , ne saurait être un acte de foUe 
» dans la conduite d’un grand royaume (*) ». 

En assimilant l’intérêt d’un peuple à celui d’une Discussion 
famille, dans l’important objet de ses approvi- *** 
sionnemens et de ses consommations , il me 
semble qu’Adam Smith n’a considéré qu’un seul 
côté de la question, et n’a pas fait attention que 

cet intérêt social, semblable à tous les intérêts 

) 


(•) _Liv. 4t ch. 2 . 
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sociaux, est nécessairement lié et subordonne à 
d’autres intérêts ; qu’on ne peut par conséquent 
l’isoler, le déterminer et le régler, indépendamment 
de ses relations, et qu’en l’envisageant au milieu de 
tous les intérêts avec lesquels il -est en contact, 
il diffère essentiellement de ce qu’il paraissait être 
dans son isolement, et pour ainsi dire dans son in- 
dividualité. 

Un père de famille ne doit clierclier dans ses 
approvisionnemens que le bon marché; ce point 
•obtenu, tous ses intérêts sont satisfaits «son but est 
atteint. 

, Mais un peuple doit partager son attention entre 
l’intérêt des consommateurs, l’intérêt des produc- 
teurs, et l’intérêt de l’État. Dans lestemps ordinaires, 
il peut, sans danger, abandonner à la concurrence 
des producteurs l’intérêt des consommateurs, et 
réciproquement l’intérêt des producteurs à la con- 
currence des consommateurs. Cette lutte est sans 
inconvénient, tant qu’elle n’a lieu qu’entre les pro- 
ducteurs et les consommateurs nationaux , et l’État 
n’en peut souffrir ni dommage, ni perte. Il n’y a 
d’exception à cette règle, que dans les cas de disette 
réelle ou factice des denrées nécessaires à la sub- 
sistance du peuple. Alors, l’intervention du gouver-^ 
nement est indispensable, et peut seide garantir les 
consommateurs d’une ruine certaine, prévenir le 
trouble et les désordres qui en sont inséparables^ 
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«t qui peuvent être si dangereux pour l’ordre 
public* 

Ce cas se complique encore davantage, lorsque 
l’étranger prend part aux approvisionnemens d’un 
pei^le, parce qu’il peut tour-à-tour, par le bpn 
marché, ruiner les producteurs, et par la cherté 
menacer l’existence des consommateurs. Des inté- 
rêts aussi importans ne peuvent pas être abandonnés 
aux combinaisoùs de la cupidité, ou subordonnés 
aveuglément à la loi du bon marché. 

• Je sais qu’Adam Smith , et presque tous les bons 
écrivains d’économie politique , sont persuadés que 
l’intérêt des producteurs et des consommateurs de 
chaque pays , est suffisamment garanti, et même ne 
vpeut être bien garanti que par la liberté illimitée de 
la circulation des produits nationaux et étrangers ; 
mais jusqu’ici leur p'érsuaion n’a été partagée pal- 
aucun gouvernement , l’expérience ne l’a point jus- 
tifiée , et il serait souverainement imprudent de la 
tenter. Je n’entrerai pas, cependant , dans une dis- 
cussion approfondie de *ce sujet, parce qu’il me 
semble que ce sujet embrasse un grand nombre 
de circonstances, d’accidens et d’événemens au- 
dessus de toute prévoyance humaine; que. par con- 
séquent il est étranger aux principes généraux de 
l’économie politique, et ne peut jamais être soumis 
à des lois positives. La règle ne convient et ne peut 
<6tre appliquée qu’à des cas susceptibles de stabi- 
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lité, de permanence et d’uniformité, et non à de$ 
cas mobiles, variables, et par conséquent hors de 
toute législation. 

Mais quand il serait vrai que la liberté illimitée 
de la circulation des produits nationaux et étran- 
gers est la meilleure garantie de l’intérêt des pro- 
ducteurs et des consommateurs de chaque pays, 
celte garantie suffirait -elle à l’intérêt de chaque 
peuple? lui est-il indifférent que les producteurs 
qui l’approvisionnent soient nationaux ou étran- 
gers , que ses classes laborieuses ne puissent cultiver 
que tellÿ.ou telle espèce de produits , et se livrer qu’à 
quelques genres d’industrie? Tous les . produits du 
sol, toutes les industries donneot^ils-les mêmes 
bénéfices, et le bon marché des approvisionnemens 
est-il le seul objet qu’elles doivent se proposer, la 
seule pensée qui doive les occuper? 

Si les manufactures et le commerce d’un peuple 
ne peuvent lui livrer leurs produits à aussi bon 
marche que les manufactures et le commerce de 
l’étranger, ce qui arrive infailliblement lorsque 
d’autres peuples le devancent dans la carrière de 
l’industrie , de la richesse et de la civilisation , quel 
parti doit-il prendre ? 

Remplacera -t- il les produits de l’industrie na- 
tionale par les produits de l’industrie étrangère ? 
Alors plus de manufactures nationales, on tarit une 
des sources, du travail , on paralyse une des classea 


Diy by Googk 



301 


MBT. II, iiv. III, eiir. T. 

laborieuses, on diminue la population , Ton réduit 
les emplois du capital , on se prive d’un des plus 
lucratifs, on arrête la progression de la richesse, 
et. l’on prépare la décadence de la prospérité pu- 
blique. , 

Par une conséquence nécessaire, le pays qui re- 
nonce à ses manufactures, livre ses matières pre- 
mières a l’étranger , salarie ses ouvriers pour les 
fabriquer , et paye à ses capitalistes l’intérêt et les 
bénéfices du capital employé à leur fabrication; 
il transporte donc , en quelque sorte , ses . manu- 
factures à l’étranger, et, «par ce déplacement, il 
accroît la population de l’étranger, augmente l’em- 
ploi de son capital, grossit les bénéfices de ses ca- 
pitalistes ] favorise les progrès de sa richesse et de 
sa puissance. ' 

En un mot, il fait rétrograder sa prospérité et 
accélère celle de l’étranger. 

De tels résultats ne donnent pas une idée bien fa- 
vorable delà loi du bon marché, et ne .semblent pas 
propres à accréditer la maxime du père de famiUe, 
ou du-moins ne permettent pas de croire qu’elle 
doive être la règle de la conduite d’un grand peuple. 

A-la-vérité, Adam Smith prétend a que comme 
» l’industrie d’un pays est toujours proportionnée 
» au capital qui la met en activité, cette industrie 
j> n’éprouvera aucune diminution par les appro- 
^ visionnemens en produits de l’industrie étran- 
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» gère, et que seulemeMt elie sera libre de chercher 
» et de découvrir la manière de s’employer aŸec 
» le plus> d’avantages (*) ». 

Mais dans quel emploi un peuple inférieur aux - 
autres peuples , dans les manufactures , et par con- 
séquent dans' le commerce, leur guide et leur ré- 
gulateur, pourrait-iil placef les capitaux qu’il serait 
- forcé de retirer de ses manufactures et de son 
commerce? 

Les porterait-il dans l’agriculture? ' 

Cet emploi pourrait bien ne lui donner aucun 
profit^iL’agriculture doit attendre, et ne peut pas 
prévenir la demande de ses produits, et cette de- 
nsande ne devient plus forte qu’autant que les 
classes industrieuses se multiplient ; multiplication 
tout-à-fait indépendante de l’abondance des pro- 
duits de l’agriculture, et exclusivement due aux ' 
progrès de l’industrie, à son perfectionnement ,4 
la variété et au bon marché de ses produits.- Plus 
l’industrie se crée de consommateurs, ou, ce qui 
est la nsème chose, multiplie les objets de con- 
sommation , pins elle fait naître de produits agri- . 
coles pour les payer , et par conséquent de sa 
prospérité dépend la prospérité de l’agriculture. Il 
faut même remarquer que , quoique l’industrie de 


n Liv. 4, ch. 2 . 
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l’étranger s’accroisse par Fexportation de ses pro- 
duits dans un pays d’où ils étaient exclus , il n’est 
pas impossible qu’elle n’ait pas besoin d’augmenter 
le nombre de ses ouvriers pour pourvoir à ce nou- 
vel approvisionnement. Plus de travail , et de ma- 
chines peuvent faire ce surcroît de travail et n’in- 
fluer que très-peu sur la progression de la popu- 
lation ; de sorte que le capital qui ne trouve plus 
d’emploi dans les manufactures nationales, À cause 
du bon marché des produits de l’industrie étran- 
gère , pourrait bien aussi n’en trouver auctm dans 
l’agriculture. 

* Mais cet emploi, fût-il aussi certain qtl’il me 
parait précaire, ne serait pas, à beaucoup près, aussi 
profitable que celui des manufactures et du com- 
merce. Quand le capital employé dans l’agriculture 
donne à-peine un produit brut de 8 pour i oo , celui 
des manufactures est au moins de 3 o pour loo, et 
celui du commerce au moins de la pour loo. Un 
peuple qui transfère à l’agriculturele capital qu’il em- 
ployait au commerce et aux manufactures, éprouve 
donc une perte des 7!.“** de ses bénéfices j sa marche 
progressive vers la richesse est, par rapport à celle 
des peuples manufacturiers et commerçans, dans la 
proportion de 1 à 1 3 ; par conspuent sa condition 
change du tout au tout , il est forcé de descendre 
de son rang politique, et de se classer dans un 
rang inférieur et subordonné : il me semble donc 
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démontré que ^ dans celte hypotlicse, la maxime du 
père de famille ne peut pas être raisonnablement 
appliquée à un grand peuple. 

Dira-t-on que la supériorité de l’étranger, dans 
les manufactures et le commerce, ne sera que par- 
tielle et relative à quelques branches de ces deux 
genres d’industrie, et que le capital national, forcé 
de îles abandonner, se portera vers d’autres bran- 
ches son moins productives? 

Quand un peuple ne peut pas soutenir la con- 
currence de l’étranger dans le marché national sur 
les branches d’industrie dont il est en possessio», 
i eonament peut-onicroire raisonnablement qu’il sera 
,a8seaângénieux(.pour en découvrir de nouvelles 
aussi productives que celles qu’il a été forcé d’a- 
bandonner, et qu’il saura les défendre de toute 
invasion? JS’est-il pas, au contraire, plus vraisem- 
blable que ce pays sera forcé de se contenter 
des emplois négligés par l’étranger , parce qu’ils 
sont moins avantageux, et par conséquent qu’il 
perdra, par ce déplacement de son capital, tout ce 
qu’il a pu gagner par le bon marché des appro- 
visionnemens partiels de l’étranger -, mais dans ce 
cas , même le plus favorable au système d’Adam 
SmiUi, il est évident que l’appât du bon marché 
ne doit séduire aucun peuple, et qu’il ne peut 
s’y laisser prendre sans porter une atteinte fatale 
à son industrie , à sa prospérité , à sa ricl^Qsse^ 
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Le véritable intérêt de tous les peuples leur im- 
pose donc le devoir de gêner l’importation des 
produits de l’industrie étrangère , quaàd ils sont à 
meilleur marché que ceux de sa propre industrie ; 
ils n’ont pas d’autres moyens pour se conserver au 
rang des peuples industrieux , pour ne pas retomber 
dans l’état inférieur des peuples agricoles , état dont 
ils ne pourraienl^ortir tant qu’ils pratiqueraient 
la séduisante maxime de ne pas faire chez soi , ce 
qu’on peut acheter à meilleur marché de l’étranger. 

Adam Smith paraît croire, cependant, que, sans^ 
l’exclusion des produits de l’industrie étrangère, 
un peuple peut se placer au rang des peuples in- 
dustrieux , et il fonde son assertion sur plusieurs 
hypothèses. 

a Toutes les fois, dit fcet écrivain, qu’on assure 
» d’un pays qu’il est dépourvu de manv^k^tures , 
» ces expressions doivent s’entendre des ouvrages 
» finis et parfaits que leur beauté seule fait passer 
» dans les ventes les plus éloignées. La majeure 
y> partie d’un peuple répandu sur la surface d’un 
» pays considérable, ne doit qu’à sa propre in- 
» dustrie ses habits et ses meubles; c’est ce qu’on 
» voit plutôt dans les contrées pauvres, où , dit- 
)) on, manquent les manufactures, que dans les 
» contrées riches où elles sont multipliées. Ici , 
» plutôt que là , vous trouverez généralement les 
w, productions étrangères admises^ dans les liabits 
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;» et les' meubles des dernières classes de la èO'* 
» ciélé (*) 

Cet exemple, loin de laisser entrevoir la pos- 
sibilité de l’établissement des manufactures, par la 
seule impulsion des facultés naturelles de l’homme, 
me semble, au contraire, en démontrer l’impos- 
sibilité absolue. 

Que voit -on, en effet, dan^^la conduite des 
peuples dont parle Adam Smith ? Les classes aisées 
s’approvisionnent des produits des fabriques étran- 
gères, et les autres se vêtissent, se logent et se 
meublent comme ils peuvent. Tant que ces peuples 
restent dans le même état de pénurie et de détresse, 
point de possibilité pour eux d’établir des manu- 
factures. Quand même les individus des classes 
pauvres parviendraient à porter leurs fabrications 
individuelles au plus haut degré de perfection , ce 
qu’on n’a encore vu nulle part, on ne pourrait 
les honorer du nom de manufactures , et elles ne 
pourraient soutenir la concurrence des manufac- 
tures les plus grossières. On ne peut pas même 
supposer que si l’état de ces classes pauvres s’amé- 
liorait, si elles passaient dans les classes aisées, 
elles perfectionneraient les fabrications individuelles 
et en feraient de véritables manufactures^ il est 


(*) liv. 3, ch.» 5. 
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bien plus vraisemblable qu’elles suivraient l’usage 
établi, et que tous ceux qui pourraient payer les 
produits de l’étranger les achèteraient j de sorte 
que si ce peuple arrivait à un tel état d’aisance, que 
tous eussent les moyens de payer les produits de 
l’étranger, il n’y en aurait pas un seul qui con- 
tinuât à fabricpier lui-même les objets dont il aurait 
besoin. La raison en est bien simple, c’est qu’on 
s’apercevrait facilement cpt’il en coûte moins cher 
de les acheter que de les faire , et par conséquent 
la maxime du père de famille serait encore, dans 
celte hypothèse, vui obstacle insurmontable à l’éta- 
blissement des manufactures. 

Adam Smitli , poursuivant ses hypothèses , pré- 
tend cependant que « les manufactures grossières 
■» qui fournissent aux vêtemens et aux meubleà 
y> des pays pauvres et barbares se pei-fectionnent 
y) par la fabrication des productions territoriales n ; 
et il ajoute que cc cela arrive souvent dans l’inté* 
n rieur des terres, à une certaine distance des 
», côtes de la mer, et quelquefob même de toute 
» rivière navigable (*) ». 

, Je ne chercherai point dans quelles hordes ^ peu- 
plades ou tribus , ou même dans quelles contrées 
on trouve des manufactures : de vêtemens et* de 
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meubles , dérivées du perfeciionnement des fabri- 
cations individuelles des classes pauvres ; {e me 
contenterai de faire remarquer que, de l’aveu 
même d’Adam Smith, elles n’existent que dans 
l’intérieur des terres, à une certaine distance des - 
côtes de la mer, et même de toute rivière navi- 
gable ; d’où il résulte qu’elles n’ont dû leur exis- 
tence qu’à la protection qu’elles ont reçue de là 
nature contre toute concurrence étrangère, et 
qu’elles ne se sont élevées que sous la sauve-garde 
des prohibitions , et hors du bon marché des pro- 
duits des fabriques étrangères. Nouvelle preuve 
que, sans le régime des prohibitions naturelles ou 
légales, tout établissement de manufacture est im- 
possible, et que si l’on pouvait parvenir à en for-, 
mer, elles seraient bientôt anéanties par le bon- 
marché des produits de l’étranger. 

Enfin , Adam Smith envisageant, dans l’histoire, 
la formation des manufactures, dont l’ouvrage 
passe dans les marchés éloignés , et sans lesquelles , 
dit cet écrivain , il n’a jamais existé et ne peut ja- 
mais exister de grande nation, la fait dériver , 

« Quelquefois de l’opération violente des fonds 
y> de quelques négocians et entrepreneurs particu- 
».liers, qui cherchent à reproduire, dans leur 
J) pays, quelque branche de l’industrie étrangère, 

}> et alors cesétablissemens sont les enfans du com- 
7) merce étranger j 

I 
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y> Ü’aütres fois, de la perfeclion graduelle où 
y> parviennent les manufactures grossières quifour- 
)) nissent aux vêtemens et aux meubles des pays 
» pauvres et barbares (*) »i 

Je ne reviendrai pas sur la formation de ces 
dernières manufactures, je crois avoir suffisam- 
ment démontré qu’elles n’ont dû leur existence 
qu’à l’éloignement de toute manufacture étrangère j 
à l’impossibilité de l’importation de ses produits, 
et , comme je l’ai dit , aux prohibitions de la na- 
ture. 

A l’égard des manufactures qu’Adam SmiUi ap- 
pelle les enfans du commerce étranger, une seule 
réflexion suffit pour démontrer qu’elles n’ont pu 
s’établir et se maintenir sans le secours des prohi- 
bitions , et l’éloignement de toute concurrence 
étrangère. 

Ces sortes d’entreprises ne réussissent et ne peu- 
vent réussir , qu’autant qu’on fait venir de l’étran- 
ger des ouvriers en état de les diriger ; expatria- 
tion , qui n’est pas sans danger pour les ouvriers trans- 
fuges , et qui ne peut être obtenue que par de grands 
sacrifices , et à des conditions très-onéreuses. D’un 
autre côté , les transfuges directeurs de ces entre- 
prises sont obligés de se faire seconder par des ou- 


i4 


(*) Liv. 4 , ch. a. 
TOME II. 



vrlers du pays , de faire leur éducation , et il faut 
beaucoup de temps avant que leur habileté puisse 
égaler celle des ouvriers élevés dans les manufac- 
tures étrangères j de sorte que pendant long-temps 
les produits de ces établissemens nouveaux sont 
inférieurs en qualité , et beaucoup plus chers que 
ceux de l’étranger. On ne peut donc les vendre en 
concurrence, et si on ne leur assurait un marché pri- 
vilégié , il serait impossible d’en continuer la fabrica- 
tion , et d’arriver au moment où , sans secours étran- 
gers, ils peuvent rivaliser avec ceux de l’étranger. 

Il me paraît donc évident que de toutes les hy- 
-polhèses imaginées par Adam Smith, il n’en est 
pas une seule où l’on aperçoive'la possibilité d’éta- 
blir des manufactures nationales, sans gêner l’im- 
portation des produits de l’industrie étrangère, 
sans renoncer , pendant un temps plus ou moins 
long, au bon marché de ses produits, et sans mettre 
les fabriques nationales à l’abri de toute concur- 
rence étrangère. 

Convaincu sans doute de la faiblesse des preuves 
sur lesquelles il avait appuyé la possibilité d’établir 
des manufactures dans un pays, sans le secours des 
prohibitions, Adam Smith a essayé de les corro- 
borer par des considérations d’un ordre différent, 
mais dont le résultat est le même. 

Il prétend que l’établissement des manufactures, 
fondé sur les réglemens prohibitifs, ifaugmente ni 
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l’industrie, ni le revenu du pays dans lequel on l’ef- 
fectue. 

La raison qu’il en donne est ; 

« Que l’industrie de la société ne peut s’accroître 
» qu’en proportion de l’accroissement que prend 
» le capital ; 

» Que le capital ne peut s’augmenter qu’en pro- 
)) portion des épargnes gi-adueUes qu’on peut faire 
» sur le revenu; 

» Que l’effet immédiat des prohibitions ou des 
» réglemens qui gênent l’importation, est de di- 
» minuer le revenu , et que ce qui diminue le re- 
» venu n’est guère propre à augmenter le capital 
y> au-delà de l’accroissement qu’d aurait pris de 
y> lui-même , si le capital et l’industrie eussent été 
5) abandonnés librement à leur cours naturel ». 

Examinons attentivement chacune de ces pro- 
positions, et voyons si elles ont autant de solidité 
qu’elles reçoivent d’éclat de leur forme senten- 
cieuse. 

Et d’abord est-U vrai que l’industrie d’un peuple 
ne puisse* s’accroître qü’en proportion de l’accrois- 
sement que prend son capital? Ne peut-on pâs, 
par une meilleure disposition du capital existant, 
non-seulement accroître, mais même créer l’indus- 


(*) Liy: 4 > ch. 2 . 
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trie des manufactures et du commerce dans tous 
les pays assez riches pour consommer les produits 
de l’industrie étrangère? Si un peuple sans manu- 
factures et sans commerce trouve dans les bénéfices 
de son capital, cjuel que soit son emploi, de quoi 
payer les produits de l’industrie étrangère, pour- 
quoi ne pourrait-il pas employer à l’établissement 
des tnanufactures nationales la partie de son revenu 
qu’il destinait à payer les objets de l’industrie étran- 
gère ? et serait-il impossible que ses manufactures , 
même dans leur état d’imperfection, l’approvi- 
sionnassent de tous les objets que lui procurait l’in- 
dustrie étrangère ? Sans doute les nouveaux pro- 
duits seraient moins beaux et plus chers que les 
anciens ; les consommateurs seraient moins bien 
approvisionnés en quantité et en qualité , et par 
conséquent ils jouiraient d’une moindre aisance; 
mais ces privations, quelque grandes qu’on le» 
suppose, loin de prouver l’impossibilité d’accroître 
l’industrie d’un pays, sans l’accroissement propor-* 
lionnel de son capitol, démontrent, au contraire j 
jusqu’à l’évidence, que le capital de chaque peuple^ 
dans son état actuel, lui suffit pour faire fabriquer 
dans ses manufactures les objets qu’il achète de 
l’étranger. ' ' ■ 

A -la -vérité , Adam Smith fait observer qug 
cette fabrication ne peut s’effectuer qu’en dimi- 
titiant le revenu national, diminution qui appau-^ 
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vrit le peuple , ou du-iuoins retarde sa prospé- 
rté. 

Mais d’où pourrait provenir la ‘ diminution du 
revenu, quand on se borne à en appliquer aux 
manufactures nationales la partie qu’on en versait 
dans les manufactures étrangères, quand on ne fait 
qu’en changer l’emploi, quand on n’altère que le 
mode de sa consommation? Quand ce mode serait 
moins avantageux, quand il serait même vicieux, 
quand les produits des manufactures nationales ne 
vaudraient pas ceux des manu factures étrangères, 
quand il y aurait privation pour les consommateurs 
du revenu, il n’y aurait point de diminution du 
revenu, ni par conséquent de perte pour l’Etat (*}. 


(*) M. Say prétend que toute consommation qui dé- 
truit la valeur consommée sans remplacement , est des- 
tructive et improductive. (Traité d* Economie politique, 
liv. 3 , ch. 4 t seconde édition. ) 

Mais ce principe , un de ceux auxquels cet écrivain 
est le plus attaché , me semble un pur paralogisme. Toute 
consommation est précédée ou suivie d’un équivalent 
On ne donne jamais quelque chose pour rien , et par 
conséquent tout produit consommé a été payé d’avance , 
ou le sera dans la suite. Si le paiement postérieur ne 
s’effectuait pas, la consommation serait en effet impror 
ductive ; ma,is alors elle aurait le sort de toutes les con- 
sommations que l’auteur appelle reproductives , et dont 
la reproduction est détruite par l’intempérie des salins. 
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Lors même qu’en aiialisant rigoureusement les 
vlces.de ce? mode de consommation du revenu , on 
])arvlendralt à découvrir quelque préjudice qui, 
du consommateur, retombe sur l’Etat, n’en se- 
rait-on pas suffisamment indemnisé par l’accroisse- 
ment de la population , résultat nécessaire de la 
formation des classes industrieuses et commer- 
çantes; parla multiplication des emplois du capi- 
tal; par l’augmentation des salaires du travail, et 
sur-tout par la perspective des bienfaits qu’un pays 
doit attendre de l’établissement des manufactures 
cl du commerce. Sans doute il n’est personne qui, 
pesant les avantages et les inconvéniens de la con- 
sommation d’une partie du revenu d’un pays en 
produits de l’industrie nationale ou étrangère, ne 
trouve qu’il est plus avantageux pour lui de con- 
sommer les produits de ses fabriques que ceux des 
fabriques étrangères, lors même que ceux-ci se- 
raient , pendant quelque temps, plus chers et moins 
beaux. 

Mais les avantages qu’un pays trouve dans l’éta- 
blissement des manufactures nationales ne seront-ils 
pas plus facilement et plus promptement obtenus 
par l’accumulation des épai^nes graduelles sur le 
revenu, qu’en forçant le capital d’entrer dans un ca- 
nal vers lequel il ne se serait pas porté de lui-même. 

Ce problème, élevé par Adam Smith, n’olTrc 
fjuelque difficulté que dans la pensée où il était 
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qu’on ne peut accroître l’industrie d’un pays qu’en 
proportion de l’accroissement de son capital. Mais 
à-présent qu’il me semble démontré que chaque 
pays, par le seul déplacement de la partie de son 
revenu, qu’il affectait au paiement des produits de 
l’industrie étrangère, peut faire fabriquer les mêmes 
produits dans ses manufactures, on voit qu’il n’est 
ni ne peut être question de forcer le capital d’en- 
trer dans un canal vers lequel il ne se serait pas 
jmrté de lui-même. Il ne s’agit, au contraire, que 
de fermer un canal qui fécondait l’industrie étran- 
gère au préjudice de l’industrie nationale, opéra- 
tion légitime et indispensable dans tout pays qui 
connaît ses véritables intérêts. 

Ai-je besoin d’ajouter que si, comme l’enseigne 
Adam Smith, l’industrie ne devait s’établir dans 
chaque pays que par l’accroissement de son capi- 
tal, et par sa direction libre et spontanée vers cet 
emploi, elle serait exclue à jamais de tous les pays 
où elle n’existe pas. Qui ne voit , en effet , que si le 
capital ne s’accroît que par les épargnes graduelles 
sur le revenu, on ne fait des épargnes que lorsqu’on 
y est stimulé par l’espoir d’un bon placement, et 
par la certitude de l’accroissement de son revenu. 
Or , les manufactures et le commerce n’offrent , ni 
cet espoir , ni cette certitude dans les pays où ils 
ne sont pas établis. Les premiers établisscmcns de 
ces deux sortes d’industrie imposent plutôt des sa- 
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crifices, qu’ils ne dispensent de grands bénéfices, 
et le temps seul peut réaliser les espérances qu’ik 
promettent. 

D’ailleurs, les premières épargnes ne seraient pas 
suffisantes pour élever tout-à-coup des établisso- 
mens de manufactures et de commerce; il faudrait 
les continuer pendant plus ou moins de temps, les 
garder en dépôt ; et pendant ce temps, non-seule- 
.ment elles ne donneraient aucun bénéfice, mais 
meme elles seraient exposées à toutes sortes de ris- 
ques, et atteindraient difficilement à leur destination. 

Enfin, quand on serait parvenu à vaincre toutes 
ces difficultés, quand on aurait, avec des épargnes 
graduelles sur le revenu, formé des établissemens 
de manufactures et de commerce , comment pour- 
raient-ils s’affermir et se consolider sans le secours 
des prohibitions ou des réglemens qui gênent l’im- 
portation dos produits de l’industrie étrangère? 
Peut-on se flatter que ces établissemens nouveaux 
rivaliseront, dès les premiers momens, avec les 
anciens, donneront des produits aussi bons, aussi 
beaux et à aussi bon marché qu’eux , et soutien- 
dront la concurrence dans le marché national et 
étranger? et cependant, sans ces conditions toutes 
de rigueur , l’établissement spontané des manufac- 
tures et du commerce , par les épargnes graduelles 
sur le revenu , est évidemment impossible , on ne 
peut s’en proinellre aucun succès. 
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Aussi remarque-t-on , dans l’histoire de l’industrie 
moderne, que tous les peuples, sans exception, ont 
placé les prohiliitions à côté de chaque branche 
naissante d’industrie et de commerce, et qu’ils les 
ont, en quelque sorte, élevées sous leur abri et 
leur sauve-garde. Adam Smith en est convenu; 
mais il en attribue la cause au système féodal, à la 
prolongation de son esprit, aux déceptions de l’avi- 
dité mercantile. 

Quand on accorderait à ces causes particulières 
l’influence générale qu’on veut qu’elles aient exer- 
cée sur la pratique de l’industrie et du commerce, 
il resterait toujours à expliquer pourquoi les pro- 
hibitions et les réglcmcns qu’on leur impute ont 
résisté à l’action des lumières générales qui ont dé- 
truit tant de privilèges, réformé tant d’abus, pré- 
venu tant d’excès du pouvoir, étouffé tant de pré- 
jugés et de superstitions; comment, au milieu de 
tant de vicissitudes favorables à la liberté , à l’in- 
dustrie, au commerce ^ les méthodes prohibitives, 
sont restées immuables, et ont, pour ainsi dire , 
survécu à la renovation de l’ordre public et de 
l’état social. Il me semble qu’on ne peut expliquer 
ce phénomène cpie par le penchant irrésistible de 
tous les hommes et de tous les peuples à ne point 
se départir des vérités de fait, penchant qu’aucune 
doctrine ne peut ni détruire, ni affaiblir, et que le 
philosophe respecie et consacre comme le fonde- 
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ment et le point de départ de toutes les connais- 
sances humaines. 

Et s’il était besoin de motiver cette consolida- 
tion des réglemens prohibitifs au milieu des débris 
de toutes les institutions féodales, ne suffirait-il pas 
de faire remarquer cpi’ils n’ont ni arrêté la marche 
de l’industrie particulière et générale , ni empêché 
qu’elle ne soit parvenue à un degré de prospérité 
inconnue parmi les peuples de l’antiquité , les plus 
célèbres dans les manufactures et le commerce. 
Quelle en est la raison ? Il me semble que l’examen 
de cette question ne sera ni sans intérêt, ni sans 
utilité pour la science. 

Chaque peuple , dans les réglemens restrictifs de 
l’importation des produits de l’industrie étrangère, 
n’a eu en vue que l’éloignement des produits de la 
nature de ceux qu’il trouve sur son sol, ou dans son 
industrie, ou qu’ils peuvent lui procurer. Ces ré- 
glemens n’ont par conséquent arrêté qu’une con- 
currence dangereuse, et ont laissé un libre cours 
à la circulation de tous les autres produits du sol 
et de l’industrie de l’étranger. De là des avantages 
certains et indéfinis. 

D’un côté , chaque pays , grâces aux réglemens 
prohibitifs ou restrictifs, a conservé, toute son in- 
dustrie, et n’a éprouvé aucun obstacle dans le dé- 
veloppement et la progression de ses facultés pro- 
ductives. 
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D’un autre côté , l’introduction des produits ^ 
étrangers dans chaque pays, loin d’arrêter ou de 
limiter les productions locales, en a favorisé l’ac- 
croissement et prolongé l’extension dans les mêmes 
proportions que la consommation des produits 
étrangers. Comme l’on ne peut consommer habi- 
tuellement les produits de l’étranger, qu’autant 
qu’on peut en payer la valeur en produits indi- 
gènes, il s’ensuit évidemment cpie la consomma- 
tion des produits exotiques nécessite la production 
d’une quantité de produits indigènes de la même 
valeur ; et ce qu’il ne faut pas perdre de vue , c’est 
que , sans la consommation des produits exotiques, 
l’équivalent en produits indigènes n’aurait pasexisté. 
L’effet nécessaire de la circulation des produits 
étrangers dans un pays, quand ils sont d’une na- 
ture différente de celle des produits nationaux , est 
donc d’accroître ces produits, défavoriser l’indus- 
trie particulière de chaque peuple, et de fonder la 
richesse générale sur le travail général de tous les 
peuples. 

Enfin les peuples , en se refusant à la circulation 
de leurs produits identiques, me semblent avoir 
rempli parfaitement les intentions de la nature, et 
s’être conformés strictement uses lois bienfaisantes. 

La circulation des produits identiques ne peut 
’ s’établir et se maintenir que par la concurrence 
qui excite parmi les concurreus, l’envie, la haine. 
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et toutes les passions anti-sociales. C’est à elle sur- 
tout cpi’U faut imputer les querelles de famille , de 
voisinage et de contlgullc ; c’est elle qui les enve- 
nime, et qui les rend, pour ainsi dire, indestruc- 
tibles. Les hommes et les peuples que leurs besoins 
ne mettent point en contact , qui ont des moyeps 
difFérensde les sallsralrc, et qui dans leurs rapports 
intéressés n’ont point de concurrence à redouter, 
sont portés à la paix, et vivent en bonne intellL 
gencc. Le véritable, et peut-être le seul moyen de 
faire cesser toutes les dissensions parmi les hom- 
mes, et de les faire jouir des bienfaits d’une paii^ 
solide cl durable , serait de faire cesser toutes les 
causes de concurrence, d’éloigner toutes les occar 
sions qui peuvent la faire naître , et de laisser L - 
chacun l’entier et Je libre usage de ses facultés et 
de ses ressourçai Ce but désirable est parfaitement 
atteint par les réglemens prohilûlifs ou restricriJs 
de la circ^tion des produits exotiques de la même ' 
nature^ qrfe les produits indigènes, 

Qowd celle concurrence est écartée ou préyej*'\" 
nue, les relations des peuples forment autant de 
liens qui les attachent les uns aux autres, autant . 
d’anneaux de la civUisalion générale , autant de 
causes de perfectionnement de l’espèce humaine.' 
"Dans la diversité des productions de tous les cli- 
mats, dans l’infinie variété de toutes les industries, 

Içs hommes et les peuples trouvent de nouveaux 
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taoycns de pourvoir à leurs besoins, d’augmenler 
leur aisance , d’élendre leurs jouissances. Dans l’é- 
changc des produits que la nature ou l’industrie 
a donnés à certains pays , et refuses aux autres , 
il n’y a qu’utilité et profit pour tous les échangistes , 
et par conséquent que des motifs de bienveillance, 
de fraternité et de civilisation. 

On chercherait inutilement, par la pensée, un 
seul cas oïl un individu quelconque pùt être of- 
fensé ou affligé de voir, dans le marché de sa lo- 
calité , des produits différcns de ceux de son sol et 
de son industrie. Il ne doit, au contraire, les re- 
garder que comme de nouveaux moyens d’échange 
qui- augmentent la valeur des jiroduits indigènes , 
qui leur donnent un plus grand prix, et qui par 
conséquent assurent de plus grands salaires aü 
travail national. 

Que si , dans le marché général des produits dtl 
sol et de Findustrie de tous les pays , les uns sont 
préférés aux autres, cette préférence n’est jamais 
exclusive , et comme elle n’établit que des degrés 
de valeur, loin de fomenter une concurrence de 
la même nature que la concurrence locale , elle 
n’excite qu’une louable rivalité, encourage toutes 
les industries, et développe toutes les facultés du 
génie. 

Faut-il donc s’étonner si tant de considérations 
inprales , politiques et économiques ont garanti les 

t) 
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réglemens prolübitiis ou restrictifs des atteintes de 
la commotion générale qui a renversé ou ébranlé 
toutes les institutions féodales; si elles les ont fait 
triompher de tous les efforts des écrivains écono- 
miques, et si le génie même d’Adam Smitli n’a 
pu altérer la pratique qu’elles consacrent ? 

Mais en approuvant ces réglemens, dont la né- 
cessité me paraît démontrée, quand ils ne sortent 
pas du cercle que je viens de tracer, il convient 
de faire remarquer qu’ils imposent, aux consom- 
mateurs nationaux, l’obligation de payer les objets 
de l’industrie nationale à un prix plus élevé que 
ceux de l’industrie étrangère; que ce surplus de 
prix est un véritable tribut, et que comme tous 
les tributs , il n’est légitime qu’autant qu’U tourne 
au profit de l’État, et qu’il ne se prolonge pas au- 
delà du temps prescrit par la nécessité. 

C’est ime erreur de dire , comme on l’a fait , 
que ce tribut est établi en faveur des producteurs 
contre les consommateurs : loin d’accroître les bé- 
néfices des producteurs, il ne fait que combler la 
différence qui existerait entre les dépenses de la pro- 
duction et le prix des produits, et par conséquent 
il est, en quelque sorte , le levier de la production 
plutôt que la récompense du producteur , et ne 
tourne véritablement qu’au profit de l’État. 

Mais cette contribution publique , par sa des-r 
tination , cesserait de l’être si clic était permanente, 
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ou plutôt si elle se prolongeait au-delà du ternie 
prescrit par la nécessité qui l’a fait établir. Autant 
il est utile à un pays de s’imposer des privations 
pour s’élever au rang des peuples industrieux et 
comraerçans, autant ces privations seraient ab- 
surdes, si elles ne devaient jamais produire l’effet 
qu’on s’en est promis. C’est donc un devoir indis- 
pensable pour tout gouvernement, de limiter le 
terme des réglemens qui gênent l’importation , et 
de peser attentivement toutes les causes qui peu- 
vent en prolonger ou en abréger la durée ; c’est 
dans cette législation temporaire et mobile qu’on 
reconnaît et que se manifeste la sagesse de l’ad- 
rninistration, et qu’elle rend de plus grands services 
aux peuples confiés à ses soins. Le génie ferait d’inu- 
tiles efforts pour suppléer, par des principes ab- 
solus, à sa surveillance, à sa direction et à ses 
.lu mlères. 

En considérant sous ce point de vue, que je crois 
nouveau, la circulation limitée des produits du 
travail, on reconnaît qu’elle est conforme à l’in- 
térêt de tous les peuples, qu’elle est toujours utile 
et ne peut jamais devenir nuisible. Par elle, chaque 
peuple conserve ses moyens naturels et y puise 
de nouvelles forces pour en étendre la mesure. 
A-la-vérité , les peuples les plus favorisés par la 
nature ou par leurs institutions peuvent en souffrir, 
parce qu’elle gêne le développement de leurs fa- 
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cultés productives, l’emploi le plus utile de îetir# 
capitaux, et l’extension de leur travail. Sans cessé 
arrêtés par les limites qui les environnent, ils sont 
forcés d’aller chercher au loin de l’emploi à leur* 
activité , à leur industrie , à leur génie , et cet 
emploi est beaucoup moins avantageux pour eux 
que celui qu’ils auraient trouvé plus près d’eux j 
mais ces limites , si contraires à leurs intérêts j 
protègent les facultés des peuples moins favorisés; 
l’industrie est plus divisée , mais elle n’est pas moins 
étendue j elle ne dispense pas de moindres faveurs, 
mais elle les dispense avec plus d’égalité. Certains 
peuplés ne sont pas aussi riches qu’ils pourraient 
l’être, mais aucub peuple n’est appauvri, et l’ai- 
sance générale équivaut à la richesse particulière j 
si elle ne la surpasse pas. La puissance, compagne 
inséparable de la richesse , est moins imposante 
dans quelques divisions, mais elle n’est inquiétaote. 
pour personne , et se balance utilement pour tous. 

De combien ce système, suivi dans la pratique, 
me paraît préférable à celui , si préconisé par tous 
les écrivains, de la lilserté illimitée de la circulation 
des produits du travail général de tous les peuples 
qui, par l’appât du bon marché , tend à soumettre 
toutes les industries particulières à l’industrie du 
peuple le plus industrieux , toutes les aisances na- 
tionales à la richesse du peuple le plus riche, et 
toutes les puissances politiques à la puissance du 
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peuple le plus puissant. De l’équilibre des facultés 
économiques de diaque peuple, dépendent désor- 
mais les progrès de la prospérité générale , l’affer- 
missement de l’indépendance des sociétés policées, 
et le repos du monde. 

Mais ne doit-il pas paraître étrange que le même 
écrivain, qui a établi la prééminence du commerce 
intérieur sur le commerce étranger , parce que l’un 
est plus productif que l’autre et plus favorable à 
l’industrie nationale, enseigne cependant qu’on doit 
acheter les produits de l’étranger quand ils sont à 
meilleur marché que les produits indigènes , parce 
que la maxime du père de famille est de ne point 
faire lui-raéme ce qui lui coûte plus à faire qu’à 
acheter? 

Comment cet écrivain ne s'est-il pas aperçu que 
le commerce intérieur , qui vend plus cher que le 
commerce étranger, est moins productif que lui, 
et que s’il est avantageux pour un pays d’acheter 
de celui des deux commerces qui vend à meilleur 
marché , celui-là est nécessairement le plus fa- 
vorable à son industrie qui vend à meilleur mar- 
ché? Si, pour parler le langage d’Adam Smitli , les 
deux commerces ne font que remplacer le capital 
et les bénéfices des capitaux employés à la fabri- 
cation des produits nationaux, et étrangers , le ca- 
pital le plus productif est, sans contredit, celui 
qui donne les objets à meilleur marché -, car, abon- 
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dance de la production et bon marche des pro- 
duits sont, lour-à-tour, effet et cause ; il est donc 
de l’intérêt d’un peuple de remplacer le capital de 
l’etranger qui donne ses produits à meilleur marché, 
plutôt que de remplacer le capital de l’industrie 
nationale qui ne peut pas donner ses produits à 
aussi bon marché. La loi du bon marché de l’in- 
dustrie étrangère ne peut donc se concilier avec 
la prééminence du commerce intérieur sur le com- 
merce étranger. Ces deux théories sont contradic- 
toires et subversives l’une de l’autre , et leur op- 
position complété les preuves multlpüées qui dé- 
montrent la fausseté de leur doctrine. 

Ainsi, de quelque coté qu’on envisage la critique 
d’Adam Smith, contre les méthodes qui gênent 
l’importation des produits de l’industrie étrangère, 
il me semble qu’elle ne leur porte aucune atteinte, 
n’atténue point leur sage utilité, et ne décrédite 
point leur salutaire prévoyance. 

La loi du bon marché , seul fondement de cette 
critique, ne peut être appliquée, sans les plus graves 
inconvéniens , à l’approvisionnement de la subsis- 
tance des peuples. 

Elle serait d’ailleurs destructive de toute in- 
dustrie parmi les peuples moins industrieux, et 
opposerait un obstacle absolu à l’établissement de 
l’industrie parmi les peuples qui en sont privés. 

Enfin , ellè n’aurait d’autre efTél que d’assurer aux 
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peuples les plus industrieux la possession exelusive 
dos avantages de l’industrie. Jamais on ne pourrait 
entrer avec eux en partage de ses bienfaits, ni en 
rendre le domaine commun à tous les peuples. 
L’accroissement du capital par les économies, gra- 
duelles sur le revenu, la direction libre et spon- 
tannée de ce capital addidonncl vers les manufac- 
tures elle commerce, ne pourraient leur en ouvrir 
la route; la liberté illimitée de la circulation des 
produits de l’industrie étrangère la leur ferme- 
rait, ou la leur rendrait impraticable, paralyserait 
tous leurs efforts, et les condamnerait à une éter- 
nelle ptivation de ces biens propres et indispen- 
sables à tout peuple civilisé, seul mobile et setd 
garant de toute civilisation. 

Aussi l’industrie moderne ne s’est-ellc introduite 
parmi les peuples de l’Europe, et ne s’y soutient- 
elle que par le secours des réglemens prolillûtifs , 
et ce n’est que par eux qu’elle peut s’y maintenir. 

Sa prospérité exige quelque chose de plus. 

11 faut que les réglemens prohibitifs ne soient 
<jue temporaires, et disparaissent au moment où 
l’industrie qu’ils protégeaient n’a plus besoin de 
protection, et ne doit plus redouter la concurrence 
de l’industrie étrangère. 

Il faut aussi que ces réglemens ne prohibent que 
la circuhition des produits de la même nature qu e 
ceux que le pays produit, ou veut produire, et qu’ils 
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laissent un libre cours à la circulation de tous les 
autres produits, sans réserve, ni restriction. 

Sans ces deux conditions, tout réglement pro- 
hibitif paralyse l’industrie et la prospérité des 
peuples qu’il doit protéger, oppose une barrière 
insurmontable à la communication des peuples, et 
les retient dans un isolement non moins préjudi- 
ciable à leur prospérité, que la liberté illimitée de 
la circulation des produits du travail général des 
peuples. 

En un mot, l’utilité de la circulation des produits 
de l’industrie humaine, ne dérive ni de la liberté 
illimitée, ni de la prohibition absolue, mais de la 
liberté limitée, et, sous ce point de vue, elle participe 
à la condition de toutes les actions des hommes et 
des peuples, qui sont plus ou moins dignes de blâme 
ou de louange , scion qu’ils se rapprochent ou s’é- 
loignent de la liberté ou de l’indépendance j et il 
faut dire de l’une ce qu’on dit des autres, c’est 
que la seule circulation légitime, utile et favorable 
à tous, est celle qui ne nuit à personne, f- - 

, f*'- 

CHAPITRE VI. 

■? 

Des Méthodes usitées , tendantes à favoriser 
•l’exportation des produits du travail. 

On ne peut se former des notions exactes des 
procédés employés par les peuples commerçans 


Digilized by Google 



rAKT. II, tiv. III, OBir. TI. 339 

pour favoriser l’exporlation des produits de leur yoriser l’e*- 
Indusirlc, et l’on ne peut en apprécier avec certl- despwXîu 
tilde les avantages et les Inconvénlens , qu’aulant 
qu’on sait en quoi consiste l’utilité des exportations 
et des importations, et quelle est leur influence sur 
la richesse des peuples. C’est par le but qu’on atteint, 
qu’on doit juger de la bonté des moyens employés 
pour y parvenir. 

Pendantlong-temps on a été dans l’opinion que les Rc'flexioDi 
exportations étalent, pour les peuples dépourvus de Ms**»'Sr°'îcs 
mlnesd’or etd’argent,lescnl moyen de leurprocurer impor- 
ces métaux précieux, et comme on croyait qu’ils com- 
posaient la véritable richesse, on sent qnelle impor- 
tance on devait mettre à des exportations, qui de- 
vaient rapporter les seules et les véritables richesses. 

De là , les co;mbinaisons , les médiodes inventées 
pour faire prédominer les exportations sur les im- 
portations, pour s’assurer une balance favorable, et 
s’en faire payer le solde en or et en argent. 

Adam Smith a dissipé cette illusion , et il n’est à 
présent personne tant soit peu initié dans la science 
de l’économie politique, qui ne saclie que les métaux 
précieux ne sont que des produits du travail, et de 
la -même nature que ceux des autres produits; que 
leur possession n’est désirable qu’à cause du besoin 
qu’on en a, que quand on a d’autres produits à 
donner en échange, ou, en d’autres termes, que 
tpiand ou a les moyens de les payer, on s’en pror 
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cure la qnaiilitc qu’on désire, et cpie lenr accu- , 
luulalion au-delà du besoin n’est dans la volonté, 
ni dans l’intérêt d’aucun peuple. Ces vérités, portées 
par Adam Smith au plus haut degré d’évidence, sont 
maintenant élémentaires, et désormais iaéjMl^n- 
lables ; leur publicité n’est j»as un des mcùndres 
services que cet écrivain ait rendus à la science.-*’ 
Mais en nous détrompant d’une erreur nuisible 
aux progrès et à la direction de la science écono- 
mique, Adam Smith a-t-il découvert la vérité qui 
doit la remplacer? a-t-il Inen vu l’effet des expor- 
tations et des importations , et leur influence sur la 
richesse particidière et générale? Voici sous quel 
rapport il les envisage : i • 

.« Quelles que soient les places où le commerce 
» étranger s’établit , dit Adam Smifli , toutes lui 
» doivent deux avantages bien distincts; d’abord, il 
J) fait sortir de ces divers pays la partie surabondante 
î) du produit de leur terre et de leur travail pour 
» laquelle il n’y a point do. consommateurs dans 
» le pays, et y fait rentrer en retour des objets de 
» consommation; ensuite, en changeant leurs su- 
7) perfluités pour quelque autre chose qui peut sa- 
3> tisfaire une partie de leurs besoins et ajouter à 
1 ) leurs jouissances, il donne une valeur à ces super- 
» flüités.. . II ouvre donc un marché plus étendu à la 
» partie du produitde leur travail qui excède la con- 
» sonunation intérieure, et les encourage par là à 
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» jierfeclionner Jes puissances proleclrices de ce 
» travail , ainsi qu’à porter jusqu’au jdus haut degré 
)) le produit annuel, c’est-à-dire, qu’il augmente la 
)v richesse réelle et le revenu de l’État». 

D’après cette opinion, l’avantage des exportations 
et des importations consiste dans la circulation 
des produits superflus , inutiles à chaque peuple, 
et rendus utiles à tous par leur exportation et 
leur importation. 

Mais sur quoi repose cette opinion? Rcfuutîon 

^ , I r • opi- 

Cc n est pas sur les laits. nion. 

Depuis les temps les plus reculés jusqu’à nos 
jours, aucun peuple ne s’est avisé de composer ses 
exportations du superflu des produits destinés à sa 
consommation. Quoique tous les peuples ayent 
besoin de subsistances, de vètemens et de meubles, 
aucun ne se nourrit , ne se vêüt et ne se meuble 
de la même manière que les autres. Les besoins, les 
goûts et les usages varient d’un pays à l’autre, de 
peuple à peuple, de province à province, et sou- 
vent même de ville à ville; d’où il suit que les pro- 
duits qui conviennent à un peuplp, sont rarement 
bons pour un autre, et que, si on ne leur appor- 
tait à tous que le superflu des produits de cha- 
cun, ils seraient plus disposés à les tourner en déri- 
sion qu’à les mettre à profit. Aussi tous les.petqiles 
coramerçans s’appliquent-ils avec un soin particulier 

à composer leur cargaison des objetsles mieux assortis 
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d'exportateur, ou de producteur et de consonnoa* 
teur, il résulte évidemment que tous les peuples 
qui prennent part aux importations et aux expor- 
tations, entretiennent pour leur compte réciproque, 
dans leur pays respectif, des classes laborieuses, se 
font r 'avance des capitaux que leur travail exi^e, et 
par conséquent augmentent leur population respec- 
tive, multiplient les emplois de leur capital, gros- 
sissent les bénéfices des capitalistes, et cultivent de 
nouvelles branches d’industrie qui accélèrent les 
progrès de leur richesse. 

Considéréessouscepointdevue, les exportations 
et les importations n’otTrent aueune trace de deux 
superflus, sans ulilité’pour chaque producteur, et 
utiles à chaque consommateur. On y aperçoit, au 
contraire , deux travaux distincts , deux sortes 
d’emploi du capital, double production, double 
consommation, double bénéfice et double popula- 
tion. Tels sont les avantages des exportations , avan- 
tages qui ne peuvent exister que par elles, et qu’on 
ne pouirait pas obtenir du commerce intérieur. 

Tai déjà fait remarquer, et il ne sera pas inutile de 
le répéter, que, quelqu’influence qu’on accorde au 
commerce intérieur, on ne peut s’empêcher de re- 
connaître que dès qu’il a distribué aux habitans de 
chaque contrée, les produits de toutes les contrées 
d’un pays, il a allèintson terme, et que toute la puis- 
sance humaine ne pourrait pas le lui faire dépasser. 
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■ Mais le commerce étranger a cet avantage propre 
de ne connaître aucun terme ; la production des- 
tinée à l’exportation peut s’étendre indéfiniment, 
et ses produits importés, en retour de la produc- 
tion exportée, peuvent et doivent accroître la po- 
pulation et les richesses du pays exportateur dans 
la proportion de l’accroissement des exportations. 

Le commerce étranger estdonc seul, et sans con- 
currence , le véritable mobile du travail , de l’in- 
dustrie, de la population et de la richesse de tous 
les peuples. 

Ici s’élève une question fortement controversée pe iVga- 
parmi les écrivains d’économie politique; c’est de 
savoir si le commerce étranger est également avan- “''snlun** 
tageux à tous les peuples qui y prennent part, 
dans la proportion de la part qu’ils y prennent , 
et dans le cas où les avantages seraient inégaux , 
d’où provient cette inégalité et jusqu’où elle s’étend. 

Ce qui porte à croire que tous les peuples qui 
échangent les produits de leur industrie , trouvent 
dans ces échanges des avantages égaux, c’est que 
tous reçoivent autant qu’ils donnent , et même pré- 
fèrent ce qu’ils reçoivent à ce qu’Us donnent; d’où 
semble résulter l’égalité absolue des bénéfices entre 
les deux échan^stes; mais n’envisager la question 
que sous ce rapport, c’est, en quelque sorte, s’arrêter 
aux apparences de la difficulté ; si l’on veut la 
ÿoimaître toute entière', il faut pénétrer plus avant. 
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Tout peuple qui prend part au commerce arec 
les autres peuples, est, comme nous l’avons vu, 
lout-à-la-fois exportateur et consommateur , et en 
considérant , sous ce double rapport , deux peuples 
en relation l’un avec l’autre, on remarque qu’ils 
entretiennent chacun dans le pays de l’autre, pour 
leur compte réciprorpie, des classes laborieuses, se 
font l’avance des capitaux que leur travail exige, 
et par conséquent augmentent leur population res- 
j>ectlve, multiplient les emplois de leur capital, 
grossissent les bénéfices de leurs capitalistes, et 
contribuent réciproquement à l’accroissement de 
leur richesse respective. On peut donc tenir pour 
certain que les relations des deux peuples sont tou- 
jours profitables à l’un et à l’autre. 

Mais il importe aussi de remarquer que cet avan- 
tage ne résulte pas de ce que chacun d’eux pré- 
fère ce qu’U importe à ce qu’il exporte, ou, en 
d’autres termes , de ce que chacun d’eux préfère 
ce qu’il donne à ce qu’il reçoit, il faut encore que 
les Importations remplacent le salaire des ouvriers, 
l’intérêt du cajtital et les bénéfices des capitalistes 
qui ont concouru à la production des objets ex- 
portés. Si ce remplacement n’était pas intégral, le 
peuple exportateur ne pourrait pas continuer ses 
exportations, et il serait forcé de cesser ses relations 
avec l’étranger. 

Quand le remplacement est intégral pour les 
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deux peuples,' il semble que ni l’un ni l’autre ne 
perdent ni ne gagnent; il est cependant certain que 
tous deux trouvent un avantage certain dans leurs 
relations, parce que tous deux y trouvent les* 
inoyens d’entretenir une population plus nom- 
breuse, d’employer un plus grand capital, de varier 
leurs jouissances, et par conséquent de devenir 
plus heureux , plus riches et plus puissans. 

II peut cependant arriver que, dans le cas meme 
du remplacement intégral de la valeur intrinsèque 
de leurs exportations par la valeur vénale des im- 
portations, l’un des deux tire de ses relations un 
plus grand avantage que l’autre. 

Si, par exemple, les produits exportés par les 
deux peuples et changés les uns contre les autres, 
ont coûté à l’un le travail de 100 ouvriers et l’em- 
ploi d’un capital de 100,000 Ir., tandis qu’ils n’ont 
coûté à l’autre que le travail de 5 o ouvriers, et l’em- 
ploi d’un capital de 5 o,ooo fr. , il est évident que 
quand même les deux peuples retrouveraient par 
la valeur vénale des importations, l’un le travail 
de 100 ouvriers et l’emploi du capital de 100,000 
fr., et l’autre le travail de 5 o ouvriers et l’emploi 
de 5 o,ooo fr., celui à qui il en coûte la moitié 
moins de travail et de capitaux pour les produits 
qu’il exporte, a un avantage évident et certain sur 
celui qui ne peut produire les objets de ses ex- 
portations qu’avec une moitié en sus de travail et de 
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Capitaux. Les relations de ces deux peuplé aug- 
mentent leur richesse et leur force dans des pro- 
portions bien différentes, et si elles se prolongeaient, 
la prospérité , la richesse et la puissance de l’un 
seraient pregressives , tandis que celles de l’autre 
seraient stationnaires. 

C’est précisément ce qui arrive dans les relations 
des peuples manufacturiers et commerçans avec 
les peuples agricoles. 

Ces derniers employent un travail bien plus 
étendu et un capital beaucoup plus considérable 
que les premiers; et quand même, ce qui n’est 
pas, leurs produits seraient égaux, il existerait 
toujours dans leurs relations une inégalité posi- 
tive, inégalité résultante de ce que le peuple agri- 
cole a besoin , pour obtenir des produits égaux en 
taleur à ceux de l’industrie et du commerce, d’une 
plus grande masse de travail et de l’emploi d’uu 
capital plus considérable. 

Si l’on pouvait évaluer, d’après cette mesure , 
les relations de tous les peuples , je ne doute pas 
qn’on ne reconnût que les produits les plus dispen- 
dieux pour les peuples producteurs, sont néces- 
sairement ceux I dans lesquels l’industrie a fait le 
moins de progrès, ou qui offrent le moins de 
prix à ses efforts ; de sorte que les peuples manu- 
facturiers et commerçans ont dans leurs relations 
plus ou moins d’avantages les ims sur les autres , 
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selon qu’ils ont fait plus ou moins de progrès dans 
les arts industriels, et de là vient que tous les 
peuples ont le plus grand intérêt à s’appliquer à 
l’industrie , et à faire tous leurs efforts pour ob- 
tenir la prééminence sur leurs concurrens. 

Un écrivain qui , dans ses nombreux ouvrages 
polémiques , a répandu tant de lumières sur la 
nature et les causes de la progression et de la dé- 
cadence de la richesse, a jeté un coup d’œil ra- 
pide sur la question qui m’occupe , et l’a envisagée 
sous des rapports qu’il importe d’apprécier. 

<( La Grande-Bretagne, dit sir Francis d’Yver- 
» nois , exporte et importe annuellement pour en- 
» viron lo3 millions sterlings dé marchandises ou 
» denrées dont elle envoie pour 58 millions et 
» reçoit pour 5o, ce qui lui laisse une créance de 
» 7 à 8 millions à réclamer. Je n’hésite pas à dire 
» que ce peuple marchera [dus vite vers le travail 
» et par conséquent vers la richesse, il réussit à 
5) étendre son commerce au point d’expédier pour 
)) y5 millions de ses produits, tout en recevant pour 
» une somme égale de produits étrangers. Ge nou- 
» vel état de choses le laisserait, à-la-vérké, sans 
» balance quelconque en argent, mais il lui vau- 
» drail une balance la moitié plus considérable en 
» travaux. Or , il faut toujours en revenir à ce prin- 
» cipe ; le prix vénal que reçoivent les peuples com- 
5) merçans par leui's exportations , ou qu’ils payent 
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» par leurs importations, n’en est que la valênr 
» nominale ; leur valeur réelle dépend de la quan- 
» tité comparative de travail qu’ont coûté les pre- 
» mières et qu’auraient coûté les secondes. L’éco- 
» nomie des travaux due à cet échange, enrichit 
)> tout autrement l’Angleterre que les métaux pré- 
» cieux, d’après l’acquisition dcst|uellcs certaines 
y> personnes calculent son gain (*) ». 

Sir Francis d’Yvernois fait donc aussi consister 
l’avantage des relations commerciales des peuples, 
dans l’exportation d’un travail moins cher contre 
un travail plus cher, et jusque-là nous sommes 
parfaitement d’accord; mais il ne compare les deux 
travaux que parce qu’ils auraient coûté aux deux 
peuples exporUiteurs, s’ils les avaient fait eux-mêmes; 
tandis qu’il me semble qu’on ne doit les comparer 
que parce qu’ils ont coûté effectivement aux deux 
peuples exportateurs. Un exemple va faire sentir 
la différence de ces deux opinions. 

Si cent mesures de blé, exportées par un peuple 
cultivateur, lui ont coûté à produire le travail de 
dix ouvriers et le capital de 10,000 fr. , quelle est la 
valeur , qu’importe le peuple, qui achète ce blé? 
Est-ce seulement le travail de dix ouvriers et d’un 
capital de 10,000 fr. , ou est-ce, au contraire, le tra- 


(*) Lettre de sir Francis d’Yvemoi* à M. ***. A Riga , 

du a4 juillet 180g. 
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vall (le quinze ouvriers et d’un capital 'de l5,ooofr., 
que ces cent raesurcis auraient coûte; au pays im- 
portateur s’il les avait produites par sem travail et 
son capital ? Dans ce dernier cas, peut-on dire que 
le peuple importateur gagne effectivement le tra- 
vail de cinq ouvriers et d’un capital de 5,ooo fr.? 
Je ne le pense pas; car, si les produits que l’im- 
portateur a donnés, en échange des cent mesures 
de blé , lui ont coûté le travail de quinze ouvriers 
et de 1 5,000 fr. , il ne gagne rien , et est exactement 
au pair; ce qu’il a donné étant égal à ce qu’il a reçu. 
Ce n’est donc pas par la comparaison du travail 
importé avec ce qu’aurait coûté le même travail, 
s’il eût été fait par le peuple importateur, qu’on 
doit juger de l’av^tage des exportations et des im- 
portations , niais par la coi'Étparaison de ce qu’a 
coûté le travail importé avec ce qu’a coûté le travail 
exporté. Plus il y a de travail exporté qui coûte 
meilleur marché que celui qu’on importe, plus 
chaque peuple a d’avantages dans ses relations com- 
merciales, plu» il s’enrichit, plus il devient puis- 
sant ; car il parvient, avec le travail d’une popu- 
lation inférieure et l’emploi de moindres capitaux, 
à obtenir des produits égaux à ceux des peuples 
plus riches et plus puissans en population et en 
capitaux , avec lesquels il fait le commerce, et 
quoique plus faible en moyens, il parvient, par son 
adi’(sse, à les égaler en force et en puissance» 
TOMK 11. i6 
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Mais ne vaut- il pas mieux, pour les peuples 
exportateurs, importer, en retour de leurs expor- 
tations , du travail que des métaux précieux? J’a- 
voue que, quelque disposé que je sois à hésiter, 
quand mon opinion diffère de celle de cet écrivain , 
je ne puis être de son avis sur ce point. Il me 
semble qu’il est indifférent , aux peuples importa- 
teurs , d’importer en retour, de l’or et de l’argent 
ou tout autre produit du travail. Importer de l’or 
et de l’argent, c’est encore importer le travail 
des ouvriers et du capital que leur production a 
coûté, et un peuple ne peut être lézé par cette 
importation , 'qu’a utant que les produits qu’il donne 
en échange auraient coûté le travail d’un plus grand 
nombre d’ouvriers, et d’un plus grand capital que 
n’en aurait coûté la production de l’or et de l’ar- . 
gent. Ce qu’on ne peut pas supposer , d’après la 
valeur vénale de ces métaux, et le peu' de profit 
que ce genre de produits donne aux entrepreneurs 
de l’exploitation des mines. 

Mais il y a encore une autre observation à faire 
sur ce sujet. Le peuple qui importe de l’or et de 
l’argent , en échange de ses exportations , ne peut 
pas importer autre chose , soit parce que les peuples 
avec lesquels il est en relation commerciale n’ont 
pas d’autres produits à lui donner en échange, 
soit parce qu’il n’a pas besoin des produits qu’ils 
pourraient lui offrir. Il serait donc forcé de re- 
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noncer à ce commerce, s’il ne voulait pas prendre 
de l’or et de l’argent en échange de ses produits ; 
refus qui réduirait la masse de son travail, dimi- 
nuerait l’emploi de ses capitaux , ses bénéfices , sa 
population et sa richesse. 

A-la- vérité, l’or et l’argent n’étant pas suscep- 
tibles d’une consommation immédiate, semblent 
ne pas accroître les matières premières , les sub- 
sistances et autres objets qui composent les fonds 
du travail, et par conséquent ne contribuent pas 
à son entretien. 

Mais ne s’csl-on pas beaucoup trop exagéré l’im- 
puissance de l’or et de l’argent ? Je crois avoir 
prouvé ailleurs (*) , que quand ils abondent dans 
un pays , leur abondance donne la plus grande im* 
pulsion au travail, parce que leur possession est 
ambitionnée , parce tpie les dernières classes peuvent 
en resserrer une portion plus ou moins considé- 
rable, et parce que ce resserrement équivaut et 
peut être comparé à l’accumulation des autres ri- 
chesses mobiliaires sur lesquelles ik ont une préé- 
minence absolue , par la double faculté d’être im- 
périssables et de conserver toujours leur valeur. 

Il me semble donc raisonnable de croire quç 
l’importation de l’or et de l’argent est aussi avan- 


(*) Dans mon ouvrage sur les Systèmes d’ Économie 
politique. 
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tageusc que l’iinportalion de tout autre produit du 
travail , et qu’on ne doit faire dépendre l’avantage 
des importations sur les exportations, que du travail 
qu’elles ont coûté à produire aux peuples expor- 
tateurs, et non de celui qu’elles auraient * coûté 
aux peuples importateurs, s’ils avaient voulu les 
produire par leur travail. 

Conclusion En uu mot, le véritable et le seul avantage des 
chapitre, iflaportatiôns et des exportations, est dans l’impor- 
tation d’un travail qui a coûté plus chef que celui 
qu’on exporte. 

Que les peuples aient dû chercher cet avantage 
et ne négliger aucun des moyens qui pouvaient 
le leur procurer, il ne s’élève aucun doute à cet 
égard , et il ne peut pas s’en élever ; mais que doit- 
on penser des mesures qu’ils ont prises? sont-elles 
propres à les conduire à leur but ? 

Ces mesures sont au nombre de trois; elles con- 
sistent dans des gratifications accordées aux expor- 
tateurs, des traités de commerce et des établisse- 
mens coloniaux. Examinons ces diverses mesures, et 
voyons si elles n’ont aucun avantage, et renferment 
tous les inconvéniens qu’Adam Smith leur reproche. 

CHAPITRE VII. . 

Des Gratifications. 

Des eraiifi- Ee système des gratifications, considéré dans 
Q* ons. iQmgg ggg branches, embrasse nOn-seulement les 
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gralificaiions qu’on accorde aux cxportalions , mais 
encore celles qui sont destinées, soit à favoriser 
l’accroissement des productions ordinaires et la 
culture de tous les produits qu’un pays peut donner; 
soità encourager les arts, l’industrie et le commerce; 
soit à récompenser l’importation temporaire ou ^ 
permanente de certains produits de l’étranger. 

Toutes ces gratifications difierent l’une de l’autre 
parleur nature, leur objet etleur but, ou nese rappro- 
chent que par des points pour ainsi dire impercep- 
tibles. Ilimporte donc de ne pas les confondre l’une 
avecl’autre,etilconvientdelescxaminerséparément. 

Les gratifications accordées à l’importation de 
certains produits de l’étranger, u’ont ordinairement, 
lieu que dans des besoins pressans, dans des circon- 
stances extraordinaires, ou pour un but spécial. On 
ne peut donc juger, par aucune règle, ni d’après aucun 
principe fixe, de leurs avantages ou de leurs incon- 
véniens. La nécessité qui les ordonne, les justifie, 
et l’administration, seul juge de la nécessité, peut, 
seule, par ses soins, ses lumières et sa surveillance , 
en rendre le poids moins pénible , et le réduire aux 
termes les moins onéreux. 

Quant aux gratifications affectées à l’encoura- Le.igrati- 

I 1 f • I ficAtîons 

gement des arts, de rmdustne et du commerce, on pour l’en- 
n’a jamais douté de leur utilité et de leur influence menri'es 
salutaire. Adam Smith lui-même, le censeur le 
plus sévère des gratifications, convient « qu’elles 
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y> font naître unelieureusc ëniuluiioii entre tous les 
)> ouvriers de la même profession. D’ailleurs , ajoute 
» cet écrivain, elles ne sont jamais assez considéra- 
» blés pour détourner , vers aucune des branches 
» de l’industrie, une partie du capital supérieure à 
» celle qu’y porterait le cours natur^ des choses. 
» Leur effet n’est donc pas de détruire l’équililjre 
y> entre les divers emplois de la société , mais de les 
» porter tous, dans leurs ouvrages respectifs, à la 
» plus grande perfection possible ». 

La sagesse et la justesse de ce jugement sont si 
frappantes, qu’elles me dispensent de toute discus- 
sion ultérieure sur cette seconde classe des grati- 
fications. 

Des prnii- H y a plus de difficultés par rapport aux gratifia 
ponr*'peu- cations réservées à l’encouragement de la produc- 
la Quoiqu’il semble qu’on ne doive en attendre 
production, qjjg résultats avantageux ; quoique, de l’aveu 
d’Adam Smith , l’abondance de la production , 
qu’elles tendent à effectuer, doive baisser le prix de» 
produits , et que cette baisse restitue au consom- 
mateur tout ce qu’il a payé pour la gratification , 
on prétend qu’elles sont atteintes du même vice 
qu’on se croit fondé à reprocher aux gratifications 
accordées aux exportations. 11 convient donc déran- 
ger ces deux sortes de gratifications dans la même 
classe, et de juger de leur mérite ou de leur démé- 
rite, par les mêmes règles et les mêmes principes. 
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Les gratiûcations accordées aux exportations, ^ D«gTaü- 
ontpourobjetdefavoriserl’exportationdesproduits cordées aux 
de l’industrie d’un pays, et de le faire jouir de tous *Ù)m!** 
les avantages qu’elle promet aux peuples expor- 
tateurs, avantages qui, comme nous l’avons vu, 
consistent principalement à créer, dans les pays 
exportateurs, une population additionnelle à celle 
que le pays peut entretenir avec ses produits indi- 
gènes ; à multiplier les emploisdu capital , à procurer 
aux capitalistes ^ plus grands bénéfices que ceux 
que leur ofirentlesemploisdu capital dausl’intérieur, 
et à varier les jouissances nationales par les produits 
exotiques , importés en retour des exportations 
indigènes. 

La certitude de ces avantages ne peut pas être 
contestée; mais ces avantages ne sont -ils pas 
balancés et même surpassés par des inconvéniens 
graves et fâcheux ? Si je ne m’abuse point , l’examen 
de ces prétendus inconvéniens peut répandre d’utiles 
lumières sur cette partie de la science. 

a On ne doit, dit Adam Smith, accorder des Opinion 
y) gratifications qu’au négociant qui est obligé de Smith sur 
)) vendre à un prix qui ne lui rend pas son capital, cauonsf 
» accru des bénéfices ordinaires , ou lorsqu’on veut 
y> le déterminer à entrer dans un négoce dont la 
)) dépense est supposée plus grande que les retours; 

» dans un négoce dont chaque opération absorbe 
» une partie du capital qu’on y emploie ; dans un 
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» négoce enfin, qui est tel que, si tous les autres 
» commerces lui ressemblaient, le pays n’aurait 
)) bientôt plus de capital (*) w. 

Pourquoi Adam Smith limite-t-il la dispensation 
des gratifications au seul cas d’un commerce qui 
ne peut se soutenir par ses seules forces, et qui, 
perdant ehaque année une partie de son capital, 
marche à une ruine certaine ? Est-ce que cette limite' 
ne doit j)as être franchie, ou ne neut pasl’êtresans 
de grands dommages ? ^ 

Réfutation Quel sortéprouveraitnn peuple, enaccordantdes 

opinion, gratifications à un négociant qui se propose d’in- 
troduire les produits de l’industrie nationale dans 
un pays où l’on n’a pas encore pénétré, et qui ne 
peut pas, par conséquent, juger si ce commerce 
sera avantageux ou nuisible? Lors même qu’on con- 
tinuerait, à ce négociant, la gratification, fpioiqu’il 
soit certain que les retours de l’entreprise n’ont pas 
couvert ses dépenses, on ne manquerait pas de sa- 
gesse, si l’on a l’espérance bien fondée qu’elle don- 
nera , dans la suite , des bénéfices supérieurs à ceux 
des autres emplois du capital. En un mot, lorsrjue 
les gratifications ne sont qu’un sacrifice temporaire , 
et doivent produire des avantages permanens ; 
inconvénient , quel dommage y aurait -il 
accorder? 


(*) Eichesse des Nations, liv. 4 , ch. 5. 
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Ne doit -on pas dire la même chose des gratifi- 
cations accordées pour soutenir un commerce dans 
des circonstances difficiles , pour le faire triompher 
des obstacles que lui opposent les habitudes , les 
iiaisonsétablies, les préventions, et une foule d’autres 
causes temporaires qui perdent chaque jour de 
leur influence, et-firiissent par céder à la persévé- 
rance, aux soins et aux efforts d’un commerce actif 
et éclairé ? 

Je pourrais ajouter à ces hypothèses une foule » 
d’autres hypothèses de la même nature ; mais celles 
que je viens de présenter , suffisent pour démontrer 
qu’on peut accorder des gratifications dans une fotde 
de cas différens de celui auquel Adam Smith croit 
qu’on doit limiter toutes les gratifications accordées, 
soit aux exportations , soit à la production. Ce qu’il 
faut surtout ne pas perdre de vue , c’est que toutes 
les hypothèses, faites ou possibles , diffèrent les unes 
des autres, n’ont même entr’elles aucune analogie, 
et forment, pour ainsi dire, chacune une espèce 
particulière. Il est donc impossible deles généraliser, 
de les enchaîner les unes aux autres, et de rattacher 
les divers chaînons à un seul et même anneau. Que 
si , malgré leur diversité et la variété des circon- 
stances qui déterminent leur concession , il fallait les 

^ • ,1 • • J ' 1 -I Seulerrfilc 

soumettre a une réglé positive et générale , il me qu’on don 
semble qu’on n’en pourrait admettre qu’une : c’est u dî»cus- 

. siondesgra- 

que toute gratification est temporaire , et doit cesser üficaüon». 
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dès qu’il est certain qu’elle ne peut atteindre le but 
qu’elle s’était propose. 

Encore celle règle est-elle sujette à des exceptions. 
On peut, en effet, accorder utilement des gratifi- 
cations , même permanentes, à des exportations 
dont les retours surpassent les dépenses, et donnent 
des l)énéfîces égaux à ceux des autres emplois du 
capital. Ce casesl rare, mais il n’est pas sans exemple 
dans l’histoire- du commerce. 

Il y a deux sortes de commerces, l’un régulier, 
et l’autre irrégulier. 

Le premier est appelé régulier, parce que sa 
marche est uniforme, ses dépenses connues, et ses 
résultats certains ; ce genre de conamerce n’a besoin 
ni d’encouragemens, ni de secours , il se suffit à lui- 
même. 

Lesecond est irrégulier, parce qu’il est sujet à des 
chances, parce rpi’on ne peut en connaître ni en limi- 
ter l’étendue, ni former une année moyenne dans 
aucun nombre d’années. Ce commerce, malgré ses 
chances, peut n’être pas désavantageux, ses bénéfices 
peuvent égaler ceux de tout autre commerce , et 
cependant peu de personnes peuvent être disposées 
à l’entreprendre, peut-être même courrait -il le 
lôsque d’être abandonné, si on ne l’encourageait 
par des gratifications, qui sont moins destinées à 
couvrir un déficit, qu’à former une prime d’as- 
surance, à neutraliser le risque, et à rapprodier le 
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commerce irrégulier du commerce i-égulier. L’An- 
glcierre nous en a offert un exemple mémorable dans 
la gratification qu’elle accorda si long-temps à l’ex- 
portation de ses blés. 

A l’époque où elle accorda cette gratification 
d’environ 27 cent. , pour l’exportation de chaque 
boisseau de blé ( * ) , dont le prix, dans le marché 
intérieur , ne s’élevait pas à 2 fr. 62 c. , elle ignorait 
si ce commerce donnerait des bénéfices égaux ou 
supérieurs à ceux des autres emplob du capital; 
mais elle savait que ce commerce est sujet à des 
chances nombreuses, qu’il est impossible de les 
régulariser, et que par conséquent on serait peu 
disposé à l’entrejirendre. Elle écarta cette difficulté 
par üne gratification d’environ 10 pour 100 du 
capital employé dans ce commerce, ce qui assurait 
au négociant une grande partie du bénéfice ordinaire 
du capital, ne l’exposait, par conséquent, qu’à un 
risque peu considérable , et donnait à ce commerce 
une sorte de régularité contraire à sa nature. En 
quoi celte mesure fut-elle préjudiciaWe à l’Angle- 
terre? elle ne lui eu causa aucun; si, comme cela 
est certain , et comme nous le verrons dans un 
instant, les retours de ce commerce remplacèrent 
la valeur intrinsèque des exportations, et même la 


(’) Ancienne mesure de Paris, pesant 20 livres poids 
de marc. 
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gralKlcation ; à-la-vérilé, les marchands qui firent 
ce commerce gagnèrent plus qu’ils n’auraient dû 
gagner, ils furent plus riches, mais l’Etat n’en fut pas 
plus pauvre , peut-être même les avantages de ce 
commerce influèrent-ils sur les progrès de sa 
richesse, puiscpie ce commerce eut une si grande 
part à la prospérité.de son agriculture. 

Cet exemple prouve donc qu’on peut accorder 
utiletnent des gratifications, même permanentes, 
à des exportations dont les retours égalent ou sur- 
passent les dépenses, et qu’il n’en résulte ni perte’ 
pour le peuple exportateur, ni diminution de sa' 
richesse , ni atteinte à Sa prospérité. 

En un mot, plus on étudie la nature des gratifi- 
cations, plus on reconnaît l’impossibilité de les 
assujettir à des lois générales et communes , de les 
comprendre dans une seide et même catégorie, et 
d’imposer à l’une le joug de l’autre. Adam Smiüi 
s’est donc évidemment mépris, quand il a supposé 
qu’il ne devait y avoir qu’une seule espèce de grati- 
fication pour le commerce d’exportations , et quand 
il a créé pour elle seule une doctrine générale et sans 
restriction. Sa méprise est d’autant plus étrange que 
le cas qu’il a posé est unique, hypothétique, et peut- 
être lo«t-à-fait idéal. 

Je pourrais donc me dispenser de suivre les 
résultats de cette doctrine singulière, dont l’appli- 
cation , si elle doit janaais avoir lieu , sera toujours 
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clroonscrile dans les limites les plus étroites ; mais 
pour dissiper tous les doutes que peut encore entre- 
tenir l’opinion d’Adam Smith, lors même que le 
sujet n’en présente plus, examinons les effets géné- 
raux et particuliers que cet écrivain attribue à ses 
gratifications hypothétiques, et voyons s’ils sont 
particuliers à ces gratifications, ou communs à toutes 
sortes de gratifications. 

« Les gratifications, dit Adam Smith, comme 
» tous les autres moyens préconisés par le système 
» commercial, ne peuvent jamais avoir d’autre 
y) effet que de forcer le commerce d’un pays à entrer 
» dans im canal beaucoup moins avantageux que 
» celui où il SC serait porté de lui-même ( *) ». 

Quand la gratification est accordée à des expor- 
tations dont les dépenses surpassent les retours, il 
est rigoureusement vrai, commele dit Adam Smitli, 
que la gratification force l’industrie d’un pays 
d’entrer dans uii canal où elle ne se serait pas portée 
d’elle-même ; car toute industrie, dont les dépenses 
excèdent les bénéfices, doit nécessairement être 

t 

abandonnée. Aussi y a-t-il tout lieu de croire qu’il 
n’y a jamais eu de peuples assez extravagans pour 
soutenir une pareille industrie par des gratifications, 
et pour se constituer, chaque année, dans une pei lc 
inutile et irréparable. 

J (*) Richesse des JSalions, liv. 4 » ch. 5. 
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Mais il n’en est pas de même lorsqu’un peuple 
encourage, par des gratifications, certains emplois 
du capital, qui ne sont pas aussi lucratifs que 
d’autres, lorscj[u’il maintient l’équilibre entre les 
bénéfices des divers emplois du capital, et lorsqu’il 
se borne à favoriser lesprogrès de tout es les branches 
d’industrie. Dans ce cas , on ne force pas l’industrie 
d’un pays d’entrer dans un canal beaucoup moins 
avantageux que celui où elle se serait portée d’elle- 
raême , on se contente de l’empêcher de sortir du 
canal qu’elle avait creusé, de stériliser les capitaux 
qui y ont été fixés, et de paralyser une des sources 
de la richesse nationale. A-la-vérilé, celte mesure 
ralentit les progrès de la richesse, mais elle l’affer- 
mit et la consolide dans sa marche , et la garantit des 
secousses auxquelles l’expose une trop grande con- 
centration. Il vaut beaucoup mieux , pour un pays , 
que sa richesse dérive de plusieurs sources que d’une 
seule, quand même celle-ci égalerait ou surpasserait 
leur fécondité. 

Aussi l’Angleterre fit -elle preuve de grandes 
lumières quand elle accorda une gratification à 
l’exportation de ses blés, afin de conserver à sou 
agriculture les capitaux nécessaires à sa prospérité. 

■ L’acte de navigation avait donné au placement du 
capital, dans le commerce maritime, une telle 
supériorité de bénéfices sur tous les autres emplois, 
que ce placement eût attiré à lui seul la totalité du 
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capital s’il avait pu l’absorber; que la partie dont 
il n’aurait pas" eu besoin, se serait répartie graduel- 
lement, suivant les bénéfices des autres emplois, et 
que l’agriculture, le dernier de tous' les emplois du 
capital, dans l’ordre des bénéfices, eÿt été aban- 
donnée. Par la gratification, cette direction du 
capital fut cliangée, le commerce maritime conserva 
ses avantages, l’agriculture ne perdit pas les siens, 
et l’Angleterre jouit du double avantage d’un com- 
merce florissant et d’une agriculture prospère. 

Sans doute la richesse de ce péuplc eût été plus 
rapide si l’on eût laissé l’industrie et le capital se 
porter exclusivement dans le commerce maritime, 
et sur-tout si l’on n’en eût pas conservé une partie 
dans l’emploi moins profitable de l’agriculture ; 
mais vaut-il mieux, pour un peuple, être plus riche, 
et dépendre, pour sa subsistance, de l’agriculture 
des autres peuples, ou être moins riche, avec la 
certitude de trouver dans les produits de son agri- 
culture de quoi suffire à ses besoins de première 
nécessité. C’est un problème peu susceptible de 
controverse, et je me persuade que tout le inonde 
conviendra avec moi que, dans ce cas, le ralentis- 
sement, ou même la diminution de la richesse, est 
bien compensée par la sécurité qui en est le prix. 

Mais ce qui me paraît digne de remarque, c’est 
que la gratification accordée par l’Angleterre à l’ex- 
portation de ses blés, ne fut [>as même un sacrifice 
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fait à sa sécurité. Cette gratification ne tourna point 
au profit de l’étranger, mais au profit des exporta- 
teurs anglais J eux seiils en profitèrent; et à cet 
égard, il ne peut pas s’élever le moindre doute. 
Comme la gratification n’aecordait que lo p. loo 
du capital employé dans cette branche d’industrie, 
si ce commerce n’eût pas produit d’autres béné- 
fices, ou s’il avait occasionné la plus légère perte , 
la gratification eût été insuffisante pour indemniser 
les négocians de la perte d’une partie de leurs béné- 
fices ordinaires , et il eût été abandonné. 

Quand même il serait vrai que le commerce 
xx’eût donné que 5 pour loo dè bénéfices, lesquels 
ajoutés aux io pour loo accordés par lagratifica- 
rion , auraient assuré à ce commerce les bénéfices 
ordinaires des autres commerces, le pays n’en eût 
souffert aucun dommage, parce que les lo p. loo 
dont ce commerce se serait trouvé en perte n’au- 
raient été dus qu’aux négocians anglais , et qu’au- 
cmie partie n’aurait tourné au profit de l’étranger. 
Dans celte hypothèse, le peuple anglais se serait 
imposé une taxe de lo pour lOO au profit de ses 
négocians et de ses cultivateurs, pour faire fleurir 
et prospérer son agriculture. Cette combinaison , 
vue isolément, et réduite à ces termes, pourrait 
encore trouver des apologistes. Mais elle se présente 
sous des rapports bien plus favorables , et même 
tellement avantageux, qu’on doit la regarder 
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comme une des belles, conceptions de la science 
politique. • 

Il a ôté prouve par des faits authentiques, que 
depuis l’établissement de la gratification , la valeur 
des blés exportés avait surpassé la -valeur des blés 
importés, d’une somme excédant le montant des 
gratifications (i) ; d’où il suit que le commerce des 
blés ne coûta pas une obole à l’Angleterre. 

• Adam Smith ne contestée ni la véi acité de l’écri- 
vain qui a recueilli les faits, ni ses lumières, ni la 
sagacité de scs recherches; il lui rend, au contraire, 
l’hommage le plus flatteur , mais il refuse son assen- 
timent à la conséquence qu’on a tirée de ces faits. 

Il prétend qu’à-mpins que le prix des blés vendus 
dans les marchés étrangers n’ait remplacé à-la-fols 
et la gratification et le c^ipilal, ainsi que les profils 
ordinaires des fonds, l’Angleterre perd nécessaire- 
ment tout ce qu’il y a de différence , é est-à-dlre 
que le capital de la société en est diminué d’autant, 
mais que c’est précisément parce qu’on a jugé que 
ce prix des grains dans les marchés étrangers était 
insuffisant pour satisfiûre à tous les remplacemens, 
qu’on a jugé nécessaire d’accorder la gratifica- 
tion (2). 

Il me semble qu’Adam Smiüi n’a point saisi la 


(1) Traité sur le Commerce des Crains. 

( 2 ) Richesse des Nations, liv. 4 , ch. 5. 
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véritable conséquence qui résulte des faits recueillis 
par l’auteur du Traité sur le Commerce des Grains, 
et qu’il en a détotirné l’effet par un raisonnement 
conjectural et arbitraire. 

SI, comme'’les faits le prouvent, l’Angleterre a 
trouvé, dans la valeur des blés qu’elle a exportés, 
une valeur égale à celle des blés qu’elle a importés, 
et en sus le niontant des gratifications, il s’ensuit 
évidemment qu’elle n’a ni perdu , ni gagné au com- 
merce des blés, et par conséquent que ce com- 
merce lui a remplacé à-la-fois la gratification , le 
capital et les bénéfiees ordinaires des autres em- 
plois. Si le remplacement de ces diverses valeurs 
n’eût pas été effectué, elle aurait été en perte: et 
cependant il est constant qu’eDe n’a rien perdu; par 
conséquent on est fondé à conclure que le rempla- 
cement a été intégral. 

Dire, comme Adani Smith, que si le commerce 
eût remplacé le capital et les bénéfices ordinaires, 
on ne lui aurait pas accordé de gratifications, c’est 
supposer qu’on ne doit accorder des gratifications 
qu’aux commerces ruineux, supposition inconce^ 
vable et inadmissible ; c’est asrimiler les commerces 
irréguliers aux commerces réguliers; c’est juger des 
résultats d’un commerce annuel par les résultats de 
ce commerce pendant un siècle ; en un mot, c’est 
combattre les faite par des conjectures, et les 'réa- 
lités par des hj'pollièses. 
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Il me semble, au contraire, que la seule consé- 
quence qu’on doive tirer des faits qui établissent 
que l’exportation des blés, pendant plus de soixante 
ans, n’a rien çoûté à. l’Angleterre, c’est qu’on peut 
accorder des gratifications même à des exportations 
dont les retours égalent les dépenses, et que ces 
sortes de gratifications peuvent être utjles et avan- 
tageuses à l’industrie du pays exportateur. 

Si Adam Smith s’est évidemment mépris sur les 
-effets généraux qu’il attril>ue aux gratifications ac- 
cordées aux exportations, a-t-il été plus exact dans 
le jugement qu’ü a porté sur les effets qu’il dit résul- 
ter des gratifications accordées à l’exportation dés 
blés ? , ' 

La gratification accordée à l’exportatiop des 
grains, dit çet écrivain, met sur le peuple deux 
taxes différentes, d’abord celle qu’U faut payer pour 
fournir à la gratification , ensuite celle qui résulte 
du prix de la denrée dans le marché intérieur , et 
qui doit être supportée par tout le corps du peuple, 
puisque tout le corps du peuple achète du blé : cette 
dernière taxe est la plus pesante des deux (*). 

Ces deux taxes me paraissent également imagl- > 
Qaires et idéales. A-Ia-vérité, les peuples qui paient 
une gratification aux exportateurs de leurs blés, 
paient une taxe proportionnelle à la gratification ; 
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mais celle laxe n’est (ju’une avance dont ils tronvcnl 
le remboursement dans la baisse du prix du blé 
dans le marché intérieur, baisse produite par l’abon- 
dance de la production encouragée par la gratifica- 
tion. Comme la gratification assure l’exportation 
de tout le blé que le cultivateur peut produire , la 
production est toujours abondante, et l’abondance 
baisse le prix des produits. Les faits viennent encore 
ici à l’appui du raisonnement, et conduisent aux 
mêmes résultats. 

Il est certain que depuis l’établissement de la 
gratification , le prix du blé baissa en Angleterre, 
et cette baisse subsista pendant toute la t.urée de la 
gratification , c’est-à-dire pendant près de quatre- 
vingts ans. ‘ 

' Adam Smith ne contredit point le fait ; mais il 
prétend qu’on ne doit point l’attribuer à la gralifi- 
’ cation, et qu’il est, au contraire, arrivé en dépit 
de la gratification. La raison qu’il en 'donne est que 
la même baisse a eu lieu en France, quoique dans 
‘ ce pays il n’y eût point de gratification , et que l’on 
y eût vu l’exportation prohibée jusqu’en 1764 (*). 

Cet argument ne me paraît pas aussi solide qu’il» 
est spécieux. D’où provenait la baisse du prix des 
grains en France et en Angleterre? De l’abondance 
des grains, seul et véritable régulateur de leur 
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prix. Mais leur abondance ne dérivait pas de la 
même cause dans les deux pays. En France, elle 
provenait de la prohibition de l’exportation, dont 
l’effet nécessaire est de proportionner la produc- 
tion à la consommation nationale; tandis qu’en An- 
gleterre, la production, encouragée par l’exporta- 
tion, se proportioimait à la consommation natio- 
nale et étrangère. Dans les deux pays, la produc- 
tion étant de niveau avec la consommation , le prix 
des produits se rapprochait nécessairement de leur 
valeur intrinsèque , et par conséquent était au taux 
le plus bas auquel il peut descendre. On aurait tort 
cependant de conclufe de cet effet commun à deux 
causes différentes, et même contraires, qu’il était 
indifférent aux deux pays , soit de prohiber l’expor- 
tation des blés , soit de l’encourager par des grati- 
fications, et qu’on peut contester l’effet de la grati- 
fication, d’après le résultat de la prohibition. Car il 
est évident que si la prohibition eût été établie en 
Angleterre comme en France, le prix des blés se- 
rait tombé. si bas, que la culture en eût été aban- 
donnée, et les capitaux qui y étaient employés, 
portés dans d’autres branches d’industrie , ce qui 
ne pouvait pas arriver en France, où il n’existait 
pas d’autres branches d’industrie. La baisse du prix 
des blés en France résultait donc de la prohibition;, 
tandis qu’en Angleterre, elle dérivait de la gratifi- 
cation à l’exportation; l’-une empêchait la hausse 
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du prix du blé , en limitant la consommation , et 
l’autre en assurait la baisse, en portant la produc- 
tion jusqu’au dernier terme de la consommation. 
Le fait de la baisse du prix des gfains en France, 
comme en Angleterre, ne peut donc détruire la 
conséquence qu’il présente pour l’Angleterre, parce 
qu’il procédait de deux causes differentes , et même 
contraires. 

« Adam Smith objecte que la gratification n’a 
y> pas dû faire baisser le prix des grains en Angle- 
» terre, parce qtie l’agrandissement du marché 
y> étranger, à quelque degré que le porte la gratifia 
)) cation , doit se faire aux dépens du marché in- 
» térleur; que chaquè boisseau qu’a fait exporter 
)) la gratification^ fet qui sans elle n’aurait pas été 
y> exporté, seréiil incontestablement resté dans le 
)> maaché intérieur, et qu’en augmentant les moyens 
y> de consommation , il eût fait baisser la denrée 
» dé prix (^) ». 

Toujours même méthode de raisonnement , tou- 
jours une hypojthèse donnée comme un fait, et 
toujours la démonstration appuyée sur des asser- 
tions. Sans la gratification , le boisseau exporté n’au- 
rait pas été produit, il n’aurait donc pas pu rester 
dans le marché national 5 et pourquoi n’aurait-il pas 
été produit? parce qu’il n’aurait pas trouvé de 

(♦) Pichesse dés Nations, liv. 4 , ch. 5. ' • 
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consommateur, et que la consommation étant 
restreinte par la non-exportation , la produclion*se 
serait restreinte dans la même proportion. A 
moins de prétendre que la gratification n’a point 
influé sur la production , ce ^i serait absurde, il 
me paraît évident que sans la gratification, il n’y 
aurait pas eu un boisseau de blé à exporter, ni par 
conséquent de resserrement des grains surabon- 
dans d’une année, pour suppléer au déficit de 
l’autre. La gratification n’a fait exporter que le blé 
qu’elle a fait produire, et dans les mauvaises années 
la surabondance de la production conservée dans 
le pays par la prohibition de l’exportation a pré- 
venu la disette et la trop grande élévation du prix 
du blé. Inutile, par conséquent, de supposer que 
la gratification a fait hausser le prix du blé dans le 
marché de l’Angleterre, quand les faits prouvent 
que^ depuis son établissement les prix baissèrent. 
Inutile de recourir à la hausse du prix de l’or et 
de l’argent, pour expliquer la baisse du prix du 
blé, quand on trouve l’explication naturelle, simple' 
et vraie de cette baisse dans l’abondance de la pro- 
duction, résultante de la gratification accordée à 
l’exportation. 

Mais n’y a-t-il pas une contradiction à dire que 
la gratification accordée à l’exportation du 'blé en 
a fait baisser le prix, et cependant qü’elle en a en- 
couragé la production? Comment le bas prix du blé. 
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a-t-il pu en encourager la production ? Il semble 
que cet effet ne doive être attribué qu’au bon prix , 
au prix avantageux au cultivateur , au prix qui le 
récompense générei^ment de ses peines, et lui rem- 
place le salaire de ses ouvriers et l’intérêt de son 
capital ; et ce n’est pas là ce qu’annonce la baisse 
du prix du blé. Cette contradiction n’est cepen- 
dant qu’apparente , et n’existe véritablement que 
dans les termes de la proposition. 

Quand les faits prouvent que la gratification à 
l’exportation du blé en fit baisser le prix dans le 
marché intérieur, on ne doit pas en conclure que 
le prix vénal fût inférieur au prix intrinsèque. Cette 
conséquence serait absurde. L’effet naturel et né- 
cessaire de l’exportation est de proportionner ces 
deux prix l’un à l’autre; de telle sorte, que le cul- 
tivateur reçoit toute la valeur de ses produits, et 
que le consommateur ne les paye que ce qu’ils 
valent réellement et effectivement. Le cultivateur 
trouvait donc , dans le prix de ses grains, quoique 
baissé par l’abondance de la production, des mo- 
tifs suflisans d’augmenter ses produits; et sa richesse 
s’accroissait d’autant plus, qu’ils étaient plus abon- 
dans. ü était précisément dans le cas du négociant 
qui, plus il a de débit, plus il peut baisser ses prix, 
et plus il baisse ses prix , plus il gagne. Petit profit 
et grand débit sont plus favorables à la richesse, 
que grand profit et petit débit. Par conséquentt 
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point de contradiction entre la baisse du prix du 
blé, opérée par la gratification accordée à l’expor- 
tation, et l’accroissement de la production résul- 
tante de l’exportation. 

Ainsi les gratifications à l’exportation du blé ne 
sont pas d’une nature dUTérente des gratifications 
accordées à l’exportation des produits de l’indus- 
trie j les unes et les autres ont le même effet; elles 
encouragent la production par la certitude de la 
vente des produits, et elles en modèrent le prix 
vénal par l’abondance de la production. 

En un mot , toutes les gratifications, de quelque 
manière qu’on les envisage, soit comme récopa- 
pense des services rendus ou espérés , soit com&c 
encouragement au perfectionnement des produits 
existans , ou comme mobiles de productions nou- 
velles, ou eomme impulsion des exportations, sont 
toutes utiles, profitables, et convenables aux m- 
térêts de l’industrie, de la production et de la con- 
sommation. Par leur nature, elles sont du domaine 
de l’administration , et l’on ne peut, sans les déna- 
turer, les soumettre à un principe régulateur, ni à 
une doctrine positive et absolue. Leurs vices et leurs 
vertus dépendent de la main qui les distribue. 
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CHAPITRE VIII. 

Des Traités de Commèrce. 

De quelque côté qu’on envisage les traités de 
commerce entre les peuples , on reconnaît facile;- 
ment qu’Us sont toujours avantageux, et ne peu- 
vent être nuisibles cpie dans un seul cas , que je 
■ spécifierai dans, un instant. Leur effet naturel est 
d’ouvrir un nouveau débouché aux produits du 
travail des deux peuples contractans; de donner 
une nouvelle extension à leur marché , et de nou- 
veaux consommateurs à leurs productions; d’où il 
résulte nécessairement plus ^de travail pour les 
classes laborieuses, un meilleur emploi des capi- 
taux, plus de bénéfices pour les capitahstes, plus 
de moyens de s’enrichir, et d’accroître leur popu- 
lation. Ces résultats sont certains, directs et im- 
médiats , et dérivent nécessairement de tout traité 
de commerce. 

A-la-vérité, les résultats ne sont pas toujours 
égaux entre les deux peuples; ils sont; au contraire, 
plus favorables à l’un qu’à l’autre. Ainsi le peuple 
qui , par le traité, n’obdent que la faculté d’intro- 
duire dans un autre pays des matières brutes, ou 
des produits qui n’ont reçu qu’une partie des façons 
nécessaires pour les porter à toute leur valeur, ou 
des produits du sol et de l’industrie nationale , y 
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trouve moins ide profits que celui qui donne en 
ééliange des produits de manufactures, soit na- 
tionales , soit étrangères. La raison en est évidente. 
Les relations commerciales des peuples sont , 
comme nous l’avons vuj plus ou moins avanta- 
geuses pour eux , selon qn^ls échangent des pro- 
duits qui leur ont coûté plus ou moins'de travail 
et d’emploi du capital, contre des produits qui ont 
exigé plus ou moins’de travail et de capital. D’où il 
suit évidemment que le peuple agricole, qùi, par 
un traité de cômtnêrce, ôlÀieliM le débouché des 
produits de son acculturé dans un pays de ma- 
nufactures, y trouve moins d’avantages que le 
peuple manufacturier auquel il accorde la per- 
mission d’introduire chez lui les produits de ses 
manufactures; parce cpie les produits des manufac-’ 
tures, soit nationales, soit étrangères, sont moins 
dispendieux que les produits agricoles. 

Il faut cependant remarquer que, dans ce cas, 
le peuple cultivateur ne perd pas dans ses échanges 
avec le peuple manufacturier, si les rélours en pro- 
duits des manufactures lui restituent tout ce que 
ses produits lui ont coûté, avec les bénéfices ordi-i 
naires du capital et des capitalistes; ce qui arrive né- 
cessairement, autrement les relations commerciales 
cesseraient. Le peuple agricole qui gagne le moins 
par le^traité de commerce, gagne donc tout ce que 
l’excédani de sa produclion lui donne de bénéfices; 
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ce gain est réel , et ne peut être diminué ou détruit 
par le gain beaucoup plus considérable que fait le 
peuple manufacturier et commerçant. Seulement, 
la richesse et la puissance des deux peuples sont iné- 
galement progressives; mais cette inégalité ne doit 
pas déterminer le moins favorisé à interrompre ses 
relations, parce que de leur cessation résulterait pour 
lui une perte réelle, paree qu’une perte ne peut 
jamais être un gain, parce qu’il serait absurde de 
rester pauvre, de peur que notre aisanee n’enri- 
chisse un autre peuple avec lecpiel nous sommes 
en relation. 

. Ce qui est vrai des traités de commerce des 
peuples agricoles avec les peuples manu&cturiers , 
l’est également des traités des peuples les plus 
'avancés dans les manufactures et le commerce, avec 
ceux qui ont fait moins de progrès dans ces deux 
genres d’industrie. Les premiers ont des avantages 
certains sur les seconds, parce qu’ils leur vendent 
des produits qui leur ont coûté moins cher à pro- 
duire, et en i*eçoivent le prix en produits beau- 
coup plus dispendieux : mais tant que les peuples 
moins habiles dans l’industrie et le commerce j re- 
trouvent dans leurs échanges avec les peuples plus 
habiles, la totalité des frais de production, avec les 
Iténéfices ordinaires du capital, le traité leur est 
avantageux, et ils doivent y consentir s’il n’existe 
pas, et le maintenir s’il existe. 


Digilized by Googli 


J 


rAlT. Il, IIV. III, CHiP. Tlir. 269 

” I! n’y a qu’nn- seul cas où ces traités peuvent .Exception, 
•être préjudiciables à l’un des deux peuples con- 
tractans; c’est celui où l’un permettrait à l’autre 
l’introduction des produits bruts ou manufacturés, 
delà nature de ceux que le pays produit, ou est dis- 
posé à produire. Dans ce cas, l’introduction des 
produits étrangers peut faire cesser plus de travaux 
indigènes, et laisser pins de capital sans emploi, quo 
l’introduction des produits nationaux dans l’autre 
])ays ne produit de travail aux ouvriers nationaux 
et d’emploi à leur capital ; ce qui lui occasionne une 
perte certaine et irréparable. 

11 peut même arriver que l’augmentation du 
travail et des emplois du capital , résultante du traité 
de commerce, ne'soient pas aussi avantageux que ' 
ceux que ce traité fait cesser,. et dcs-lors le pays 
qui, malgré cette différence , souscrirait le traité 
de commerce, en éprouverait un dommage réel, 
et devrait par conséquent se l’interdire. 

Ainsi l’on voit évidemment que si, en thèse gé- 
nérale, les traités de commerce sont avantageux, 
leurs stipulations exigent les plus grandes lumières, 
et la plus grande attention de la part des gouverne- 
■mens des deux peuples, et une grande connaissance 
de leur situation économique, afin d’empécber que 
leurs avantages apparens ne produisent des pertes 
réelles. 

Ce n’est pas cependant sous ce raj»port qn’Adam 
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Opision Smith critique ces sortes de traités; il les envfüage 
^us uu point de vue tout différent. Cet écrivain 
( Mmmew.*'p*’®*'end, «que lorsqu’une nation s’engage par un 
» traité, à laisser entrer librement chez elle des 
)) marchandises d’un pays étranger, tandis qu’elle 
)> refuse la même liberté aux marchandises de tous 
» les autres peuples, les marchands et les manufac^ 
J) luriers dont elle favorise ainsi le commerce, 
» entrent ainsi en possession d’une espèce de pri'- 
» vilége exclusif, dans la contrée qui les accueille 
» avec une si grande complaisance, exercent une 
» espèce de monopole, et vendent souvent beau- 
» coup :plus cher qu’ils ne pourrai^t vendre;, s’ils 
»javaiient des compétiteurs (*) ».y; 

Uéfutaiion Quoi donc,’ Ics peuples ne pourraient-ils établir 
ionopinion. entr’eux des , relations commerciales ,< qu’autant 
qu’elles seraient générales, et ces relations ne' se- 
raient-elles utiles pour eux qu’autant qu’elles se- 
raient universelles et illimitées? Il fstut convenir 
que si cette doctrine est vraie, il n’est pas facile de 
pénétrer les raisons qui eu claJjlisseut la vérité. 

Un peuple qui laisse entrer lUiremcnt les pro- 
duits de l’étranger dans son pays, à condition qu’il 
pourra introduire les siens dans le pays de l’étran- 
ger, consomme des produits nouveaux qu’il ne 
connaissait pas, et vend des produits nationaux en 
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plus grande quanüié qu’il n’en vendait; l’un etl’autre 
profitent donc de leurs relations commerciales, de 
leurs échanges et de l’extension de leurs produits 
qui en est inséparable. Si la permission quüls s’ac- 
cordent réciproquement, établit sur chacun d’eux 
un privilège et un monopole, ce privilège, ce mo- 
• nopole est réciproque , et ne profite ni à l’un ni à 
l’autre, ou plutôt ne nuit pas à l’un plus qu’à l’autre. 
Sous ce raport, tous deux donnent autant qu’ils re- 
çoivent, et n’éprouvent aucun préjudice, ou ne 
sont soumis qu’au même dommage. * 

Dira-t-on que le monopole que les deux peufde» 
exercent l’un sur l’autre, leur nuit également en ce 
qu’il Ëivorise leurs négocians aux dépens de leurs 
consommateurs? Il y aurait peut-être quelque vé- 
rité dans cette hypothèse, s’il y avait quelque réalité 
dans- le prétendu monopole exercé par les négo- 
cians d’ün pays sur les consommateurs d’un autre 
pays; mais comment se persuader que des négocians 
naturellement rivaux et jaloux les uns des autres, 
placés à des distances éloignées, et sans communica- 
tion entr’enx, se concertentcependant pour donner 
à leurs marchandises une valeur supérieure à cdle 
qui lui est naturelle. Un particulier investid’un pri- 
vilège peut entrevoir et exécuter le projet d’élever 
le prix de ses mardiandises au-dessus de leur va- 
leur naturelle; une compagnie privilégiée peut aussi 
succomber à la même tentation; mais il est impos- 
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slble que les négocians d’uii pays tout enlier èn 
conçoivent la pensée et la réalisent. Un tel mono- 
pole me paraît purement hypothétique, idéal, et 
par conséquent sans danger. On ne comprend donc 
pas pourquoi Adam Smith se fait de ce mono- 
pole un moyen de réprobation. 

Je dois cependant convenir que le peuple qui* 
ne permet à un autre peuple l’introduction de 
ses produits , qu’à condition d’une entière récipro- 
cité, ne tire pas, de ses relations limitées, autant 
d’avantages que si elles étaient générales et s’éten- 
daient indistinctement à tous les peuples. Il est 
évident, en clfet, que lorsqu’un j>euple a intérêt 
de se procurer des produits étrangers dont l’intro- 
duction ne nuit point à ses productions nationales, 
il vaut mieux, pour lui, admettre tous les peuples 
à les lui porter en concurrence, que de ne les re-, 
cevoir que d’un seul peuple q,ui*, n’ayant point de 
concurrens, peut les lui vendre à un prix plus 
élevé que leur prix naturel. La concurrence est 
le véritable moyen de lixer le juste prix de tous 
les produits importés et exportés , et de régler la 
part des bénéfices de chaque peuple dans les ex- 
portations et les importations. Mais, comme je,I’ai 
déjà dit, de l’inégalité des bénéfices des peuples 
exportateurs et importateurs, il ne résulte pas que 
leurs relations cessent d’être profitables pour tous, 
et encore moins qu’elles ne donnent aucun profit, 
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parce qu’elles ne donnent pas tout le profit qu’elles 
pourraient donner. Il vaut encore mieux , pour les 
peuples comme pour les particuliers, se contenter 
d’un profit modique, que de se priver volontai- 
rement de tout profit ; et les relations des deux 
peuples sont plus favorables aux progrès de leur 
richesse, que la cessation de toute espèce de rela- 
tion entre eux. 

Adam Smith semble n’avoir pas été bien éloigné 

de cette opinion, puisqu’il convient « que le pays 

» qui en favorise un autre, peut gagner encore, 

y> quoique ses gains soient inférieurs à ceux que 

» lui donnerait la liK concurrence de tous les 

^ * 

y> peuples (*) ». 

Donc la doctrine d’Adam Smith n’est que limi- 
tative et non exclusive desr^^j||iités de commerce; 
elle préfère, mais ne condamne pas sans réserve, 
ce mode de circulation des produits du travail des 
peuples. 

Oserai-je même le dire? il me semble qu’Adara 
Smiüi n’a critiqué les traités de commerce que 
parce que cette critique lui donnait le moyen de 
faire quelques réflexions patriotiques sur le fameux 
traité de commerce de lyoS, entre le Portugal et 
l’Angleterre, et voici sur quoi porte sa critique : 

« Le Portugal, dit Adam Smith , en s’engageant 


(*) Richesse des Nations, liv. 4 , cli. 6. 
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» à admettre les étoffes de laine et toutes les laines 
)) manufacturées de la Grande-Bretagne, ne lui a 
» pas fait des conditions plus avantageuses qu’à 
» toute autre nation, telle, par exemple, que la 
» France ou la Hollande j tandis que la Grande- 
» Bretagne, en s’obligeant à recevoir les vins de 
» Portugal, et en ne leur faisant payer tpic les 
n) deux tiers des droits imposés sur les vins de 
» France , qui pouvaient , selon toutes les appa- 
y> rences, rivaliser avec les vins de Portugal, lui a 
» accordé sur elle un privilège exclusif nuisible, à 
» ses intérêts (*) ». 

En présentant, sous ce rapport, traité de 
commerce de l’Angleterre avec le Portugal , il me 
semble qu’Adam Smitli n’en a pas saisi l’esprit , 
l’objet et le but. ■ , 

Il me paraît, en effet, évident que le n^ociateur 
de l’Angleterre , en accordant au Portugd une 
espèce de privilège pour la vente de ses vins, a 
parfaitement compris que c’était assurer à l’An- 
gleterre un privilège pour la vente des produits 
de ses fabriques en Portugal; ces deux privilèges 
sont inséparables , et dérivent nécessairement l’un 
de l’autre. En vendant ses vins à l’Angleterre, le 
Portugal doit nécessairement acheter d’elle les pro- 
duits de ses manufactures. Son intérêt et sa con- 


(*) jRic}tesse des Nations, liv. 4? ch. 6. 
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venance lui en imposent le devoir absolu. Supposer 
que le Portugal peut vendre ses vins en Angleterre, 
en toucher le prix en valeurs sur d’autres pays, et 
acheter les produits des raanfifactures partout où 
il les trouve à meilleur marche, c’est supposer 
qu’il ne sera pas retenu par la crainte que l’Aip- 
glcterre ne lui achète pas scs vins; que le change 
ne lui sera pas défavorable; que le fret sans retour 
du chargement de scs vins en Angleterre, et des 
produils'dcs manufactures dans ses ports, n’en aug- 
mentera pas le prix; en un mot, c’est créer une 
diflRculté hypothétique qui ne se réalise jamais dans 
le fait. C’est ce qu’a parfaitement vu le négociateur 
du tiailé, et c’est ce qui a mérité à sa négociation 
les éloges universels qu’on lui a prodigués; et il 
me semble qu’on est d’autant moins fondé à les lui 
refuser , que l’expérience a pleinement démontré 
la sagesse de scs vues et de scs combinaisons. Non- 
seulement le Portugal s’est approvisionné des étoffes 
de laine et des laines fabriquées en Angleterre, 
mais même il a pris chez elle tous les objets d’in- 
dustrie qu’il consomme. Les choses ont même 
été portées si loin, que le Portugal a renoncé à 
toutes scs manufactures , et s’est réduit à la condi- 
tion d’un peuple agricole et exploitateur des mines. 
C’est avec ses vins, avec les produits de scs colo^ 
nies qu’il s’acquitte de tout ce qu’U tire de l’Angle- 
terre ; de sorte qu’il est devenu , par le fait , une 

» i8 * 
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colonie anglaise et la plus riche des provinces de 
sa domination. Cet exemple me semble désigner 
clairement les dangers qu’il faut éviter dans les 
traités de commerce , les suites funestes de l’intro- 
duction des produits-étrangers de la nature de ceux 
que le pays produit, et surtout les calamités qui 
menacent tout pays qui s’interdit les manufactures 
et le commerce, seuls moyens de richesse et de 
prospérité pour tous les peuples. Tout pays cpii, 
comme le Portugal , se flatte de trouver, dans ses 
produits agricoles, l’érjuivalent des produits de ma- 
nufactures et de commerce que lui porte l’étranger, 
verra, comme lui, sa richesse diminuer, sa pros- 
périté disparaître, toutes ses facultés languir, sa 
puissance s’affaiblir , sa considération politique s’é- 
vanouir et son nom, pour ainsi dire, effacé des an- 
nales des autres peuples. 

En un mot , tout traité de commerce est avan- 
tageux aux deux peuples contractans , pourvu qu’il 
ne permette pas l’introduction, dans leur pays, des 
produits de la nature de ceux que le pays possède, 
et pour>’ii qu’U ne forme pas obstacle à la marche ' 
des deux peuples vers l’industrie et le commerce. 
Ce mode de circulation des produits du travail des 
deux peuples ainsi limité, est utile, et concourt aux 
progrès de leur richesse. 
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CHAPITRE IX. 

% 

Des Colonies. 

Les peuples anciens et modernes ont fondé des d* l’on- 
colonies, mais aucun d’eux n’a eu , dans leur insli- 
lion, les mêmes vues, le même objet et le même moierLs.* 
but. 

Les colonies sorties des cités de la Grèce lurent Les coio- 

T «X • ' 1 nies de 1a 

toutes conçues dans i intention de soustraire a la Gr^ce fu- 
misère, la partie de la population qu’elles ne pou- tuées 'dans 
vaient pas faire subâster ; de prévenir les désordres commence.* 
inséparables de l’indigence, surtout dans les £^ta 
libres, et de tran^ormer une multitude turbulente 
et fâcheuse en un peuple ami, allié et intéressé à 
la conservation de la prospéiité et de la puissance 
de la mère-patrie. Peutr-étre aussi apercevait- on 
dans ces établissemens des-inoyens d’ouvrir de nou- 
velles relations commerciales , de donner plus d’ac- 
tivité au travail et à l’industrie de la mère-patrie, 
de multi^dier ses ressources, d’agrandir et d’affer- 
mir sa puissance. Ce qui me parait donner de 
l’appui à cette opinion , c’est que l’établi^ement 
de cei colonies était très-dispendieux, exigeait des 
capitaux considérables, dont la privation devait 
être d’autant {dus lâcheuse pour la mère-patrie , 
qu’elle était moins en état de faire subsister son 
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peuple. Ces élabllssemcns étaient d’ailleurs placés 
sur des points de communication avec de grands 
continens, à portée de leurs besoins, et par con- 
séquent favorables à l’écoulement des produits de 
l’industrie ,ct du commerce vers les pays sans in- 
dustrie et sans commerce , et des matières premières 
des pays sans industrie vers les pays'indusineux 
et commerçans. Enfin , les effets répondirent par- 
faitement à la disposition des moyens qu’on avait 
pris pour les obtenir, et l’on vit toutes les colonies 
de la Grèce faire fleurit;' l’industrie et le com- 
merce partout où elles s’établirent, et fonder sur 
ces deux bases leur prospérité, leur puissance et 
leur gloire. Ce concours de circonstances semble 
ne laisser aucun doute sur la nature des colonies 
de la Grèce, et je suis convaincu qu’elles f^ent, 
dans l’origine, des entrepôts de commerce, destines 
de communication des peuples industrieux avec les 
, peuples sauvages, et le fH conducteur' de la civili- 
sation dans les pays incultes et barbares. 

Les colo- Les colonies romaines n’eurént aucune ressem- 
î!'es* éiaTeôî blance avec les colonies de la Grèce ; elles dif- 
fèrent entièrement de caractère, d’objet et de des- 

semens mi- ' I 

liuires. tination. On ne peut voir en elles que des anneaux 
de la chaîne préparée pour assujétir les peuples 
. conquis au peuple conquérant , des points d’appui 
pour de nouvelles conquêtes, des étaMissemens 
militaires également propres à la défense et à l’at- 
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t.iqiie. Porlées au milieu des peuples conquis, les 
colonies romaines les surveillaient, les coillcnaient, 
les familiarisaient avec les lois, les moeurs, les usages 
des Romains, et les façonnaient , en quelque sorte, 
à l’obéissance et à l’asservissement. Rome s’en ser- 
vait aussi , et avec non moins de suecès, pour 
connaître les dispositions des peuples voisins , fo- 
menter les dissensions parmi ceux qu’on voulait 
subjuguer, les séduire par l’espoir des^ secours du 
peuple romain , ou les abuser par les prestiges de 
son alliance. Sous tous ces rapports, les eolonies 
romaines méritent d’étre regardées comme une des 
plus heureuses inventions de l’esprit de conquête, 
comme la mesure la plus propre à affermir et à 
consolider la domination, comme la voie la plus 
sûre pour atteindre lé but de la force et du pou- 
voir. 

Enf^, les colonies modernes, résultat de plu- 
sieurs causes difiérentes, de l’expatriation, des peu- 
cbans pour les voyages et les découvertes , et de 
la tendance universelle des peuples modernes à 
l’extension de leur domination sur tous les points 
du globe , ne sont devenues une partie de la sou- • 
veraineté de -l’Europe, que parce que son code 
politique met dans sa dépendance les Européens 
et les pays qu’ils liabitent, quand ces pays ne sont 
point dans la dépendance d’une domination avouée 
et reconnue comme puissance souveraine j de telle 


Qii i ■ >« ! î iy , .1 


sorte, que les colonies espagnoles, portugaises , 
hollandaises, anglaises et françaises n’appartien^ 
nent à l’Espagne, au Portugal , à l’Angleterre et 
à la France, que parce qu’elles ont été primitive- 
ment découvertes, habitées et cultivées par des 
^ individus de ces diverses nations; et par consé- 
quent ib me paraît évident que les colonies de» 
peuples modernes ne sont qu’une extension de 
leur territoire, de leur population e^ de leur do- 
mination. 

Ce» colo- Quoiqu’d n’y ait évidemment aucune analogie 

nieSjsidifFe- i i • i 

renies entre entre CCS cUvers genres de colonies, on leur a 
confondue*» Cependant donné le même nom , et leur identité 
seulTd'i'no- nominale a &it. croire, à leur identité réelle. De 
winatioii. celte sont résultés des méprises gros- 

* 'f ' • « 

sièrçfr^iw les principes, régulateurs des colonies 
modernes, des systèmes bizarres sur leur adminis- 
, tration, des doctrines fautives et pernicieusea sur 
leur direction économique et leur but politique ; 
on ne peut se faire une idée de ce désordre de 
pensées, de vues, de combinaisons, - non moins 
étranges que disparates et funestes aux intérêts des 
colonies et des mères - patries. Adam Smitli lui- 
même n’a pas su s’en garantir ,, ,ou du - moins 
cet écrivain a encore épi^i^t les nuages qui cachent 
les véritables rapports des colonies modernes avec 
l’Europe. 

Tantôt cet écrivain prétend que, « quoique 
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)) l’utililé qui en est résultée pour l’Europe, soit Adam 
» très-considérable , cependant la nature et les dan*»l’inw 
» bornes de cette utilité ne sont pas bien connues, lel^^avanta- 
» et qu’on doit les laire consister dans la mulli- 
)) plication des jouissances de l’Europe, et dans "èo"onfer 
>) l’accroissement de son industrie ». moderue*. 

Tantôt il avoue « qu’il n’est pas au pouvoir de 
» la sagesse humaine de prévoir tous les biens et 
» tous les maux qui peuvent résulter, pour les 
» hommes, de la découverte de l’Amérique ». , 

Ailleurs il coavient (C que les eSets principaux 
» de ces découvertes ont été d’élever le système 
» commercial à un degré de splendeur et de gloire 
» qu’il n’aurait jamais pu atteindre ». 

Ailleurs il pense cc qu’ajirès tous les moyens in- 
justes que chaque contrée a tenté pour s’assurer 
». le bénéfice entier du commerce avec ses colo- 
» nies , il n’en existe pas une seule qui soit par- 
», venue à s’assurer autre chose que l’obligation de 
» dépenser, pour soutenir, en temps de paix, et 
» pour défendre, en temps de guerre, l’autorité 
» oppressive que les mères-patries s’attribuent sur 
». les colonies ». 

Et cependant il reconnaît. ailleurs cc que les bons 
» efièts naturels du commerce et des colonies , font 
» plus que contre-balancer les mauvais effets du , 

» monopole, et même que ce commerce, de la 
» manière dont il se fait à-présent , et si on le 
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y> considère dans son ensemble , est infiniment avan- 
» tageux; mais il prétend que c’est bien moins eu 
» vertu qu’en dépit du moponole (*) ». 

Raison «le De CCS divcrs passages de la doctrine d’Adam 

FOU inilcci- o • i i i • i 

»ion. omitli , sur les colonies modernes , on serait peut- 
être fondé à conclure rpie cet écrivain n’avait pas 
d’ojiinion fixe et déterminée sur cette pàrlie de la 
science économique; mais lorstju’on fait attention 
aux circonstances dans lesquelles cet écrivain pu- 
blia son ouvrage, rpi’alors la guerre de l’Angleterre 
contre ses colonies prenait un caractère alarmant 
pour la mère-patrie, et pouvait lui faire présager 
dé grands malheurs, on conçoit sans peine que 
l’écrivain devait, même dans un 'pays libre , user 
de circonspection, ne point paraître décisif et dog- 
matique, balancer les avantages et les inconvéniens” 
des possessions coloniales , plulfft que de se pro- 
noncer affirmativement sur une question d’un aussi 
grand intérêt pour son pays. Le doute était un 
devoir plutôt qu’une précaution timide; et si la sa- 
gesse d’Adam Smitli eût été imitée , si la 'question 
de l’affranchissement ou de l’accroissement des co- 
lonies continentales de l’Amérique eût été pesée 
par tous les'partis, avec la même impartialité, tme 
des plus grandes époques'’de la civilisation moderne 

J ■ ' ~ ' ■ ' ' ■ 

(*) Liv. 4 1 ch. 7, première partie. 
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n’aurait pas coûté tant de sauf; et de trésors à 
l’Europe. 

Mais on aurait tort de conclure de l’indécision 
vraie bu feinte d’Adam Smith sur ce point, qu’il 
était contraire ou favoraldeau système colonial; il 
faut peser ses raisons plutôt que se soumettre à son 
autorité, et se déterminer par conviction, plutôt ^ 
que de céder à l’influence de son opinion. 

Cet écrivain envisage d’ahord l’établissement des AT-intapes 

1 . , , , nuclfisrolo- 

colonies européennes, sous le rapport des avan- nies moder- 
tages généraux de l’Europe , considérée comme un derE"Vô{>e! 
seul pays, et des colonies comme formantun peuple 
tlistinct et séparé. 

■ « La politique de l’Europe, dit Adam Smith , a 
y> contribué d’une seule et unique manière à la for- 
» mation et à la grandeur présente des colonies de 
y> l’Améiique. L’Europe a été pour elles, magna 
» virûm mater, la mère féconde des hommes. 

» Elle a produit des hommes capables d’exécuter 
» d’aussi grandes entreprises, et de jeter les fonde- 
» mens d’un aussi grand empire;il n’est aucuneautre 
)) partie du monde qui puisse former ou qui ait 
» jamais formé réellement de tels hommes. Les 
î) colonies doivent à la politique de l’Europe l’é- 
» ducaiion et les grandes vues de ces génies actifs 
» et entreprenans , qui en ont été les fonda- ' 

» leurs; quelques-unes, même de celles qui sont 
» les pins importantes, ne lui doivent guère autre 
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)> chose, relativement à leur administra tioii inté- 
» rieure (*) ». 

11 me semble que ee ne sont pas seulement les 
hommes courageux, éclairés et industrieux de l’Eu- 
rope, qui ont fait la fortune de l’Amérique ; on doit 
aussi faire entrer en ligne de compte les capitaux 
qui ont fécondé leurs entreprises, qui ont mis leur 
sol en état de culture, et favorisé la circulation des 
produits de leur travail et de leur industrie; on doit 
encore ajouter à ces avances le bienfait d’un gouver- 
nement protecteur, qui leur a garanti la jouissance 
des fruits (Je leurs travaux, et les a fait jouir de tous 
les avantages de la civilisation européenne; en un 
mot, l’Europe a peuplé, fécondé et civilisé l’Amé- 
rique; elle a fait les frais de la culture du sol, de 
l’éducation sociale et de l’établissement polllltpie : 
on ne peut donc considérer l’Amérique que comme 
une extension du territoire, de la population, des 
capitaux , do l’industrie , de la richesse et de la puisr 
sance de l’Europe. 

Malgré l’évidence des droits de l’Europe sur 
l’Amérique, je suis loin de prétendre que ces droits 
sont éternels et imprescriptibles, et ne peuvent pas 
SC perdre par l’abus qu’on en fait. La doctrine de 
l’immutabilité de la puissance humaine est main- 
tenant tellement décrédilée, qu’il serait ridicule 


(*) Liv, 4 , ch. 7 , seconde partie. 
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d’entreprendre d’en démontrer la monstrueuse ab- 
surdité. Mais en reconnaissant que les colonies 
européennes peuvent secouer le joug de la mère- 
patrie , et s’élever au rang des peuples libres et in- 
dépendans, il faut aussi poser, comme un prin- 
cipe conservateur des droits de l’Europe , que las 
colonies, parvenues au rang des puissances souve- 
raines, ne peuvent attenter à la propriété des Eu - 
ropéens, et doivent, au contraire, leur en garantir 
la lilire disposition. La conquête de la souveraineté 
n’entraîne point la conquête tle la propriété privée, 
et l’expulsion du souverain n’autonsc pas l’expro- 
priation des sujets qui obéissent aux lois de celui 
qui lui succède. Loi'sdoncque, comraele pensaient 
quelques écrivains, il arriverait tuie époque où les 
colonies se sépareraient de l’Europe, cet événement 
ne devrait rien cbanger à l’état des propriétés de 
l’Europe dans les colonies. Elles devraient être res- 
pectées par toute espèce de souveraineté , parce 
qu’elle est dans l’intérêt de tous les souverains. Ces 
réflexions m’ont paru indispensables, pour garantir 
l’Europe des atteintes que certaines doctrines po- 
litiques portent à ses droits sur ses colonies. 

Si, comme nous venons de le voir, l’Ainénque 
doit à l’Europe toute son existence , quels sont les 
avantages que l’Europe a recueillis de cette vaste 
entreprise et de ses glorieux succès? 

Adam Smith les fait consister dans la multipli- 
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Avantages cation (Ic SCS jouissaiices et dans l’accroissement 

que riCuro- , ... • -i i 

pe .1 lire's tie clc son industrie ; mais il observe, avec raison , que 
de l’Europe en a profité à des degrés 
très-inégaux, et il reconnaît que l’un des princi- 
paux effets de l’établissement des colonies euro- 
péennes a été d’élever le système commercial à un 
degré de splendeur et de gloire qu’il n’aurait jamais 
pu atteindre autrement. 

« Les villes commerçantes de l’Europe, continue 
. y> cet écrivain, au-lieu de se livrer au travail des 

y> manufactures, et d’cn volturcr les produits dans 
^ » une très-petite partie du monde, telle que les 

y) pays que baignent l’Océan atlantique, la Baltique 
» et la Méditerranée, s’occupent à manufacturer 
)) aujourd’liui pour les riches et nombreux culii- 
» vatcurs des colonies américaines; comme elles 
» travaillent et voiturent, à certains égards, pour le 
y) plus grand nombre des nations de l’Asie et de 
» l’Afrique, et du reste de l’Amérique. Deux nou- 
» veaux mondes appellent aujourd’lmi l’iudjistrie 
)» de ces villes, et chacun des deux est plus vaste 
» et plus spacieux que l’ancicu (*) ». 

Ce tableau des avantages que l’Europe recueille 
ircnt les vi- de SCS établisscmcus coloniaux dans le nouveau 
docirine mondc, les présente dans toute leur vérité, dans 
Suiiili'suTla lotile leur étendue; et si quelque chose , étonne. 


(*) Liv. 4, cil. 7, sccomle partie. 
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c’est qu’après les avoir si bien appréciés , Adam prééminen- 
Srailli se soit aperçu qu’il décrédltalt lui-méme son nicrcc iule- 
syslèrac favori, détruisait la prééminence qu’il avait 
accordée au commerce intérieur sur le commerce 


étranger, et renversait l’une des bases fondamen- , 
taies de son système d’économie politique. Il est 
en effet difficile de concevoir que l’étalJissement 
des colonies européennes ait élevé le système com- 
mercial de l’Europe à im degré de splendeur et de 
gloire auquel il n’aurait jamais pu atteindre au- 
trement, et que cependant l’emploi du capital , dans 
le commerce intérieur, soit le plus profitable de 
tous les emplois du capital. Si le commerce intérieur 
n’avait pas pu porter le système commercial au 
degré de splendeur et de gloire auquel l’a porté 
l’établissement des colonies, le capital employé à 
l’établissement des colonies a donc été plus profi- 
table à l’Europe, que si elle l’avait employé à son 
commerce intérieur j et loin d’exaller les avantages 
du placement du capital de l’Europe dans ses co- 
lonies, Adam Smiüi aurait dû s’abandonner à des 
regrets amers sur cette déplorable disposition de 
la fortune de l’Europe. Si je ne m’abuse point, les . 
partisans les plus enthousiastes d’Adam Sniiih 
auront de la peine à concilier ces deux parties de 
sa doctrine, et à expliquer d’une manière satis- 
làisante la contradiction qu’elles présentent. 

Quelle que soit l’étendue des. a.vaniagcs que cct 
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Ces avanu- écrivain attribue au placement dtt capital de l’Eu- 
rXnt-fls rope dans l’établissement de ses colonies, il prétend 
p!>u*rrEur^ encore qu’ils ne sont pas aussi grands qu’ils au- 
*^inl>n*opole* raient pu, et qu’ils pourraient l’être, et Ü en donne 
ro*rni*au*f raison qui mérite d’être pesée attentivement. 

« Le commerce exclusif, dit Adam Smith, a 
» gêné le développement des jouissances et de 
» l’industrie des nations de l’Europe qui ne sont pas 
» propriétaires de colonies; ou du-moiris il tend h 
empêcher tout l’accroissement qui serait l’effet 
» d’un autre régime. Ce commerce exclusif est un 
)) poidsmort sur l’action d’un desgrandsressorlsqui 
» font mouvoir une partie considérable des affaires 
3> du monde. En rendant les produits des colonies 
)) plus chers dans les autres pays , il en diminue la 
» consommation, et restreint par conséquent l’in- 
» duslrie des colonies, en même temps qu’il re- 
» tranche aux jouissances et à l’industrie des autres 
)) pays , qui tout-à-la-fois jouissent moins lorsqu’ils 
» payent davantage pour leurs jouissances, et qui 
» produisent moins, quand ils reçoivent moins en 
» retour de ce qu’ils produisent (*) ». 

En thèse générale, il est certain que le commerce 
exclusif élève le prix des produits, en diminue la 
consommation, et par conséquent en restreint 
la production* Mais il en est de cette vérité géné- 


nifTi'rcnles 
sonos de 
Dmno[>olcs. 


(*) Liv. 4, ch. 7 , seconde partie. 
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raie, comme de toutes celles qu’on a élevées au rang 
des principes généraux; la plus légère différence 
entre le principe général et l’espèce particulière, 
en rend l’application impossible à cette espèce , et / 
en modifie nécessairement la force et la puissance. 

Quoique le commerce des produits coloniaux 
soit exclusif, et opère une sorte de monopole , on 
ne doit pas cependant le confondre avec toute 
sorte de commerce exclusif, et toute espèce de 
monopole. 

On doit sentir que quand le commerce exclusif 
est dans les mains d’un seul individu, il est plus 
fâcheux que quand il est exercé par une compagnie; 
qu’il l’est encore moins , quand c’est à un peuple 
qu’il est réservé; etqu’enfin il est assez difficile de 
lui reconnaître un caractère vicieux et malfaisant 
lorsqu’il est commun à plusieurs peuples : assimiler 
ces divers monopoles, les soumettre à une loi com- 
mune, et en déduire une seule et meme consé- 
quence, ce serait évidemment insulter au bon sens 
et à la raison. 

Le monopole est-il concentré dans les mains 
d’un seul individu ? Le monopoleur n’est arrêté 
par aucune considération, s’abandonne sans pu- 
deur à sa cupidité, ne la limite que par l’impuis- 
sance du consommateur, et réalise la fable de la 
poule aux œufs d’or. 

On ne trouve pas moins d’avidité dans une com- 

TOME II. J 9 
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pagnie qui exerce un commerce exclusif, que dans le 
monopoleur isolé j mais elle délibère , met en balance 
les avantages actuels avec les avantages à venir, et 
modère ses bénéfices pour en prolonger la durée. 

Dans la direction du monopole, un peuple se 
fait obstacle à lui-méme ; ses négocians entrent en 
concurrence l’un avec Fautre , et comme ils ne 
peuvent pas se concerter, et qu’ils se redoutent 
mutuellement, l’effet du monopole doit être à-peine 
sensible. 

Lemonopo' Enfin, quand plusieurs peuples divisés d’intérêt, 

le de« pro- 

dniu colo- toujours nvaux, souvent ennemis, exercent un mo- 
niaux n’a- 11. 1 • 

vait aucun nopole sur les autres peuples , qui pourrait en rc- 

chM^ po'r douter les effets, et même y apercevoir quelque 

l’Europe, sjg^e caractéristique du monopole? 

' N’est-ce pas, en effet, une méprise dans les termes 

autant que dans les choses, que de flétrir de l’im- 
putation de moiiopole le commerce exclusif des 
denrées coloniales, quand on se rappelle qu’avant 
la révolution ce commerce était commun à la 
France, à l’Angleterre , à l’Espagne, à la Hollande, 
à la Suède et au Danemarck ? Comment con- 
cevoir que la concurrence de ces peuples ne suffi- 
sait pas pour établir le juste prix des denrées dont 
ils se réservaient le monopole j et qu’est-ce qui con- 
stituerait la concurrence, si le concours de tant 
de peuples et de commerçans de tant de pays, 
ne suffisait pas pour l’établir! 
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Aussi les faits et l’exjjérience sont-ils ici dans un 
parfait accord avec la raison, et donnent-ils à ses 
démonstrations le plus haut degré d’évidence. Tout 
le monde sait que les denrées coloniales étaient au 
prix le plus bas ; et si quelque chose étonne, c’est que, 
malgré la modicité de leur prix , elles donnassent 
d’aussi grands bénéfices aux colons. Le monopole in- 
fluait si peu sur leur prit, qu’il est douteux que 
la liberté du commerce l’eût fait descendre plus 

-rf •. -J 


(*) Un écrivain a reproduit et s’est efiPoreé d’accrediteé 
l’assertion d’Adatn Smith , qne la première qualité du 
sucre de la Gocbiuchine ne reviendrait à l’Ein'ope , si le 
commerce était libre , qu’à 8 ou 9 sous , et rl argumente 
de ce fait pour soutenir que le système prohibitif du 
commerce colonial est préjudiciable à l’Europe. ( Traité 
d’ Économie politique , par M. Say, liv. i.", ch. 19, se- 
conde édition.) 

A cela je réponds , que quand même le commerce de 
l’Europe serait libre , quand la Cochinchine et les autres 
contrées de l’Asie pourraient l’approvisionner des pro- 
duits des Antilles à meilleur marché que ses colonies , 
elle ne pourrait pas profiter de ce grand bienfait.' 

En effet, là totalité des produits coloniaux de l’Eu- 
rope, avant la révolution, était évaluée à 4^0 millions 
tournois. 

En supposant que les mêmes produits, importés d’Asie . 
coûtassent à l’Europe moitié meilleur marché , elle aurait 
encore à payer 2 i 5 millions tournois. 

19 * 
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A-Ia-vérilé , les peuples de l’Europe , qui ne pos- 
sédaient pas de colonies , payaient à ceux qui eu 
étaient possesseurs, un tribut proportionnel à l’é- 
lévation du prixt-des denrées coloniales, et l’on 
peut souteuir en spéculation , quoique cela n’ait 
aucune réalité dans le fait, que si ce tribut n’avait 
pas existé, l’Europe aurait consommé une plus 
grande quantité de denrées coloniales , augmenté 


Or, où prendrait-elle cette valeur? 

Ce n’est pas dans les produits de son sol et de son in- 
dustrie : on sait qu’ils n’ont q[ue peu ou point de débit en 
Asie. Elle n’aurait donc de ressource que dans ses mé- 
taux précieux ; mais la quantité que l’Europe en impor- 
tait avant la révolution , n’était évaluée qu’à i aS mil- 
lions par an. Il faudrait donc qu’aux métaux importés 
l’Europe ajoutât annuellement loo millions , ce qui , 
dans moins d’un siècle , aurait épuisé tous ceux qu’elle 
possède. Je pense que cette perspective n’est pas propre 
à encourager le projet du commerce avec la Cochin- 
cbine. Loin de discréditer le système prohibitif des den- 
rées coloniales, le bon marché des denrées de la Cochin- ( 
chine n’en fait que mieux ressortir les avantages. 11 
vaut mieux , sans doute , être moins riche , en achetant 
un peu plus cher les denrées des Antilles , que de s’ap- 
pauvrir en achetant à bon marché celles de la Cochin- 
chine. 

J’aurais bien aussi un mot à dire sur les vœux du même 
écrivain pour que l’Europe renonce à ses colonies des 
Antilles , encourage la culture des denrées coloniales sur 

• P 




Di. - 
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la somme de ses jouissances et accru sa richesse de 
tout ce qu’elle aurait économisé sur c.e genre de 
dépenses. 

Mais n’en peut -on pas dire autant de tout avan- 
tage naturel ou acquis à un peuple? Les pays fa- 
vorisés par la nature, ou parvenus à un plus haut 
degré d’industrie , ne font-ils pas payer leurs pro- 
duits aux autres peuples, à un prix plus élevé que 


les côtes d’Afrique, culture qui rapprovisionnera plus 
abondamment et à plus bas prix encore que les Co- 
chinebinois ; mais je crains que ce mot ne m’entraîne 
trop loin de mon sujet. Je me flatte cependant qu’on 
me permettra , sur ce vœu européen , une simple ré- 
flexion : 

L’Europe a engagé, dans la culture des Antilles, un 
capital de plusieurs milliards , une population de plu- 
sieurs milliers d’individus : qu’en fera-t-elle ? les trans- 
portera-t-elle en Afrique ? les Africains lui feront- ils le 
remboursement de son capital , et consentiront-ils à em- 
ployer sa population ? on trouvera-t-elle le dédommage- 
ment de ses pertes coloniales dans le bon marché des 
produits de l’Afrique ? Dans combien de temps là cul- 
ture de l’Afrique pourra-t-elle remplacer la culture des 
Antilles ? Qu’est-ce qui garantira le succès de cette en- 
treprise ? et comment peut-on proposer sérieusement de 
sacrifier des richesses certaines et acquises, pour courir 
après des richesses éventuelles , hypothétiques. et idéales ? 
Voilà pourtant où mène l’esprit de système , et à quel 
point il peut égarer, même de bons esprits.. 
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celui qu’Us en exigeraient , s’ils avaient des rivanx 
et des concurrens? Et cependant , qui, jamais s’est 
avisé de les accuser de monopole, qui a jamais 
prétendu que la cherté de leurs produits au-dessus 
du taux auquel la concurrence les réduirait, si elles 
existaient, restreint la jouissance des autres peuples, 
et arrête les progrès de la richesse générale! Pour- 
quoi donc les peu[)les qui possèdent des colonies, 
seraient-ils coupables de conserver le commerce 
exclusif des produits de leurs colonies , tandis que 
les autres peuples ne le sont point , de profiter de 
leurs avantages naturels ou acquis? 

Mais ce qujgme semble surtout prouver évidem- 
ment que le monopole n’avait aucune influence 
fâcheuse sur les produits coloniaux , c’est que de- 
puis près d’un siècle leur consommation s’accrois- 
sait, s’étendait de proche en proche dans tous les 
pays , et n’était pas même étrangère aux classes les 
moins fortunées. 

En un mot , sous quelque rapport qu’on envisage 
le commerce exclusif des denrées coloniales, il me 
paraît impossible d’apercevoir la moindre trace des 
dommages ou du préjudice tpie l’Europe en re- 
cevait. 

En était-il de même pour les colonies? La ques- 
tion paraît plus problématique. 

Il est certain que le commerce exclusif des den- 
rées qu’on y portait, et des denrées qu’on en rap- 
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portait donnait, à l’Europe un avantage consi- 
dérable sur les colonies ; et l’on ne peut pas douter 
que si les ports de ses colonies eussent été ouverts 
au commerce général, elles n’eussent acheté les 
objets de leur consommation à meilleur marché, 
et vendu leurs produits beaucoup plus cher. Il 
semble, par conséquent, qu’à n’envisager que les 
relations commerciales de l’Europe avec ses colo- 
nies, celles-ci auraient eu un avantage certain à 
n’élre point soumises au régime prohibitif. Mais 
les relations commerciales ne sont pas les seules 
qui lient les peuples de l’Europe à leurs colonies; 
il y a aussi des relations de souveraineté et de dé- 
pendance, de propriété et de richesse, et il faut 
que les un^ et les autres soient dirigées dans les 
mêmes vues , le même intérêt et le même but. D 
£uij;jque l’Europe trouve dans sa souveraineté sur 
les colonies, les tributs nécessaires à sa conservar- 
tlbn et à sa splendeur, parce que les colonies trou- 
vent dans cette souveraineté, sûreté et protection. 
Délier les colonies de leurs devoirs envers l’Europe, 
c’est sans doute servir leurs intérêts, mais c’est les 
servir aux dépens de l’Europe, ou du -moins aux 
dépens des peuples qui ont fondé des colonies; c’est 
soustraire des sujets à leurs souverains, ou libérer 
des débiteurs envers leurs créanciers; c’est admettre 
des étrangers à récolter sur un terrain qu’ils n’ont 
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dans les colonies françaises à un prix très-élevé , 
et qu’ils répétassent la même opération sur les pro- 
duits coloniaux qu’ils importaient en Europe ! ün 
semblable concert, un pareil complot étaient mo- 
ralement impossibles, et par conséquent n’exis- 
taient pas. 

Ce qu’il y a de vrai dans cette accusation de 

monopole , c’est que si le commerce des colonies 

eût été libre , la concurrence de tous les peuples 

aurait baissé le prix de l’approvisionnement dès 

colonies, et élevé le prix des produits coloniaux, 

d’où serait résulté un bénéfice certain pour les 

colonies. Essayons de l’apprécier pour les colonies 

françaises. 

> 

L’approvisionnement des colonies françaises était 
évalué à 78,000,000 tourn. 

Et les produits coloniaux à 1218,000,000 

Total des ventes et des achats 
de la France'dausses colonies, 296,000,000 

Qu’on suppose que le monopole exercé par la 
France, sur cette masse de valeur lui donnât , un 
bénéfice de 26 pour 100 sur ses colonies, c’est-à- 
dire qu’elle leur vendît les produits de l’Europe 
aS pour 100 plus cher, et achetât les produits co- 
loniaux à a 5 pour 100 meilleur marché, c’était 
par conséquent d’environ y 4 miUions que le mo- 
nopole grevait les colonies au profit de la France^ 
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OU, en d’autres termes, c’étaient 74 millions de tri- 
but f{ue les colonies françaises payaient à la mé- 
tropole. Dans cpiel rapport étaient ces tributs avec 
ceux que payaient les autres provinces delà France? 
C’est ce qu’il est assez difficile de dire 5 ce qu’U y 
a de certain , c’est que si l’on n’avait perçu sur les 
Français que le tiers de leur produit net, taux des 
tributs imposés aux colonies par le monopole, la 
France eût été dans un étal de prospérité et de 
rlcliesse bien dilférent de celui dans lequel elle se 
trouvait à l’époque de sa révolution. Ainsi, il me 
paraît évident , que de quelque manière qu’on en- 
visage le monopole de l’Europe sur les colonies, 

1 il ne nuisait à leur prospérité que de la même 
manière que les contributions publiques nuisaient 
à la prospérité de l’Europe. Dans l’un et l’autre 
cas, c’était un poids mort sur le ressort de leur 
industrie qui en gênait le mouvement, mais qui, 
en le régularisant, en aflermissait la marche et en 
garantissait la durée. 

Digression Qu’il me soit .permis d’ajouter , quoique ce ne 
dù'itîdum^ soit pas ici le lieu, que les y 4 millions de tribut 
îîriîpaVrap* mouopolc imposait aux colonies au profit 

port à la (jg ]a France, 'n’étaient pas le seul avantage que 
ses colonies lui procuraient. Elle vendait a 1 etran- 
ger des produits coloniaux pour 167 millions, 
et sur la vente elle faisait un profit 'de monopole 
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d’environ 5 o pour loo, qui lui donnait un béné- 


fice de 47,000,000 tourn. 

£11 ajoutant cette somme au 
bénéfice du monopole sur As 

colons 74,000,000 

U en résulte que les colo- 
nies donnaient à la France un 


bénéfice de monopole de. . . 121,000,000 

Objectera - 1 - on qu’outre le bénéfice du com- 
merce français sur les colons et sur l’étranger , le 
commerce, imposait aux Français un prix de*mo- 
nopole sur les produits coloniaux qu’il consommait? 
j’en conviens. 

Mais à comliien s’élevait ce prix de monopole? 

La consommation de la France en produits co- 
loniaux était évaluée à 61 millions tournois. 

£n supposant que le monopole élevât à 2S pour 
1 00 les bénéfices sur la vente de ces produits , c’est 
environ i 5 millions que coûtait aux consom- 
mateurs français le monopole du commerce co- 
lonial. 

Convenait-il à la France de se priver d’un bé- 
néfice de 121 millions, pour épargner aux consom- 
mateurs français un excédant de dépense de i 5 mil- 
lions? Je pense que personne n’osera soutenir ce 
paradoxe, surtout si l’on fait attention que le mo- 
nopole de i 5 millions ne grevait les- Français que 
d’une somme de 60 cent, par tête; tandis que les 
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121 millions acquis par le monopole leur répar- 
tissait environ 4 fr. 5 o cent, par tête. 

Quede lumières ce rapprochement des avantages 
et des inconvéniens dfc monopole colonial ne ré- 
pand-il pas sur la fameuse question du monopole! 
que d’épouvantails la spéculation place sur la route 
des sciences! qu’ils paraissent effrayans quand on 
les envisage au travers du prisme de l’imagination ! 
et qu’on les trouve ridicules et misérables, quand 
on s’en approche avec le flambeau des faits et de 
la r^tison! 

Il me semble donc démontré , i .® que le com- 
merce exclusif des produits coloniaux ne restrei- 
gnait point les avantages que l’Europe aurait retirés 
de ses élabKssemeos coloniaux , si le commerce de 
leurs produits eût été libre; 2.° que ce commerce 
exclusif n’était ni onéreux, ni nuisible aux colonies 
considérées comme un pays libre, 'distinct et in- 
dépendant de l’Europe , et que , sous ce premier 
, rapport, les avantages résultans de l’établissement 
des colonies européennes sont aussi grands qu’ils 
peuvent l’être, puisqu’ils ont élevé son système com- 
mercial à un degi'é de splendeur et de gloire auquel 
il n’aurait jamais pu atteindre autrement. 

Qneli sont 'Mais quels sont les avantages que les peuples pos- 
/<*s quelles sesseurs des colonies en ont recueillis, à l’exdusîon 
rllfô'niM*. en des peuples qui n’en possèdent point? Ce second 
rapport de l’etablusement des colonies européennes 
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a fixé l’attention d’Adam Smith, et nous devons priTé* les 
examiner si l’opinion qu’il en a donnée est plus sanTc*X- 
exacte et nfieux fondée que celle qu’il a conçue de ' 
cet établissement, par rapport à l’Europe et aux 
colonies. 

Cet écrivain réduit les avantages des colonies, 
par rapport aux peuples qui en sont possesseurs , 
à deux espèces. 

Les uns de la nature de ceux qu’un peuple tire 
des provinces soumises à sa domination. 

Les autres particuliers à des provinces de la na- 
ture des colonies européeimes. 

« Les avantages communs que chaque Etat re- La force 
» lire des provinces soumises à sa domination , “‘ei^Ye****^* 
» dit Adam Smith, consistent, i.“ dans la force *“ 
î) militaire qu’elles lui prêtent pour sa défense, et 
y> dans le revenu qu’elles lui fournissent poqr le 
» gouvernement civil. Les colonies européennes, 
y> en Amérique , n’ont jamais fourni auciuie force 
» militaire pour la défense de la mère-patrie ; elles 
yy nç se suffisent pas à elles-mêmes pour se défendre j 
y) sous ce premier rapport, les colonies euro- 
» péennes, sans en compter aucune, ont été plu- 
y> tôt une cause d’affaiblissement que de force pour 
» leurs mères- patries respectives. Rarement les 
» taxes qu’on a levées sur les colonies des nations 
)) de l’Europe ont-elles égalé les dépenses qu’on a 
» faites pour elles en temps de paix , et jamais elles 
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» n’ont suffi pour couvrir les frais qu’elles ont 
» occasionnés en temps de guerre. Ces colonies ont 
)) donc été, pour les mères-patries, un% source de 
» dépense et non de revenu (*) )). 

Il me semble qu’il y a dans ces assertions plus 
de prévention que de réalité , i)lus d’apparence que 
de vérité. 

Ce qui constitue la force politique d’un pays , 
c’est sa population disponible, c’est son produit 
net. Par une conséquence nécessaire, la province 
qui contribue le plus à la puissance d’un J>ays est 
celle qui donne le plus grand produit net. Les 
colonies, si l’on en juge par celles qui apparte- 
naient à la France , étaient sans contredit , de toutes 
les provinces d’un pays , celles qni donnaient le plus 
grand produit net. 

Les colonies françaises produisaient un revenu 


de 218,000,00*0 

Les frais de cette immense pro- * , 

duction ne s’élevaient qu’à 78,000,000 

Par conséquent le produit net i_ 

était de i 4 o,ooo,ooo 


Cette somme formait le douzième du* produit 
net de la France , et par conséquent la France 
devait regarder ses colonies comme lé douzième 
de sa richesse et de sa puissance. 


(•) Liv. 4 J ch. 7, troisième partie. 
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Peu importe que les colonies françaises n’eussent 
jamais fourni aucune force militaire pour la dé- 
fense de la mère -patrie, et qu’elles n’eussent pas 
meme assez de force pour se défendre ; peu im- 
porte même que les taxes qu’on levait sur elles 
n’eussent jamais suffi pour couvrir les frais qu’on 
faisait pour elles en temps de paix, et qu’elles oc- 
casionnaient eu temps de guerre, les provinçes 
frontières de tous les pays sont dans le luémecas^ 
en paix comme en guerre, ces provinces ne suf- 
fisent pas aux dépenses de leur défense et de leur 
conservation; et cependant on ne les regarde pas 
comme inutiles à la défense d’un pays, et encore 
moins comme une charge pour lui. Chaque pro- 
vince du même empire a ses avantages et scs in- 
convénlens , et de la balance des uns et des autres 
résultent sa force ou sa faiblesse, la grandeur ou 
la médiocrilé de sa puissance. On ne peut donc 
méconnaître que les colonies françaises qui balan- 
çaient tous les iiiconvéuicns de leur défense en 
» ^ 

temps de guerre , et de la dépense de leur admi- 
nistration en temps de paix, par l’avantage d’un 
immense produit net égal au douzième de celui 
des autres provinces de sa domination , ne contri- 
buassent au maintien et à l’accroissement de sa 
puissance et de sa domination. Prétendre , comme 
Adam Smith , qu’elles étaient plutôt une cause 
d’affaiblissement que de force, c’est prétendre que 
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richesse et puissance ne sont pas cause et effôl ; c’est 
renverser tout les principes de l’économie politique 
consacrés par Adam Smith lui-méme. 

Les avanta- (( Mais, dit cet écrivain, les avantages que les 

grsdespeu- ’ , , . 

• pics posses- » peuples possesseurs des colonies ont sur ceux 

scurs de CO- ,, . iTi.». 

loniessur » qui n en possèdent point, sont relaüts plutôt 
pe'uples^ne » qu’absoluj Us abaissent les produits et l’industrie 
*”rdattfs*?"* )) des autres pays,- plutôt qu’ils n’élèvent lesproduits 
y> et l’industrie des peuples à colonies au-dessus 
» et au-delà du terme qu’ils atteindraient nalurel- 
)) lement avec la liberté du commerce ». 

.Cette vue du sujet impose par sa singularité j 
mais n’est-ce pas là tout son mérite? 

Comment concevoir que la France qui, par le 
commerce exclusif des denrées de ses colonies, se 
procurait un bénéfice de 121 millions tournois, 
n’obtenait qu’un ayantage relatif et abaissait les pro- 
duits des autres peuples sans élever les siens? Est-ce 
que ces 121 millions qui, sans le monopole, auraient 
été perdus pour elle et partagés par les autres 
peuples commerçans, n’élaient pas pour elle un 
avantage réel et absolu , un bénéfice ajouté par 
le commerce exclusif au bénéfice de la produc- 
tion, un prélèvement sur les produits des autres 
peuples? Ceux-ci étaient sans doute abaissés de tout 
ce que le monopole ajoutait à la valeur des den- 
rées coloniales ; mais de l’abaissement des unes , 
résultait l’élévation des autres , et cette élévation 
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était sans contredit un avantage réel et absolu. 

Adam Smith prétend que ce monopole n’élevait 
pas les produits coloniaux et l’industrie de la 
.France au-delà du terme qu’ils auraient atteint 
■naturellement avec la liberté du commerce. In- 
terrogeons encore les faits sur celle question. 

Le commerce exclusif des denrées coloniales 
portait à plus de l5o pour loo le bénéfice du ca- 
pital de la France dans cet emploi, qui, dans les 
autres emplois, n’eût pas dépasse loo pour loo. 

. Le commerce exclusif des denrées coloniales élevait 
donc les produits et l’industrie de la France, au- 
delà du terme qu’ils auraient atteint naturellement 
avec la liJierlé de commerce. 

Adam Smith fait rentarquer «. que les nations Ces aTanta- 

. I , , 1*1 Rps éléveol' 

.» qm exercent le monopole des prodmts colo- Qg tes btfné- 
y> niaux, sacrifient une partie de l’avantage absolu comme*rco 
» qu’elles auraient pu en retirer, parce qu’elles “kuriaui" 
» se soumettent à un désavantage tout-à-la-fois ab- ”et\Thaîis^ 
» solu et relatif dans toutes les autres branches de 

sible aux 

» leur commerce. , . . , P'og''''s d» 

. , , . . - lancbess»? 

» Ces nations, continue cet écrivain, excluent 
» le capital étranger et le remplacent par leur ca- 
» pital. Son insuffisance donne aux commerçans 
» le moyen d’acheter à bon marché, et de vendre 
)> cher 3 par conséquent le capital rapporte, dans 
» cet emploi, des bénéfices qui s’élèvent beaucoup 
» au-dessus du niveau des bénéfices qu’atteignent 

TOME II. 20 
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» ordinairement les autres branches du commerce; 

» cette supériorité des bénéfices du commerce colo- 
» niai fait sortir des autres branches du commerce 
» une portion du capital qu’on y employait. En 
» faisant dtanger de cours à ce capital, on augmenté 
» graduellemeiitla concurrence des capitaux dans le 
» commerce des colonies, et l’on diminue par degrés 
» celte concurrence dans les autres branches; et 
» comme ce changement fait baisser graduellement 
)) les bénéfices de l’un , il fait de même par d^rés ^ 
» hausser les liénéficcs des autres, jusqu’à ce que le • 
» bénéfice commun soit arrivé à un niveau diffé- 
» renl, et même plus élevé que l’ancien (^) ». 

Celte partie de la doctrine d’Adam Smitli est 
fondée sur un fait qui ne me paraît pas exact. 

Cet écrivain prétend que l’élévation des béné- 
fices du commerce colonial doit produire l’éléva- 
tion des bénéfices des autres emplois du capital, 
jusqu’à ce que tous les bénéfices soiénl arrivés à un 
taux commun, et à un niveau plus élevé que l’an- 
cien. Il est au contraire certain que , lorsque le 
commerce exclusif des denrées coloniales avait 
absorbé la portion du capital dont il avait besoin , 
les autres ]iarties du capital qui ne pouvaient point 
trouver de })lace dans cet emploi, se dirigeaient 
nécessairement dans les autres emplois, et tendaient. (*) 


(*) Liv. 4, ch. 7 , troisième partie. 
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par leur concurrence, non à en élever les bénéfices, 
mais à les baisser, et que, en descendant de proche 
en proche, des emplois les plus lucratifs aux moins 
avantageux , l’épuisement du capital devait être 
ressenti exclusivement par les emplois qui n’étaient 
pas assez productifs pour lui donner des bénéfices 
égaux à ceux que lui donnaient les autres emplois. 
Loin donc que la grandeur des l>éuéfices dans un 
emploi du capital, élève les bénéfices de tous les 
autres emplois à un niveau commun, il me semble 
qu’elle n’a d’autre effet, en dernière analyse, que 
de faire passer le capital des emplois les moins lu- 
cratifs dans les emplois les plus avantageux, et par 
conséquent de rendre son emploi plus profitable et 
plus favorable aux progrès de la richesse. Rendons 
celte vérité encore plus sensible par un exemple. - 
Le capital circulant, employé dans le commerce 
en gros de la France avant la révolution, pouvait être 
évalué à environ 766 millions, 'et celai employé 
dans le commerce colonial, à environ 78 millions. 
Celui-ci était donc à celui-là , dans la proportion 
d’un à dix, par conséquent l’emploi du capital dans 
le commerce colonial ne privait les autres branches 
du commerce que d’un io.“* du capital dont elles 
faisaient l’emploi. Si tous les emplois avaient -été 
également productifs, tous auraient donné, pour 
conserver leur capital, un lo."* en sus du bénéfice 
qu’ils donnaient aux capitalistes. Le bénéfice du ca- 
" ao * 
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pital eut donc augmenté d’un i o.“”j mais tous les 
emplois du capital ne pouvant pas augmenter les 
bénéfices des capitalistes d’un io.“®, ceux qui ne 
pouvaient pas donner cette augmentation, étaient 
nécessairement abandonnés, et, dans ce cas, le ca- 
pital se reportait d’un emploi moins lucratif, dans 
un emploi plus avantageux , ce qui était non moins 
profitable à la France qu’à scs capitalistes. 

Supposer, comme le fait Adam Smitli, que tous 
les capitaux et tous les capitalistes devaient se porter 
vers le commerce exclusif des denrées coloniales, et 
que leur concurrence devait baisser les bénéfices de 
cet emploi, et en même-temps hausser les bénéfices, 
des autres emplois jusqu’à ce que les bénéfices de 
tous les emplois fussent parvenus au même niveau, 
c’est supposer que tous les capitaux et tous les ca- 
pitalistes d’un pays peuvent quitter à volonté les 
emjdois dans lesquels ils sont engagés; que les ca- 
pitalistes ont tousla volonté et le talent de se porter 
dans les emplois les plus avantageux ; supposition 
évidemment contraire aux faits, et repoussée j>ar 
la raison. La loi des.» bénéfices n’est pas la seule 
règle du , placement du capital dans les diverses 
branches du travail; une fouled’autres causesy con- 
courent et le délermiucuU Ce sont tantôt le pen- 
chant, le goût et les facultés des capitalistes, tantôt 
Je lieu qu’ils habitent et la difficulté de se déplacer; 
taulut les habitudes, les usages et lés mœurs de 
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chaque contrée; tantôt l’éducation , ‘ l’esprit et le 
caractère des habhans; souvent même les préjugés 
de chaque lieu qui exagèrent les avantages de ses 
produits, et les font paraître supérieurs à ceux des 
autres cantons et des autres pays. En un mot, si la 
spéculation fait entrevoir la possibilité du nivelle- 
ment des bénéfices de tous les emplois du capital, 
l’expérience et la connaissance de# hommes et des 
choses en démontrent l’impossibilité. C’est ainsi ^ 
que plus on pénètre dans les aperçus et les com- 
binaisons de la spéculation, plus on se convainc 
de l’extrême distance qui sépare l’idéal de la vé- 
rité, et le possible de la réalité. 

Si les faits et l’expérience renversent la doctrine 
du nivellement des bénéfices dans tous les emplois 
du capital, la conséquence qu’Adam Smidi a tirée 
de ce nivellement doit nécessairement éprouver 
le même sort. 

(C Cet écrivain prétend que ce qui , dans un Fansse con- 
)) pays, élève le taux ordinaire des bénéfices plus tirce par 
» haut qu’il ne s’élèverait de lui-même, soumet Smiih de 
» nécessairement ce pays à un désavantage tout-à- 
)) la-fois relatif et absolu dans les branches du corn- 
» merce dont U n’a point le monopole. 

» Le désavantage est absolu, parce que, dans les • 

)) autres branches du commerce, les commercans 

/ a 

yx ne peuvent gagner ce bénéfice excessif sans 
X» vendre plus cher les marchandises des pays étran- 
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» gers qu’ils importent dans leur pays, et les mar- 
D chandises de leur propre pays qu’ils exportent 
» chez l’étranger; d’où il suit que leur propre pays 
» doit à-la-fois acheter et vendre plus dter, jouir 
)) et produire moins qu’ils n’auraient fait autre- 
« ment (*) ». 

Cette doctrine est évidemment la conséquence 
de celle du nivetiement des bénéfices dans tous les 
emplois du capital, et comme le principe dont elle 
dérive n’est pas fondé, elle doit nécessairement 
tomber avec lui. 

Ce n’est pas tout : 

La doctrine du nivellement serait fondée, que la 
conséquence qu’Adam Smith en a tirée n’en serait 
ni plus exacte, ni plus décisive. 

Si, en effet, la hausse des bénéfices du capital 
dans un de ses emplois produisait également la 
hausse des bénéfices du capital dans tous les autres 
emplois^ ce serait un avantage, et non un désavan- 
tage aljsolu pour le pays dans lequel elle s’effec- 
tuerait, parce que la hausse des bénéfices du capital, 
quand elle est occasionnée par la demande du ca- 
pi tal, est t OU] ours et nécessairement a va ntageuse. £11 e 
est le signe de l’extension du travail, de l’accrois- 
sement du salaire et de la rente de la terre, et par 
conséquent de la prospérité et de la richesse. Telle 


{*) Liv. 4 , ch. 7 , troisième partie. 
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est la condition des colonies dans tous les temps, 
et surtout dans les temps modernes. Le taux de 
l’intérêtyestlrès-élevë, les salaires y sont très-con- 
sidérables, la rente de la terre est proportionnée à 
la grandeur et à la valeur de ses produits; toutes 
les classes sont aisées ou riches , et le pays marche 
à une prospérité rapide et toujours progressive. 
L’insuffisance des capitaux pour tous les besoins 
opère alors comme leur surabondance, et deux 
causes contraires produisent le même effet. 

Il est vrai que la grandeur des bénéBces du capital 
renchérit les produits, empêche leur exportation et 
les exclut du marché général; mais qu’importe si les 
bénéfices produits par le capital dans le commerce 
intérieur, surpassent ceux du placement du capital 
dans le commerce extérieur. Le pays n’est il pas alors 
dans l’état le plus prospère qu’il puisse désirer, et de- 
vrait-on s’affliger de ce qu’il ne pourrait prendre 
parta un commerce moins utile et moins profitable? 

J’ajouterai que quand même la hausse des béné- 
fices, dans tous les emplois du capital, résulterait 
de la grandeur des bénéfices dans un seul emploi , 
par l’effet du monopole , cette hausse n’en serait 
pas moins avantageuse et moins prospère , pourvu 
que le monopole conservât au pays des produits 
en plus grande quantité, ou en élevât la valeur à 
l’étranger. Dans les deux cas , ces bénéfices du mo- 
nopole seraient pris sur les objets monopolisés, et 
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non sur les autres produits non monopolisés, et par 
conséquent ils augmenteraient nécessairement la ri- 
chesse du peuple monopoleur. Or , c’est précisé- 
ment ce qui arrivait à tous les peuples à colonies; 
et sans sortir de l’exemple de la France, il est évi- 
dent que les 121 mllllous que lui donnait le mono- 
pole de ses produits coloniaux, étalent pris, noa 
sur scs produits indigènes, ou sur leurs consom- 
mateurs , mais sur les colons et sur l’étranger ; par 
conséquent ces 121 millions accroissaient sa richesse 
et augmentaient sa prospérité de toute leur valeur. 
Si ces 121 millions avaient encore l’avantage d’éle- 
ver les bénéfices de tous les autres emplois de son 
capital , comme le croit Adam Smith , cet accrois- 
sement de bénéfices ne provenant que d’un plus 
grand besoin de capitaux , sa richesse devait néces- 
sairement suivre la progression des bénéfices de son 
capital. 

Et pour le Vainement Adam Smith objecte-t -11 que la 
France, dans les branches du commerce dont elle 
n’avait pas le monopole, devait éprouver un désa- 
vantage relatif; que les autres pays devaient hausser 
leurs bénéfices dans ces branches de commerce , et 
recouvrer par cette hausse toute la perte que leur 
faisait éprouver le monopole de la France sur ses. 
denrées coloniales. 

Cette objection serait fondée, si l’étranger avait 
pu hausser effectivement les bénéfices de son capi-^ 


D by Gooi^lcj 


PiKT. II, LIT. III, CHAP. IX. 3l3 

tal dans les branches du commerce dont la Franco 
n’avait pas le monopole; mais il n’en était pas ainsi: 
l’étranger n’aurait pu effectuer cette hausse, qu’au- 
tant qu’il aurait pu exercer un monopole comme 
la France. Mais bien loin de là , les branches do 
commerce qu’il exploitait, étaient soumises à la 
concurrence des commerçans de tous les pays, et 
par conséquent il était forcé de subordonner scs 
bénéfices au taux que le commerce lui assignait, 
taux nécessairement inférieur à celui que fixe le 
monopole ou le commerce exclusif II est doue 
évident que l’élévation des bénéfices du capital par 
le monopole, soit dans une, soit dans plusieurs 
branches du commerce d’un pays, n’élève pas né- 
cessairement dans les mêmes proportions les béné- 
fices des autres branches du commerce dont ce pays 
n’a point le monopole, et par conséquent que le 
peuple monopoleur conserve sur les autres peu- 
ples un avantage absolu, au-lieu d’être soumis en- 
vers eux à un désavantage relatif 

Ici s’élève une cjuestion non moins instructive IDc cc 

. , , , , constitue le 

que cuneuse. D ou vient qu un peuple peut exercer monopole, 
sur les autres peuples un monopole qu’ils ne peu- 
vent pas exercer sur lui? Sur quoi est fondé le mo- • 
nopole, et d’où dérivent les lois qu’il impose? Ce 
n’est pas sans doute sur la volonté des hommes et 
des peuples, car tous seraient monopoleurs pour 
s’assurer les bénéfices du monopole, ou pours’in- 
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demniser des pertes qu’il leur occasionnerait. Si le 
monopole n’est point arbitraire, s’il est indépen- 
dant de la volonté des hommes et des peuples, 
quelle est donc la cause qui le produit? Elle doit 
nécessairement résider dans les choses qu’il s’assur 
jélit. C’est à leurs qualités précieuses que le mono- 
pole doit son existence, et la faculté d’en élever le 
prix. Quand les choses sont communes, et tellement 
abondantes, qu’elles suffisent à tous les besoins, 
leur monopole est impossible , ou du-moins n’est 
que temporaire. 

Les choses susceptibles de monopole ne consi»- 
lent pas uniquement dans les produits précieux de 
certains sols', elles embrassent aussi les produits 
pérfeclionnés de l’industrie; en un mot, tout ce 
qui n’est pas susceptible de concurrence est propre 
au monopole, et jouit de ses avantages. Le mono- 
pole n’est donc, en dernière analyse, que le privi- 
lège de la nature et du talent, privilège au-dessus 
des atteintes de la puissance des peuples et de la 
combinaison des hommes. ' - 

Et qu’on ne croie pas que les peuples monopo- 
leurs, abusant de la supériorité des produits de leur 
• sol et de leur industrie , sont à charge aux autres 
peuples, leur imposent un tribut, et les appauvris- 
sent pour s’enrichir. Le monopole, comme le com- 
merce libre , ne subsiste qu’autant qu’il ne préju- 
dicie point aux peuples monopolisés , et qu’il leur 
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laisse dans les bénéfices du commerce une part suf- 
fisante pour les déterminer à le continuer. Seule- 
ment la part des peuples monopolisés est moindre 
qu’elle ne le serait , s’il n’y avait point de mono- 
pole, et par conséquent l’infériorité du bénéfice, 
de quelque côté qu’on l’envisage, ne peut être as- 
similée à une perte. Le commerce exclusif ou le 
monopole n’oppose pas plus d’obstacle aux progrès 
de la licbessedes peuples monopolisés, que le com- 
merce libre n’empêche de s’enrichir les peuples qui 
en tirent de moindres profils que d’autres peuples. 

Le propre du commerce , de quelque nature qu’il 
soit, est de profiler à ceux qui y prennent part. 

Mais le commerce de monopole , en donnant à 
tous les peuples des avantages certains, ne les égale 
point dans ses largesses, et ne les élève pas au même 
niveau. Il laisse à chacun ses avantages particuliers, 
et se borne à les accroître par leur échange; et, 
comme l’a fort bien dit Adam Smith , tout com- 
merce naturel et régulier, qui se fait sans force et 
sans contrainte, entre deux places, donne toujours 
un gain ou un avantage à l’un et à l’autre, quoiqu’à 
des degrés différens(*). 

Ainsi , de quelque côté qu’on examine les effets • 
du monopole, par rapport aux peuples monopo- 
leurs, il me paraît évident que, non-seulement il 


(*) Liv. .{ , ch. 7, troisième partie. 
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jie leur cause aucun désavantage absolu ou rdatif, 
mais même qu’il leur assure un avantage absolu 
dans leurs relations avec les autres peuples. 

Les vices dont je viens de disculper le mono- 
pole des denrées coloniales , ne sont pas les seuls 
qu’Adam Smith lui reproche ; il lui oppose en- 
core le désavantage de porter dans un commerce 
éloigné, des capitaux qui, employés dans un com- 
merce plus rapproché , auraient été plus productifs 
pour le pays, par la fréquence de leur retour. 

Lfsavan- J’ai déjà réfuté cette objection, et je me crois 

tagcsdumo- j. . . 

iiopolecolo- dispense d insister davantage sur ce pomt; je me 

nialnesont- , . , • . < ' a. 

ils pas dé- persuade cependant qu on ne verra pas sans interet 

îcnteurïeia combicn les faits sont contraires à la spéculation 

dans cette partie de la science. 

pî'oTeV*'"” Adam Smith prétend que les capitaux versés 

dans le commerce exclusif des .colonies ne rentrent 
Opposition , . i o • a 

des faits et que tous les trois ans, et quelquefois meme apres 

lation!^**^** quatre à cinq ans(i); etM. Beeck, un des écrivains 

de l’Angleterre les plus versés dans la statistique de 

ce pays, établit que les capitaux employés dans son 

commerce étranger, considéré dans son ensemble, 

lui rentrent tous les ans ; tandis que ceux employés 

dans le commerce intérieur lui rentrent tous les 

huit mois (a). Quel jour lumineux cette opposiüoa 


(1) Liv. 4i cl). 7 , troisième partie. 

(2) ' Observations sur la Taxe du Revenu. 
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des laits et de la spéculation ne répand-elle pas sur 
la doctrine économique! et comme elle fait sentir 
la nécessité de l’asseoir sur une base plus solide que 
celle des créations , des combinaisons et des calculs 
de l’imagination ! 

Adam Smith observe qu’indépendamment de Le* pran<î» 
tous les mauvais effets qui résultent nécessairement comnferVè 
du taux élevé des bénéfices du capital employé soni"iis* pas 
dans le monopole colonial , et de la lenteur de ses d*e”*l’icTno- 
retours , il en est peut-être un plus nuisible que 
tous les autres ensemble, et qui, à en fui,esté*'na 

l’expérience, est inévitable. richesse? 

• « Partout ce taux élevé des bénéfices, dit Adam 
» Smitli , semble détruire l’économie qui , dans 
» toutes les autres circonstances, fait le caractère 
» distinctif du commerçant. Lorsque les bénéfices 
y) sont considérables , cette modeste vertu lui pa- 
» raît inutile, et au-lieu de l’économie, il affiche 
» un luxe dispendieux qui semble mieux convenir 
)> à l’opulence. Or , les propriétaires des grands 
» capitaux du commerce sont nécessairement les 

V chefs et les conducteui-s de toute l’industrie , et 
■» leur exemple, beaucoup plus puissant que celui 
» de toute autre classe, influe sur les mœurs de 

» tous les individus voués aux travaux de l’indus- 

» 

V trie. Dès-lors tous ceux qui, sur le revenu de 
» leur terre, sont les plus disposés à épargner, 

» u’éparguent rien , et les fonds destinés à enti e- 
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» tenir le travail productif ne s’augmentent point 
» par l’économie du revenu de ceux qui naturel- 
» lement doivent l’accroître davantage ». 

Celte observation paraît d’une grande impor- 
tance sous les rapports de la morale, ausM bien que 
de l’économie politique •, mais si elle est fondée , 
elle a des effets beaucoup plus étendus et plus fâ- 
cheux que ceux qu’Adam Smith a signalés. 

Ce ne sont pas, en effet, les l>énéfices des capi- 
taux placés dans le commerce exclusif des produits 
coloniaux qui tendent à détruire l’économie, à fo- 
menter le luxe et à corrompre les mœurs; tousies bé- 
néfices élevés du capital, dans tous ses emplois, doi- 
vent produire les mêmes effets. On sait cependant 
que des peuples qui tirent de très-grands bénéfices de 
leurs capitaux, sont très-économes, et même par- 
cimonieux; tandis que d’autres peuples, dont les 
bénéfices sont bien moins considérables, étalent 
un luxe et une magnificence hors de proportion 
avec les bénéfices de leur capital. Les causes du 
luxe sont plus compliquées, plus complexes, et 
ne peuvent pas être facilement ramenées à un prin- 
cipe tinique ; elles varient suivant la nature du gou- 
vernement, le caractère des peuples, leurs habi- 
tudes, la proportion des produits des diverses bran- 
ches du travail, la mesure de leur distribution et 
la facilité de leur circulation. Mais quelles que 
soient les causes du luxe et de l’économie parmi les 
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peuples, il me semble qu’il serait au-moins incon- 
séquent de leur prescrire de renoncer aux grands 
bénéfices du commerce, afin de les garantir du 
luxe, et de les porter à l’économie. Ce précepte 
me paraît peu en harmonie avec les autres prin- 
cipes de la doctrine économique ; et, sijeneipe 
trompe, elle doit plutôt s’occupera reconnaître et 
à enseigner les moyens de devenir riche, qu’à dé- 
terminer les effets de la richesse. Il ne faut pas 
perdre de vue une vérité d’une haute importance 
en économie politique, c’est qu’il y a pour les 
hommes et pour les peuples un régulateur inaperçu, 
qui , par l’opposition des penchans, des passions 
et des vices des individus, et des diverse classes de 
'la population, les met aux ptises les uns avec les 
autres, et leur donne une impulsion générale vers 
un but commun. Ainsi le luxe des commerça ns, 
quand il est produit par les grands bénéfices du 
commerce, favorise l’aisance désolasses inferieures, 
et cette aisance leur facilite des économies qui, 
dans le cas de la modicité des bénéfices du com- 
merce, auraient été eSèoluées dans les classes com- 
merciales. Supposer qiie l’exemple de ces classes est 
suivi par toutes les classes de la population, c’est 
faire dériver les mœursdes peuples d’une cause bien 
vague, bien obscure et bien éloignée de son elfet. 
Parmi les peuples économes , l’exemple général dis- 
pose à l’économie 5 coawne parmi les peuples fas- 
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meux et dissipateurs , la prodigalité et le faste dé- 
rivent de la disposition générale des esprits. Mais 
qu’est-ce qui produit cette disposition générale à 
la prodigalité ou à l’économie? C’est là un pro- 
blênie du domaine de la morale, plutôt que de 
l’économie politique. Ce qu’il y a de certain , c’est 
que les penchans d’une seule classe ne deviennent 
jamais les penchans d’une nation ÿ c’est, au con- 
traire, le penchant national qui est suivi par toutes 
les classes. Quand les vices ne sont qu’individuels et 
particuliers dans un pays, ils n’ont aucune influence 
sur la masse du peuple; ils sont, au contraire, resr- 
treiuts et repoussés par l’opinion générale , .et Pon 
ne peut , pas plus, en moràle qu’en logique, con- 
.clure du particulier au général. * î‘* 

Et n’ont- Enfin, il est une dernière considération, qui a 
lL’nnc°Tes paru à Adam Smith propre à atténuer les avan- 
^'nesie* lages dcs colouics pour les peuples qui en sont 
1 Europe . possesseurs , et à faire ressortir les vices qu’il impute 
au monopole des denrées coloniales. 

« Plusieurs guerres, dit cet écrivain, ont eu 
» pour principe le fait des colonies ; et l’on n’est 
» que juste en mettant sur leur compte tout ce 
» qu’il en a coûté pour la faire dans les différentes 
» parties du monde, soit en Allemagne, soit aux 
» Indes orientales. Ainsi, dans le système actuel, 
» les colonies européennes , sans en excepter au- 
» cune, ont été plutôt une cause d’affaiblissement 


Jir • -“d by 'Si 3 


PAIT. Il, LIV. III, CUAP. IX. 32t 

» que de force pour leurs mères-patries respec- 
)) tlves (*) ». 

Sans doute la possession des colonies modernes 
a été pour l’Europe un sujet de guerre et d’ambi- 
tion ; mais ce malheur n’est point particulier à la 
possession des colonies, et ne peut pas leur être 
raisonnablement imputé. Si les peuples de l’Eu- 
rope ne s’étaient fait la guerre que depuis qu’ils 
possèdent des colonies , il y aurait peut-être quel- 
que justice à les accuser de ce fléau terrible j mais 
la guerre est contemporaine de tout établissement 
social, si même elle ne l’a point précédé. Elle est 
inhérente à la nature humaine, et n’a besoin qu« 
de l’impulsion de ses vices pour étendre ses funestes 
calamités sur les peuples. A quoj bon lui ehercher 
des causes, toutes lui sont indifférentes, et il n’en 
existerait point, que les peuples n’en seraient pas 
plus pacifiques. Quand les colonies modernes n’au- 
raient pas existé, l’Europe n’en aurait pas moins 
fait la guerre ; seulement le champ de bataille eût 
été plus près de nous ; et au-lieu do se battre pour 
le commerce du monde, sur les mers de l’AÜau- 
tique, du Sud, des Indes et du Nord, ou se serait 
battu dans la Baltique , la ■ Méditerranée et la 
i Manche. Des passions humaines et sociales déri- 


(*) Liv. 4 , ch. 7 , troisième partie. 
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vent les guerres des peuples et des nations, et ces 
passions ne se seraient pas apaisées, quand elles 
auraient eu un prétexte de moins. Poserai même 
dire, dût-on m’accuser de jiaradoxe, que les guerres 
de commerce, en tournant l’attention des peuples 
vers les 'intérêts de la prospérité et de la richesse, 
en ont préparé la fin 3 que l’on peut se flatter que 
dans cette ligne, où tout est positif et susceptible 
de calcul, les guerres de l’Europe pourront être 
faciletnent prévenues ou promptement terminées, 
et que , sous ce nouveau rapport , les colonies mo- 
dernes seraient un nouveau bienfait pour l’Europe 
et pour l’humanité. 

Conclusion Maintenant que j’ai parcouru la doctrine d’Adanj 

chapitre. Smith , sur l’iiifluence que les colonies modernes 
ont exercée sur les progrès de la ridiesse particu- 
lière et générale de l’Europe, il me semble que 
toutes les difficultés, tous les doutes, toutes les dé- 
faveurs accumulés par cet écrivain sur cette par- 
tie importante de la science économique, sont dis- 
sipés, et ne peuvent plus laisser d’incertitude sur 
la nature, les effets et les résultats des colonies. Il 
me paraît évident que si les colonies sont rede- 
vables à l’Europe' de leur population, de leurâ ca- 
pitaux, de leur culture, de leurs produits, de leur 
prospérité et de leur richesse , l’Europe doit à scs 
colonies le développement de son industrie et de ' 
son commerce, l’accroissement de leurs bénéflces, 
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et tous les trésors sortis de ces deux sources fé- 
condes.'Lc monopole de leurs produits n’a été nui- 
sible, ni à l’Europe, parce qu’un monopole exercé 
par un grand nombre de peuples est une cliiraère , 
ou plutôt une logomachie , ni pour les colonies , 
parce que le monopole n’était pour elUs qu’un 
modo de*contributioD , le moius onéreux de tous 
ceux auxquels on eût pu les soumettre ; ni pour les 
peuples possesseurs des colonies, parce qu’il leur 
assurait la vente de leurs produits à un bon prix, 
la consommation des denrées coloniales à bon 
marché, et de grands bénéfices sur la vente de l’ex- 
cédant de leurs denrées coloniales à l’étranger.'Le 
monopole colonial donnait donc aux pays posses- ^ 
seu’r$ de coloniés, plus de jouissances et de richesses, 
et par conséquent plus de force et de puissance. 
Tant de bienfaits n’étaient ni balancés , ni détruits 
pat le luxe que fomentaient les grands bénéfices 
du monopole colonial, ni par les guerres occasion- . 
nées par la possession des colonies. Le luxe est le 
produit nécessaire de la richesse; et si les hommes 
ne veulent que des richesses exclusives du luxe , Us 
doivent se condamner à une éternelle indigence*. 
Les guerres ne sont pas, comme je viens de le 
dire, une conséquence nécessaire et inévitable des 
possessions coloniales , ni particulières à ce genre 
de posses^on ; elles sont un fléau qui frappe l’huî- 
inanitc, sans cause comme sans motif, dont les 
' ai * 
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peuples sans colonies ne sont pas plus exempts que 
les peuples à colonies, les peuples pauvres que les 
peuples riches, et les peuples sauvages que les 
peuples civilisés. S’il est permis d’espérer qu’on 
en verra le terme, la gloire n’en sera due qu’aux 
progrès^le la richesse et de la civilisation!’»’ 

Ainsi les lumières , les faits et la raison me sem- 
blent démontrer également les avantages généraux 
et particuliers des colonies modernes pour l’Eu- 
rope. • 

CHAPITRE X ET DERNIER. 

Résumé du Livre. 

Lorsqu’on embrasse, par la pensée, l’ensemble et 
les détails de la doctrine spéculative sur le com- 
merce, o"n est frappé surtout de son opposition 
avec les faits et l’expérience , et l’on a de la peine 
à comprendre comment l’écrivain spéculatif, qui ne 
pouvait se dissimuler que dans tous les temps et 
dans tous les pays on avait assujéti le commerce à 
des gênes, à des restrictions, et même à des pro- 
hibitions , a pu le poser sur la base de la liberté 
illimitée , l’élever sur ce principe unique et absolu , 
et le lui imposer pour unique régulateur, unique 
mesure, -unique mobile de son utilité et de ses 
avantages, de ses espérances et de ses succès. Sans 

doute la libéralité de ce principe a pu le séduire ; 

4. 


Difj!" ’lt 


ViBT. II, IIV. tll, CHiP. X. 5aS 

il est si naturel de s’abandonner à cette séduction ! 
Qui ne se sent ému aux accens de la liberté ! 
qui ne connaît tous les biens qu’elle peut dispen- 
ser aux hommes et aux peuples ! Je dois cepen- 
dant avouer qu’elle me semble moins propre au 
commerce qu’à toutes les autres relations de la vie 
civile. 

Qu’elle doive exercer un empife absolu sur le 
commerce intérieur de chaque pays, non-seule- 
ment il n’y a ni danger, ni inconvénient, mais 
même c’est le véritable moyen de féconder toutes 
ses contrées , de les faire participer à leurs avan- 
tages naturels et accpiis, et de donner la plus forte 
impulsion à la prospérité de cliaque peuple^ mais 
là se bornent les bienfaits et l’influence de la liberté 
illimitée sur le commerce. 

Lui donner une plus grande extension , l’appli- 
quer aux relations commerciales des peuples, ce 
serait méconnaître la nature de ces relations , leur 
eause, leur direction et leurs effets. 

Quels seraient, en effet, les résultats delà liberté 
illimitée du commerce entre les peuples qui se 
partagent le globe? Ne serait-ce pas d’établir la 
concurrence entre toutes les productions de la na- 
tur^e, tous les produits de l’industrie, toutes les 
facultés du travail ? Sans doute cette lutte serait 
sans danger , si la nature avait départi à tous les. 
sols des avantages égaux , à tous les hommes les. 
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mêmes facultés et les mêmes ressources, à tous les 
peuples le même ré^me social. Dans ce cas, leur 
concurrence ne ferait qu’exciter leur émulation , 
que multiplier les avantages propres à chacun , et 
foire refluer la prospérité générale sur chaque 
peuple. 

Mais malheureusement il n’en est pas ainsi. 

La nature et la société civile ont réparti inéga- 
lement leurs dons et leurs faveurs. Certains sols 
sont plus féconds ou donnent des produits plus 
précieux que d’autres; quelques peuples surpassent 
les autres en intelligence, en industrie, en appli- 
cation ; la plupart des travaux sont plus profitables 
que d’autres, et les progrès de la civilisation donnent 
aux peuples les plus civilises des avantages incal- 
culables sur ceux qui le sont moins. Ce serait donc 
une extrême imprudence de la part des peuples 
les moins favorisés par la nature , les moins in- 
dustrieux et les moins civilisés, de se lancer dans 
une lutte si inégale , avec des rivaux et des con- 
currens qui leur sont si supérieurs. Leur défaite 
serait certaine; ils seraient condamnés à une 
éternelle infériorité, et, ce qui serait encore plus 
fâcheux, ils tomberaient dans une honteuse dé- 
• pendance et dans l’avilissement qui en est- insépa- 
rable. Réduits aux travaux les moins productifs , 
à ceux que les autres peuples ne voudraient pas 
embrasser, aux échanges les moins profitables, 
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aux relations les plus défavorables, ils n’auraient 
aucun moyen de sortir de leur déplorable con- 
dition, et ils gémiraient dans une misère insup- 
portable. Si, comme cela me paraît démontré, l’a- 
griculture est de toutes les sources de richesses la 
moins féconde , ils seraient forcés de rester agri- 
coles , la liberté illimitée du commerce les repous- 
serait du rang des peuples industrieux et commer- 
çans ; ils ne pourraient pas même , par leur seule 
impulsion , améliorer leur condition ; l’accroisse- 
ment de leur agriculture ne leur olfrirait auome 
ressource , ils n’auraient d’espérance que dans l’ac- 
croissement de la fortune des peuples industrieux 
et commercans, et leur richesse serait dans la dé- 
pendance absolue de la richesse de ces peuples. 

Adam Smith a fait d’inutiles efforts pour prouver 
que l’agriculture donne des profits supérieurs à 
^ ceux de l’industrie et du commerce ; la comparai- 
«lon de la richesse des villes et des campagnes, des 
peuples agricoles et des peuples industrieux et com- 
merçans, dans tous les temps et dans tous les pays, 
repousse sa doctrine, et la vérité lui a arraché 
l’aveu que sur cent fortimes nouvelles, on en 
compte à-peine une qui dérive de l’agriculture (*). 


(*) Liv. i.“, ch. 10, sect. 3; et ailleurs le même auteur 
s’exprime ainsi : 

T^ous voyons tous les jours, soit par le commerce « 
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D’où il suit que si la liberté illimitée dirigeait les 
relations commerciales des peuples , tous se clas- 
seraient dans le rapport de leur industrie , de leur 
commerce et de leur civilisation, et cette classi- 
fication serait aussi immuable que celle des castes 
de l’Orient. 

Les peuples ne peuvent échapper à cette dé- 
gradation sociale que par la limitation de leurs 
relations commerciales, par des restrictions et 
même par des prohibitions; en un mot, par la 
sage direction du système administratif. L’emploi 
de ces diverses mesures conserve à chaque peuple 
ses avantages propres, lui permet de les accroître 
et de les élever au plus haut degré auquel Us puis- 
sent parvenir. Ce terme est-U atteint, il peut en 
chercher de nouveaux et de plus grands dans de 
nouvelles branches d’industrie et de commerce, et 
il ne peut être arrêté dans cette progression ind%’ 
finie par ime concurrence ,hosüle et meurtrière.^* 
' .1 


soit par les manufactures , s’élever , pendant le cours, 
d’une seule vie , les fortunes les plus brillantes , et ces 
fortunes rapides n’ont eu souvent pour principe qu’un 
capital modique; quelquefois même elles n’en avaient 
aucun. L’agriculture , pendant le cours du siècle pré- 
sent , n’oirre peut-être pas dans l’Europe entière , un 
seul exemple d’une pareille fortune acquise aussi rapir 
demeut et avec un semblable capital. (Liv. 2 , cb. 5.) 
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Tous ses pas sont assurés , toutes ses mesures attei- 
gnent leur but , et il n’entre en concurrence que 
lorsqu’il se sent des forces égales à celles de ses 
rivaux et de ses concurrens, et alors la concurrence, 
loin d’étre fâcheuse ou nuisible aux divers concur- 
rens , ne fait qu’exciter une émulation utile et pro- 
fitable à toite. Dans cette direction , le système pro- 
liibitif est purement défensif et conservateur , et ne 
peut jamais être offensif et usurpateur ; son plus 
grand, et peut-être son seul inconvénient, est de 
ralentir et de retarder la marche de l’industrie 
générale, mais ce retard et ce ralentissement tour- 
nent au profit de l’industrie particulière de chaque 
peuple ; on n’en est pas moins riche , mais les ri- 
chesses en moindres masses et plus divisées brillent 
d’un moindre éclat. 

Tels sont les résultats contraires de la liberté 
illimitée et du système prohibitif par rapport au 
commerce. Ceux de la liberté illimitée sont plus 
flatteurs pour l’humanité, les autres conviennent 
mieux à sa faiblesse et à ses infirmités ; le premier 
compte sur l’impulsion et la direction des forces 
individuelles, et l’autre sur la sagesse des comblnal- 
^sons sociales. Dans les gouvernemens vicieux et 
ignorans, le premier système me paraît favorable 
et doit être préféré; mais le second convient aux 
peuples civilisés dont le gouvernement est attentif, 
éclairé et profondément instruit des intérêts , des 
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ressources et. des facullés des peuples. C’est sous cc 
système que brille dans tout son éclat la puissance 
du gouvernement, qu’U dispense d’immense^ bien- 
faits aux peuples , et qu’il s’acquiert des droits éter- 
nels à leur reconnaissance et à leurs bénédictions. 


FIN DU TROISIEME LIVRE. 
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LIVRE IV. 


Des T^aleurs de Circulation. 



INTRODUCTION. Inlrodui»- 

tiou. 


Le sujet de ce livre n’est pas neuf : les élémens en Sujet do co 
soi>t répandus dans tous les traites particuliers et 
généraux d’économie politique ; mais on les a 
tellement mêlés et confondus avec des objets qui 
leur sont étrangers, et on lésa présentés sous tant de 
formes et sous un si grand nombre de points de 
vue diOerens , que, dans leur état actuel , il est peut- 
être impossible de s’en former des notions exactes , 
d’en saisir les divers rapports, d’en déterminer les 
effets, et d’en calculer l’influence. 

L’opinion prédominante considère les produits Desmepri- 
du trat’ail comme les seules, les véritables valeurs, *vâleurs d^ 
quoique ces produits n’aieut par eux -mêmes aucune 
valeur, quoique leur valeur dépende d’une cause 
étrangère, quoique leur valeur soit incertaine, 
indéterminée, et toujours plus ou moins variable. 

On a même été plus loin, on a assimilé les produits 
du travail à des valeurs de circulation , parce rp’ils 
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s’échangent les uns contre les autres, et l’on ne s’esl 
pas aperçu que, dans leur échange immédiat , il n’y 
a qu’un simple déplacement, et point de circulation. 

Par une autre méprise , qui n’a pas peu contribué 
à jeter le désordre et la confusion dans cette partie 
de la science , on s’est imaginé que les monnaies , 
équivalent des produits du travail , ne sont que 
des instrumens d’échange , comme si des moîi- 
naics, qui n’auraient point de valeur, pourraient 
être données et prises en échange de produits qui 
en auraient une ; comme si des monnaies, qui ont 
ime valeur égale à celle des produits contre lesquels 
on les échange, étaient de simples mandats; comme 
si une valeur d’échange ne devait pas nécessairement 
équivaloir à la valeur échangée. 

Enfin, par une dernière méprise, analogue à 
celles que je viens de remarquer, on a cru que les 
monnaies étant l’instrument passif des échanges, 
et les produits en étant la matière et l’objet , les 
monnaies nominales, de compte, fictives et locales, 
sont aussi efficaces cpjeles monnaies réelles, équiva- 
lentes et universelles, et qu’on doit les classer toutes 
parmi les valeurs de circulation; comme si une 
monnaie, qui ne serait que l’expression de la valeur 
des produits, pourrait en transmettre la possession ; 
comme si ce qui est sans valeur peut faire circuler 
«les valeurs ; comme si, dans toute sorte d’échange , 
il ne devait pas y avoir, pour tous les échangistes, uu 
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équivalenl égal à celui que chacun d’eux donne et 

reçoit. 

» 

De toutes ces méprises sur les valeurs en général , 
et sur les valeurs de circulation en particulier, 
méprises que je pourrais encore grossir, il résulte 
évidemment qu’on n’en a, du-moins en théorie, 
que des notions erronées, et que ce sujet, qu’on 
croirait épuisé si l’on en jugeait par l’étendue qu’il 
occupe dans tous les traités d’économie politique, 
est à-peine ébauché. Je ne me propose pas de le 

• ,1-1 • 1 • Il •. Division 

traiter dans son ensemble, il serait lui seul la matière desmaiJères. 
d’un grand ouvrage; je ne l’envisagerai que sous le dans ce U- 
pointde vue delà nature des valeurs, du caractère ' 

particulier des valeurs de circulation, de l’état 
actuel, du nombre et des espèces de ces valeurs, et 
de leur influence sur la richesse particulière et 
générale. Cette tâche, ainsi limitée, n’en présente 
pas un moins grand intérêt, et nous offrira une 
nouvelle occasion de nous convaincre de la nécessité 
de se tenir en garde contre les doctrines spéculatives , 
jusqu’à ce qu’elles aient subi l’épreuve des faits et de 
l’expérience. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la Nature des Valeurs, 


On a multiplié les systèmes sur les valeurs, et j, 
leur théorie n’en est que plus obscure, plus com- 
pliquée et plus inintelligible. D’où vient cet incon- 
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cevable disseDtiment sur un sujet usuel , familier, et 
à la portée de tout le monde ? Des diverses accep- 
tions données au mot valeur. Ce terme qui, dans la 
langue économique , n’exprime qu’une relation 
entre deux choses , a été employé comme s’il exjiri-^ 
maitune propriété dans les choses; de sorte que la 
valeur, qui n’est que le résultat de la comparaison 
dejdeux choses , a été regardée comme une propriété 
inhérente à chaque chose. C’en est assez pour indi-^ 
quer la source de l’erreur, essayons de la démontrer. 

Dans la science économique , les choses ou les 
! produits du travail n’ont de valeur que par le besoin 
qu’on en a. Si personne n’en avait besoin , ces pro- 
duits, quelle que soit leur natureou leur propriété, 
cpi’ils puissent servir à la subsistance, au vêtement, 
au logement, ou à tout autreemploi utile et agréable, 
n’auraient aucune valeur, et ne pourraient en pren- 
dre le caractère, ni s’en attnibuer les effets. 

Lors même que le besoin qu’on en a leur donne 
une valeur, si celui ou ceux qui en éprouvent le 
besoin n’ont rien à donner en échange, ces produits 
n’ont encore aucune valeur. 

Enfin, quand le besoin des produits se fait sentir, 
et quë celui ou ceux qui l’éprouvent ont un équi- 
valent à donner, la quotité de l’équivalent offert 
détermine la valeur des produits , et , pour me 
servir du terme propre, en règle le prix. ' 

Ainsi les valeurs ont leur fondement, non dans 
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les produits, mais dans le besoin qu’on a de ces 
produits; comme aussi leur fixation dépend de la 
quotité de l’équivalent, quotité déterminée par la 
grandeur ou la modération du besoin. 

Cela posé , on voit combien Adam Smith s’est mé- 
pris, quand il a admisdansles produits du travail deux 
sortes de valeurs, l’une d’utilité, et l’autre d’échange. 

L’utilité des choses n’en constitue pas la valeur : 
le produit le plus utile, le blé, n’a point de valeur 
si personne n’en a besoin, et si l’on n’a pas un 
équivalent à donner en échange. On chercherait * 
donc vainement une valeur d’utihté dans les j>ro- 
duits ; elle n’existe pas. 

Les produits ont-ils du-moins une valeur d’é- 
• change? Ils sont susceptibles d’en avoir une ; mais 
quand ils l’ont, d’où leur vient-elle ? 

Est-ce, comme le prétend Adam Smith, de œ 
qu’ils ont coûté au producteur , ou de ce qu’ils 
auraient coûté au consommateur, s’d avait voulu ce point, 
les produire? Non; nous avons déjà vu que les 
produits tirent leur valeur d’écliange du besoin 
qu’on en a , et de l’équivalent qu’on en peut donner. 

11 est par conséquent indifférent qu’ils aient coûté 
peu ou beaucoup. Adam Smith a donc fait d’inu- 
tiles efforts ( * ) pour prouver que les produits ont 
une valeur réelle, qu’on peut connaître cette valeur 


(*) Dans les chap. 5 , 6 et 7 du liv. i". 
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Son erreur 
dcmoDlrée. 


dans tous les temps, dans tous les lieu^; que lo 
travail en est le régulateur absolu; que, dans les 
temps reculés , le blé est leur régulateur relatif, et, 
dans les temps moins reculés, les métaux précieux. 

Sans doute on ne peut refuser son admiration 
à des théories aussi ingénieuses, et surtout aux 
savantes combinaisons dont elles sont le résultat; 
mais quand on les rapproche des faits , on voit dispa- 
raître ces belles créations , et l’on découvre un ordre 
de choses différent, et même contraire à celui qu’on 
avait admiré. 

Quand leproducteurfaitl’entreprise d’un produit 
quelconque, il sait bien ce que sa production lui 
coûtera; mai» il lui est impossible desavoir ce 
qu’elle vaudra. Le marché seul peut lui faire con- . 
naître sa valeur , et lui apprendre ce qu’il a gagné 
ou perdu dans son opération. Il y a dans tous les 
genres de travaux une chance 'indéterminée, que 
toute la sagesse humaine ne saurait éviter, ni même 
réduire à des termes positifs. Tout ce qu’on peut 
faire dans de telles circonstances, c’estde circonscrire 
la chance dans les limites les plus étroites , et l’on y 
réussit dans la plupart des productions du sol et de 
l’industrie ; mais toutes les combinaisons humaines 
ne sauraient soustraire le plus grand nombre au 
hasard des événemens et à l’intempérie des saisons. 
On ne peut donc attribuer aux produits du travail 
une valeur réelle , intrinsèque et positive. 
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Il est vrai cepenclaut, comme l’a observé Adam 
Smith , que lorsque la valeur vénale des produits 
ne couvre pas les frais de la production , la produc- 
tion s’arrête ou diminue juscju’à ce que la rareté des 
produits en ail élevé la valeur au niveau des bénéfices 
ordinaires des autres productions. Encore faut- il 
remarquer que le producteur ne réduit ou n’aban- 
donne sa production que lorsqu’il s’est bien con- 
vaincu qu’il ne peut pas couvrir les pertes de chaque 
année par les bénéfices extraordinaires d’une ou de 
plusieurs années. 

De sorte , qu’en réduisant à ses véritables termes 
la question si controversée des valeurs, on se 
convainc qu’il n’existe point de valeurs réelles et 
intrinsèques, qu’elles sont toutes incertaines, indé- 
terminées et dépendantes du marché. Vainement 
a-t-on cru pouvoir les soumettre à des lois fixes, 
générales et absolues. Ces lois ne peuvent résulter 
que de faits uniformes et constans qu’il est possible 
de généraliser , ou plutôt les lois ne sont que des 
faits généraux ; et quand une matière n’offre que des 
faits isolés, individuels et incapables de générali- 
sation, il est impossible d’en déduire aucune loi. Le 
génie de l’homme a beau s’en indigner , il doit se 
soumettre à la force des choses, qui lui oppose une 
résistance insurmontable. 

Lorsqu’on s’est bien pénétré de l’iUusion de la 
doctrine d’Adam Smitli sur les valeurs , il est moins 

TOME II. aa 
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difficile de s’élever à la théorie des valeui*s de circu-^ 
lation , objet de ce livre. 

CHAPITRE II. 

Des Valeurs de Circulation. 

De* valeurs. On ne peut embrasser , dans toute son étendue, la 
circi^tion. théorie des valeurs de circulation , sans se rendre 
compte des diverses révolutions qu’a éprouvées l’é- 
change des produits du travail, ou le mode de leur 
translation du producteur au consommateur. 
Inconnues Avant la division du travail , on ne connaissait 
vision du point l’échaiige ; toutesles familles, touslesiudtvidus 
pourvoyaient a leurs besoins , et avaient les mêmes 
moyens d’y pourvoir. Si, par des événemens im- 
prévus, ou par des circonstances extraordinaires , 
les uns avaient une surabondance de produits, 
tandis que d’autres en manquaient, le prêt ou le 
don réparait les injures du temps, les torts du hasard, 
ou les calamités de la paresse et de l’imprévoyance. Ce 
moyen était, sans contredit, très-propre à fomenter 
et à entretenir la bienveillance parmi les hommes j 

mais il ne devait ni les exciter au travail et à l’in- 

« 

dustrie, ni les conduire à la prospérité, à la richesse 
et à la puissance. Il devait, au contraire, retenir les 
peuples dans un état voisin de la barbarie, et bien 
éloigné de la civilisation. 

Après la division du travail, quand chacun ira- 
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vailla pour tous, l’échange des produits de tout le Les pre- 

P , I I . , . mièrcs va- 

travail lut le seul moyen de pourvoir aux besoins leurs df cir^ 
de chacun. Le premier mode d’échange consista à consisuient 
échanger les produits contre les produits, et les j*"t**du^r»^ 
j>roduits contre les services. Cette opération, en’®^' 
apparence si naturelle et si simple, n’est pas facile 
à concevoir, et je ne chercherai point à l’expliquer. 

Il suffit de remarquer qu’elle n’est pas impossible. 

Ce qu’il y a de certain, c’est que ce premier 
mode d’échange circonscrivait la circulation des 
produits du travail dans des limites très-étroites. 

Chaque producteur ne pouvait faire l’échange de ses 
produits qu’avec un producteur son voisin, ou 
peu éloigné de lui. Porter ses produits au loin eût 
été s’exposer à n’en pas trouver l’échange, ou à ne 
l’obtenir que contre des produits dont on n’avait 
pas besoin. 

Lors même que le commerce serait venu au 
secours des producteurs, et se serait cliargé d’exporter 
leurs produits d’un canton dans l’autre, jusqu’à ce 
qu’il en eût trouvé l’échange contre les produits qui 
pouvaient convenir à leurs besoins, que de temps 
perdu , que de frais accumulés , quelle lenteur dans 
les opérations , que de chances imprévues , que d’in- 
certitude dans les bénéfices, et par conséquent que 
d’obstacles à la circulation des produits d’un canton 
dans l’autre ! 

On fit faire un grand pas à la science de la 

sa * 
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Circoktion cirGulalioiî des produits, lorsqu’on eut découvert, 
daîtp^f^^ dans chaque canton, un produit tellement préféré 
P^r tous ses habitans, que tous consentaient à le 


prendre en échange des produits dont ils voulaient 
*tres*^T*-* défaire. Dès-lors les échanges furent plus faciles, 
doits, on la pjyg proinpts, et moins dispendieux dans chaque 

monnaie lo- ^ ^ ^ ^ ^ * 

“le- canton ; mais la difficulté des échanges d’un canton 


à l’autre resta la meme. Si, comme on le dit, oft 


préféra dans une contrée le sel, dans d’autres la 
morue, dans d’autres les cauris, dans d’autres les 


clous, ces produits préférés dans un lieu, n’étaient 
dans les autres que des produits ordinaires, qui 
, pouvaient ne pas convenir , et alors il ne restait 


d’autre ressource que l’échange immédiat des pro- 
duits contre les produits, échange dont nous avons 
Insuffisance fait sentir la difficulté etla limite. Il est donc évident 

()c C6 iliodc • a 1 ÿ / 1 

Ue circula- que SI la decouverte d un jirodiut pretére dans 
chaque lieu , ou d’une monnaie locale, fit faire des 
progrès à l’art des échanges , elle ne fut utile qu’à la 
richesse locale , et ne contribua , en aucune manière, 
à l’accroissement de la richesse générale. 

Circnlation On fut plus hcurcux lorsque , par des circon- 
alliit pref^i^ stauccs fortuitcs , ou par la puissance du génie, on 
pa"s'**ou1a remplaça le produit préféré dans chaque lieu, par 
produit préféré dans un pays ; cela arriva par la 
création d’une monnaie nationale. A cette époque 
le commerce de chaque peuple put faire circuler, 
dans toutes les contrées du pays, leurs produits 
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particuliers , calculer cl^avaDce les frais et les béné- 
Hces de cette circulation, et doiuser à toutes ses 
opérations une fixité garante de ses bénéfices. 

Comme aussi les producteurs trouvèrent , dans 
l’échange de leurs produits sur une plus grande 
étendue de pays, plus de moyens de satisfaire leurs 
besoins, et plus de raison d’accroître leurs produc- 
tions ; et la richesse nationale fit des progrès propor- 
tionnels à l’aisance locale et à la richesse particulière. 

Mais on peut dire encore de ce mode de circu- Ce mode 
lation nationale, ce que nous avons Hit du mode de 


circuladonlocale; il u’oSraitaucun moyen d’échange 
d’un pays à l’autre, et par conséquent les produc- 


ses avanta- 

Î ;es encora 
imités. 


lions nationales n’avaient d’autres consommateurs 


que les nationaux. Dans celte limite, la production 
n’était que faiblement encouragée , parce que le 
producteur n’avait d’autre perspective que des 
produits peu variés, et plus propres à contenter des 
besoins, qu’à satisfaire des jouissances. Quelle que 
soit l’éteudue d’un pays, il est bien difficile qu’on n’ait 
pasbientôt atteintle terme de ses productions, pres- 
que toujours uniformes et appropriées aux besoins 
limités par leur nature. Dès -lors la production 
m’arrête ,1a ficiiesse cessé d’être progressive, devient 
stationnaire, et l’on doit s’estimer heureux si elle 
ne décline pas. 

Entreprendre de porteries produits nationaux à 
rélrang'cr, pour les éciianger contre des produits 
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exotiques, c’est s’exposer à des rivsques delà même 
uature que ceux que nous avons remaitiués dans la 
circulation locale, avant l’existence d’un produit 
' préféré dans un pays, ou d’iuie monnaie nationale; 
c’est faire une vaine tentative, c’est courir à un 
but hors de toute atteinte. 

Circuiaiion Enfin, Ics difficultés cessèrent lorsque, par un de 
tlùii prdWrc ces évéïicmens dont les hommes profitent sans en 
m"enr dans Connaître la cause, le produit préféré dans chaque 
pays, ou la monnaie nationale, devint la monnaie 
çam , ou la ou le produit préféré de tous les pays et de tous les 
uniretstllc. peuples. L’or et l’argent jouissent de cette faveui' si 
Ayaniagcs ““ monde. Depuis ce moment, les produits de 
çe mode canton, de chaque pays circulent partout, 

parce qu’il existe partout une valeur d’échange qui 
en est l’équivalent. Par conséquent plus d’inquiétude 
pour lecommerce, ni sur l’échange, ni sur les retours, 
ni sur la durée de l’opération , ni sur ses frais , ni sur 
ses bénéfices. Toute la circulation se régularise, et 
éprouve moins d’obstacles -et de difficultés pour 
parvenir aux extrémités du globe, qu’elle n’en avait 
à vaiitcre pour atteindre d’un canton à l’autre, 
quand il n’existait point de monnaie nationale. 

Dans cette esquisse rapide de la marche et des 
progrès de la circulation des produits, on volt 
clairement qu’elle a toujours été dépendante de la 
nature des valeurs de circulation, ou, ce qui est la 
même chose , de l’existence d’un produit préféré, sort 
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local, soit national, soit universel. Ces trois genresde 
valeurs de circulation ont des caractères particuliers 
qui les distinguent des produits du travail qu’elles 
font circuler, et qui ne permettent pas de les con- 
fondre avec eux. On les a cependant confondus , et 
même identifié les uns avec les autres, et de là 
sont résultées les fausses doctrines, si funestes à 
cette partie de la science économique. 

Sans doute le produit préféré n’est lui - même produit 
qu’un produit du travail, comme tous les î>utres 
produits contre lesquels il s’écbange: sans doute il 
ne tire , comme eux , sa valeur que des besoins qu’on 
«Q a , et de l’équivalent qu’on veut en donner ; mais 
il a sur eux cet avantage qu’il leur est préféré , et 
cette préférence lui donne une valeur qu’ils n’ont 
point. On peut même aller jusqu’à dire que lui seul 
valeur, puisque lui seul est toujours l’équi- 
^^lÜIllIl^de tous les échanges, puisque le besoin en 
'est permanent, et la possession toujours recherchée. 

. On ne peut donc assimiler, sous aucim rapport, On n’a aae- 
le produit préféré aux autres produits du travail , q*uo 
ni le confondre avec eux. Il forme une classe à part, conlprU 

dont la nature, les principes et les effets different de » 

ceux des autres produits, et on nelps a confondus, demonnair. 
que parce que le produit préféré a disparu sous la 
dénomination de monnaie , terme abstrait dont le 
rapport à son objet sensible ne donne aucune idée 
de scs opérations. On s’est divisé sur la nature et 
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l’étendüe des fonctions que la monnaie remplit dans 
la circulation des produits. Les uns n’ont vu en elle 
qu’tm instrument passif de circulation dont on 
peut se passer , ou qu’on peut facilement remplacer ; 
tandis que les autres lui ont accordé des facultés 
extraordinaires , telles que celles d’être le signe et 
la mesure de la valeur de tous les produits. 

Il me semble que ces deux manières d’apprécier 
la monnaie manquent également d’exactitude, et 
qu’en la présentant sous l’un et l’autre de ces rap- 
ports , on lui a accordé trop ou trop peu. 

Caractère» ‘ Il cst cn effet certain que le produit préféré, ou 
du*p"mîuit^* thonnaie, ne remplit pas, comme on le croit, 
prdfcré, paBBif dans la circulation des produits du 

travail, puisque sans lui l’échangedesproduitsserait 
très-limité et très-dispendieux. Le moindre de ses 
avantages est de faciliter les échanges , de les' à'ccé- 
léi-ér , et d’en économiser les frais. Sous ce rapport, 
les produits préférés, où les monnaies, opèrent 
comme lés machines dans l’industrie, les arts et le 
' ‘ 'Commerce. 

'Son plus grand avantage est de généraliser les 
échafigesj de faire circuler 'les produits de chaque 
pays dans tous les pays, et d’étendre les bienfaits 
'de leur circulation dans le monde entier. Sans lui 
cette immense circulation serait impossible, les 
'honmres et les peuples vivraient isolés, pauvres et 
misérables, ou du -moins seraient réduits aux 
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seules ressources des produits du sol et de l’industrie 
locale , et par conséquent il n’y aurait ni richesse 
particulière, ni richesse générale. 

Mais comment le produit préféré , ou la monnaie, 
rend-il de si grands services à la prospérité indivi- 
duelle , nationale et universelle? 

Est-ce parce qu’il est le signede tous les produits ? ii n’cst ni 
S’il en est le signe, quelle est donc sa réalité ? autre" *pro- 
Serart-ce le nouveau produit contre lequel il a la 
faculté de s’échanger? En ce cas, tous les produits 
sont les signes les uns des autres, et comme le pro- 
duit préféré, ou la monnaie, est lui-méme un 
produit, il est ce qu’ils sont, et ils ne sont que ce 
qu’il est. Loin donc d’élever le produit préféré , ou 
la monnaie , en le regardant comme le signe des 
valeurs, on le tlégraderait en le faisant descendre au 
rang des produits ordinaires, et en le dépouillant 
de sa qualité et de sa propriété de produit préféré. 

Ce ii’esl donc pas comme signe des valeurs que la 
monnaie, ou le produit préféré, joue un si grand ' i 

rôle dans la circulation des produits. 

Serait ce parce qu’il est la mesure des valeurs ? nj ja 
Gn ne voit point encore ce qui a pu lui mériter cet *afeur.* 
attribut. La valeur n’existe dans les produits, de 
quelque nature qu’ils soient, que par le besoin 
qu’on en a , comme aussi elle ne se mesure que par 
la proportion des produits mis en vente avec ceux 
qu’on veut acheter , cl par les moyens qu’on a de 
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duit préféré , c’est la pasâon que sa possession in- 
spire à toutes les classes laborieuses, dans tous les 
lieux et dans tous les pays fréquentés par le com- ' 
merce. Comme le désir en est insatiable, et qu’on 
ne peut le satisfaire que par la production, elle s’ac- 
croît dans une proportion indéfinie, ou du-moins 
égale à la pasùon du produit préféré. On ne doit 
pas même' craindre que l’avarice le ravisse aux be- 
soins do la circulation, ()arce qu’à côté du désir de 
le garder, la nature a placé le besoin, qu la passion 
non moins impérieuse des jouissances; de sorVe que 
ces deux passions se combattent sans se détruire, 
aiguillonnent le producteur et le consommateur , 
cl le poussent, en sens contraire, au même but, à la 
production ]>ar le désir du produit préféré, et à 
la consommation par le besoin ou le déâr des 
jouissances. Dans cette lutte du producteur qui 
enlève le produit préféré au consommateur, et du 
consommateur qui s’efforce de le regagner, comme 
producteur , la circulation acquiert un degré d’ac- 
tivité dont la proportion et le terme sont indéfinis. 
C’est donc dans da qualité de produit préféré, 
de valeur permanente, désirée et acceptée comme 
équivalent de toule'valeur, que réside lé véritable 
mobile dea débouchés des produits, de leur cir- 
culation , de, leur échange et de leur consomma- 
tion. 

Ici s’éJèvé une question d’im grand intérêt pour 
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la science, et d’une extrême importance pour ses 
progrès. 

On est divisé sur les effets de l’abondance du 
produit préféré ou des valeurs de circulation, et 
l’on ne sait point encore si elle est nuisible ou pro- 
fitable à la richesse particulière et générale. 

« Adam Smith pense que l’abondanceangmentéc 
D des mines produit une augmentation dans la 
» quantité des métaux précieux, et que par con- 
y> séquent elle amène nécessairement pour ceux-ci 
» quelque diminution dans leür valeur (i) )»• 

Ailleurs cet écrivain ajoute : 

« Le bon marché de l’or et de Farçent rend ces 
» métaux précieux moins propres qu’auparavant 
» à servir de monnaie. Pour faire les achats, il 
» faut se charger d’une plus grosse somme, c’est- 
» à-dire, porter sur soi une pièce de i fr. 52o cent., 
» au-lieu d’une de 3o cent, (a), qui autrefois aurait 
» suffi. D est difficile d’assurer quel est le plus 
» futile, ou du nouvel embarras ou de l’ancienne 
y) facilité (3) ». 

Cette doctrine est très-spécieuse, et a dû séduire, 
puisqu’Adam Smith n’a pas été à l’abri de son illu- 


L’alrondïti* 
ce de l’or et 
de l’urgent , 
ce produit 
universelle- 
ment préfè- 
re, tend-rll« 
à déprécier, 
leur valeur? 


Opinion 
d'Adam 
Smith sur 
ce snjcl. 


(0 Liv. 1 .", ch. 2 , Digression, i.'* période, 
(a) Ou 24 s. au-lieu de 6 s. tournois. 

(3) Liv. 4i ch. I." 
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sion : il est cependant facile d’en reconnaître l’ef" 
reur. 

Depuis la découverte des mines de l’Amérique, 
on a importé en Europe (*) au moins lao millions 
d’or et d’argent annuellement, ce qui, dans l’espace 
de trois âècles, en a augmenté la masse d’environ 
36 milliards. 

Il est impossible de dire dans quelle proportion 
est la masse importée avec celle qui existait avant 
l’importation ; mais à la rareté des monnaies d’or 
et d’argent , à l’époque de la découverte des mines 
de l’Amérique, au peu de commerce qui se faisait 
dans les divers Etats de l’Europe, à la difficulté des 
communications des divers peuples, il est permis de 
croire que l’or et l’argent étaient peu abondans, et ne 
s’élevaient peut-être pas à i milliard. Dans celte hy- 
pothèse, les mines de l’Amérique auraient augmenté 
la masse de l’or et de l’argent, en Europe, d’environ 
36 fois. 


{*) Depuis 149a jusqu.’en 1724. . • 25,000,000,000 1 , 
Et depuis 1724 jusqu’en 1789, eu 
suivant les bases des taiifs 6,99 4,000,000 

Total 31,994,000,00» 

Dans le même espace de temps, les 
mines du Brésil ont, suivant le même 
écrivain, produit environ 3 ,ooo,ooo,ooo 

Total 35,000,000,00» 
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>H est vrai qn’nnc partie s’en est écoulée dans le 
•ommerce de l’Europe avec l’Inde, et qu’une autre 
partie a été convertie en vaisselle, en bijoux et en 
dorure; et qu’il faut les défalquer, pour se former 
une idée exacte de l’or et de l’ai-gent qui sont restés 
dans la circulation de l’Europe. 

On pense que le commerce avec l’Inde en a écoulé 
environ un quart, ce qui a réduit les 36 miUiards 
à environ 27,000,000,000*" 

Et que la partie employée 
en vaisselle est d’environ un 
quart 6,760,000,000 

Ce qui l’a réduit à environ. . 20,000,000,000 

Ce serait donc environ 20 milliards qui sont au- 
jourd’hui en circulation. 

Je sais que quelques écrivains ne l’évaluent qu’à 
10 milliards 5 oo millions; mais j’avoue que je n’ai 
point trouvé d’assez fortes raisons pour préférer 
leurs calculs aux miens. 

Si la doctrine d’Adam Smith, qiji fait dépendre 
la valeur de l’or et de l’argent en circulation de leur 
abondance, était fondée, il faudrait que, comme 
l’or et l’argent ont augmenté vingt fois leur cpian- 
tité, et sont par conséquent vingt fois plus abon- 
dans qu’avant la découverte des mines de l’Amé- 
rique, leur valeur fût vingt fois moindre qu’elle 
n’était alors, ou, en d’autres termes, qu’il en fallût 
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à-préâent vingt fois davantage qu’il n’en fallait 
alors pour payer les memes objets. De telle sorte 
que ce qui coûtait alors i fr. , devrait à-présent ea 
coûter ao. 

U est de fait, cependant, que si quelques produits, 
tels que ceux de l’agriculture, ont augmenté trois 
à quatre fois de valeur, la presque totaüté des autres, 
et surtout ceux de l’industrie, ont plutôt baissé que 
haussé de valeur. D’où il suit que la valeur de l’or 
et de l’argent, considérés comme produit préféré, 
ne se règle point par la loi de leur abondance et 
de leur rareté. ..... 

Un second fait vient à l’appui du premierj et 
en confirme les résultats. 

• Suivant M. Meggens'(i), cité par Adam Sniilli, 
la quantité de l’or importée de l’Amérique en 
Europe, est à celle qui en a été importée en 
argent, comme i à 22 ; mais cette évaluation n’é- 
tait exacte que jusqu’en 1753, époque à laquelle 
remontent les calculs de M. Meggens. La fécondité 
des mines d’ai^ent a depuis élevé sa proportion 
de 22 à 29 ÿ, et même, suivant M. de llumboldt, 
à 45 (2), d’où il suit que, soit que la proportion 


(i) Négociant universel, pag. i5 et 16 . 

(a) Essai politique sur la Nouvelle-Espagne , tôt». 4» 
pag. aaa, 
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de ces deux métaux, considérés dans leur extrac- 
tion des mines, soit de i à 22 , ou à 2 g, ou à 45, 
elle n’est entrée pour rien dans leur valeur de cir- 
lation, puisque cette valeur est comme 1 à i5 ij 
nouvelle preuve que la valeur de l’or et de l’argeut, 
considérés comme produits préférés, ne déjiend 
point de leur abondance ou de leur’ rareté , et 
obéit à une loi diflférente. 

Enfin , il est un dernier fait qui me paraît ne 
laisser aucun doute sur la méprise dans laquelle on 
est tombé à cet égard. 

Depuis plus d’un siècle, les mines de l’Amérique 
versent chaque année , en Europe , une quantité 
d’or et d’argent évaluée de 120 à i4o millions, et 
non-seulement cet accroissement annuel n’en di- 
minue pas la valeur d’une obole, mais ce qu’il y a 
de bien plus extraordinaire, c’est rpie tous les peu- 
ples de l’Europe, à très-peu d’exceptions près, ont 
imaginé une foule de moyens plus ou moins ingé- 
nieux pour diminuer l’emploi de l’or et de l’argent , 
ce r[ui équivaut à une véritable augmentation de ces 
métaux, et opère le même eflet que si les mines en 
avaient donné une plus grande quantité. De combien 
cette économie de l’emploi de l’or et de l’argent, par 
des valeurs supplétives, en a-t-elle accru la masse? 
C’est ce qu’il est imjiossile de déterminer j ce qu’il 
y a de certain , c’est que, malgré cet accroissement 
réel et fictif de l’or et de l’argent , depuis un siècle , 
ÏOilE 11 . 23 
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ils n’ont, de l’aveu même d’Adam Smith, éprouvé 
aucune baisse dans leur valeur , et peut-être même 
leur valeur a^.-elle augmenté. D est donc évident 
que l’abondance n’a aucune influence sur leur 
valeur. 

J’ajoute qu’on peut d’autant moins se refuser k 
la nécessité de cette conséquence , que , malgré l’a- 
bondance toujours croissante de ces métaux , on 
n’aperçoit aucune trace de leur dépréciation , ni 
dans leur circulation générale en Europe , ni dans 
leur circulation particulière dans chaque pays, ni 
dans leur circulation d’un pays à l’autre , phéno- ^ 
mène inconcevable dans le système de la fixation 
de leur valeur par leur abondance. 

Quoique chaque État de l’Europe ait, depuis 
un siècle, plus ou moins multiplié les valeurs de 
circulation pour économiser l’eihploi de l’or et de 
l’argent, et que par conséquent chacun d’eux en 
possède une quantité plus ou moins considérable, 
la valeur de ces métaux est la même dans ces divers 
Etats, ou du-moins ne varie que de très-peu de 
chose , et l’on ne remarque pas que dans aucun il 
faille en donner une plus grande quantité pour le 
même produit. 

L’Angleterre a porté l’émission des valeurs de 
circulation à un tel degré d’abondance, que l’ima- 
gination en est effrayée. On évalue à 36 milliards 
les paiemens qui s’effectuent chaque année dans la 
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seule viîïft de Londres; et cependant l’or et l’ar- 
gent qui circulent en Angleterre ne sont évalués 
qu’à 1,200 millions. On est donc parvenu, soit par 
les valeurs de circulation, soit par la rapidité de 
la circulailon, à les multiplier plus de trente fols; 
d’où il suit que â l’abondance devait les déprécier , 
‘et par conséquent augmenter la valeur des antres 
produits dans la proportion de leur dépréciation, 
tous les produits du sol et de l’industrie de l’An- 
gleterre devraient avoir augmenté de valeur et dé- 
passe de beaucoup celles des produits de tous les 
autres pays de l’Europe; il est cependant certain 
que, si l’on en excepte leurs produits agiicoles, qui 
sont à un prix plus élevé que dans le reste de l’Eu- 
rope, les autres produits , et surtout ceux de l’in- 
dustrie et du commerce, ne- diffèrent pas de va- 
leur d’avec ceux des autres pays , la plupart même 
sont à beaucoup meilleur marché, et à cet égard 
il ne peut pas s’élever de doute; il suffit de Félat 
de leurs relations avec les autres peuples. Non- 
seulement les marchés de l’Angleterre ne sont point 
envahis par les produits de l’industrie étrangère , 
mais même l’industrie étrangère ne peut pas sou- 
tenir sa concurrence dans le marché général ; d’où 
l’on peut conclure, avec certitude, que l’abondance 
de ses valeurs de circulation ne les a point dépré- 
ciées , et n’a point augmenté la valeur des produits 
tle son inilustrie 

a 3 * 
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Que si l’on se demande pourc£Uoi ses produits 
agricoles ont augmenté de valeur dans une pro- 
portion plus forte que dans aucune autre partie de 
l’Europe, quoique les produits de son industrie 
n’aient point participé à celle hausse, je crois qu’il 
est facile d’en donner une raison plausible , çt sur- 
tout de démontrer qu’on n’en doit point atlrÜAuer 
la cause à l’abondance de leurs valeurs de circu- 
lation. 

Il est d’abord extrêmement remarquable que ce 
qui arrive à l’Angleterre, par rapport à la hausse 
de la valeur de ses produits agricoles, depuis l’abon- 
dance de ses valeurs de circulation , est également 
arrivé à l’Europe lors de' l’abondance de l’or et 
de l’argent , produite par la découverte et l’exploi- 
tation des mines de l’Amérique. Dans les deux cas, 
il n’y a eu que les produits agricoles qui aient 
éprouvé une hausse dans leur valeur ; les produits 
de l’industrie n’y eurent aucune part, peut-être 
même éprouvèrent-ils une baisse j preuve évidente 
que ces deux elfets contraires ne peuvent pas ré- 
sulter de la même cause, car il serait inconcevable 
que l’abondance de l’or et de l’argent eût diminué 
leur valeur par rapport aux produits agricoles , et 
se fût conservée toute entière par rapport aux 
produits de l’industrie et du commerce. Il faut 
donc- chercher ailleurs que dans l’abondance de 
l’or et de l’argent, la cause de l’élévation des pro-. 


Digitized by GoogI 



FART. II, IIV. IV, CHAF. II. 357 

diiits agricoles, et de la stabilité, ou même de la 
baisse, des produits de l’industrie; et, si je ne m’a- 
buse point, on la découvre dans la nature de ces 
deux genres d’industrie. • 

Quand l’exploitation des mines de l’Amérique 
fit abonder l’or et l’argent en Europe, toutes les i 
classes industrieuses et laborieuses s’efforcèrent 
d’augmenter leurs produits pour en obtenir une 
plus grande part dans leur répartition. Leur appli- 
cation fut suivie du perfectionnement de leurs tra- 
vaux et de leur industrie , et ce perfectionnement 
augmenta la quantité des produits et en baissa la 
valeur. Le temps, loin d’arrêter ou de limiter les 
progrès de l’industrie, ne fit que les multiplier ; de 
sorte que ces classes, quoique toujours mieux 
récompensées, furent toujours en état de donner 
leurs produits à meilleur marclié; on voit donc que 
la baisse des produits de l’industrie dérive toute 
entière du perfectionnement des travaux de la pro- 
duction , et quoique ce perfectionnement soit déjà 
parvenu à un liant degré, il est encore permis d’es- 
pérer fpi’il n’a pas atteint le terme auquel il peut 
arriver. 

Quant aux produits agrico^^s, ils ne pouvaient 
ni suivre la même direction, ni se flatter du même 
succès; leur nature y résistait. On ne pouvait pas 
en augmenter la quantité par le perfectionnement 
de l’agriculture. Outre que ce perfectionnement est 
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j)lus difficile qu’on ne le pense, on ne pouvait Pal- 
tendre que du perfectionnement de l’industrie, des 
arts et du commerce ; et par conséquent on no 
dut pas chercher dans l’araéliqralion de l’agricul- 
ture l’accroissement de sesproduils.il dut. paraître , 
plus simple et plus naturel de suppléer à l’inapuis- 
sance de l’agriculture par l’extension de Pagriçul- 
tui'e, çt les défrichemeus lurent la seule ressource 
à laquelle on eut recours, et à laquelle on pouvait 
en elTel recourir. Mais les nouvelles terres mises 
eu culture u’étaieul ni aussi fécondes, ui aussi fa- 
ciles à cultiver , ni aussi productives que celles 
qui avaient été anciennement cultivées. Dans tous 
les .pays et dans tous les temps, on cultive d’a- 
bord les meilleures terres , les bonnes viennent 
ensuite, et l’on ne descend aux médiocres et aux 
mauvaises que lorsque les premières ne suffisent 
plus aux besoins ; mais ou doit sentir qu’à me- 
sure qu’on passe des meilleures terres aux Itonnes, 

, de celles-ci au médiocres et aux mauvaises, les 
frais de productions augmentent, les produits sont 
moins aboudans, et leur valeur doit nécessaire- 
ment hausser. C’est ce qui arriva à l’Europe, lors- 
que sa prospérité accrut sa population et nécessita 
l’accroissement de ses produits agricoles. Pendant- 
le premier siècle de sa prospérité, la valeur de ses 
produits agricoles quintupla ; dans le siècle suivant 
elle_ baissa , cl fut réduite de trois à quatre fois co 
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qu’elle était auparavant , et depuis un siècle elle a 
plutôt baissé que haussé. Quelle fut la cause de cette 
élévation, de celte baisse et de celle stabilité de la 
valeur des produits agricoles? N’esi-ce pas que la de- 
mande d’une plus grande quantité de produits agri- 
coles fut d’abord faite à la vieille Europe, qui ne put 
y satisfaire qu’en défridianl des terres moins produc-» 
tlves et d’une culture plus dispendieuse que celles 
qu’elle avait cultivées jusfju’alors; qu’ensulle de nou- 
veaux pays, jusqu’alors incultes , ont été successive- 
ment cultivés avec plus d’avantages, et qu’eiifin les 
produits de l’agriculture se sont proportionnés aux 
besoins de la population croissante. Si les bords de 
la Bahlipie, si la Prusse, ïa Russie et l’Amérique 
lie fussent pas venus au secours de la culture de l’an- 
tique sol de l’Europe , il est impossible de prévoir 
à quelle valeur se seraient élevés les jirodulls agri- 
coles; elle ne se serait infailliblement arrêtée que par 
la limitation de l’accroissement de la population. 
Mais , qcelcpi’eût été l’événement , il est évideut que 
la hausse de la valeur des produits agricoles n’au- 
rait pas plus été l’effet de l’abondance de l’or et de 
l’argent, comme produit préféré, qu’elle n’avait in-> 
Hué sur la stabilité, ou même la baisse des produits 
de l’industrie. 

La cause de la haus^ des produits agricoles , 
d.ans toute l’Europe , est exactenaent la même que 
celle q^ui a porté la valeur des produits agricôlé» 
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de l’Angleterre au double de celle qu’ils ont dans 
le reste de l’Europe., Celte hausse vient surtout de 
ce que l’An^eterre veut tirer de sou sol tous les 
produits nécessaires aux besoins de sa consomma- 
tion; elle y réussit encore, à peu de chose près, 
mais c’est à grands frais et avec des dépenses de 
beaucoup supérieures à celles des autres cultures 
de l’Europe. Les informations les plus authentiques 
lui ont appris que ses cultivateurs, ne peuvent pas 
lui livrer le blé à moins de 4 francs le boisseau 
pesant 520 livres poids de marc , tandis qu’il ne 
coûte pas la moitié aux cultivateurs des autres 
pays (*). Ce n’est donc pas à l’abondance des va- 
leurs de circulation que l’Angleterre doit atlrilauer 
la valeur de ses produits agricoles, mais à son aveu- 
glement et à sa persistance à vouloir les arracher 
à un sol qui ne peut les lui donner qu’^t.,.çe prixj 
tandis qu’il lui serait si facile de se le^tpropurer à 
moitié meilleur marché , ce qui lui serait infiniment 
avantageux , et non moins favorable aux progrès de 
la richesse générale. 

Ainsi , quand on a bien étudié les causes qui ont 
Influé sur l’élévation , la baisse ou la stabilité de la 


•* 

(*) 'Voyez Enquête devant une commission de la 
Chambre des Communes , insérée dans le Moming-Chro~ 
nicle du a5 août. 
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valeur des produits du travail en Europe dejmis 

sa prospérité, on voit que ces causes n’ont aucune 

relation avec l’abondance de l’or et de l’argent, L’abondan- 

, , ce dn l’or et- 

comme produit preiere, m avec 1 abondance des de l’argent 
valeurs de circulation qui en ont économisé 1 em- influence 
ploi et augmenté l’aliondance. 

Que si ce résultat des faits ne paraît pas encore 
satisfaisant, çt si l’on veut savoir pourquoi l’abon- 
dance et la valeur qui, dans toute autre espèce de 
produits, réagissent l’une sur l’autre, sont sans in- 
fluence sur l’or et l’argent, considérés comme pro- 
duit préféré , ainsi que sur les valeurs de circula- 
tion, il semble facile d’en apercevoir la raison 
dans la différence de la nature du produit préféré 
ei de celle des produits ordinaires. 

Si la valeur des produits ordinaires se déprécie Pourquoi? 
par leur abondance, c’est qu’elle cesse d’exister 
aussitôt qu’ils ont atteint le terme du besoin. Quel 
est le consommateur qui achètera un setier de blé, 
une pièce de vin, un habit, quand il n’en a pas un 
besoin actuel ou prochain? A-la-vérilé , le spécu- 
lateur supplée à l’indifférence du consommateur, 
mais alors même la valeur diminue, parce que le 
spéculateur cherche à rendre sa condition aussi 
avantageuse qu’il lui est possible ; voUà pourquoi 
la valeur des produits ordinaires se règle toujours 
par leur abondance. 

11 n’en est pas de même du produit préféré ; 
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qui a jamais assez d’or et d’argent? qui en a trop? 
qui refuse d’en avoir encore? qui n’est pas disposé 
à en augmenter la masse par. son travail, son indus- 
trie , et l’emploi de ses lalens et de ses facultés? qui 
craint d’en voir diminuer la valeur par leur abou- 
tlance? Quand la fécondité des mines de l’Amé- 
rique versa en Europe une quantité prodigieuse 
d’or et d’argent, on dut la trouver bien faible en 
comparaison des peuples, des classes, des familles 
et des individus qui aspiraient à s’en approprier la 
plus grande portion qu’ils pouvaient en obtenir. La 
surface que ces métaux précieux parcouraient, 
s’agrandissait à chaque pas qu’ils faisaient , et il y 
avait plus de mains ouvertes pour les recevoir , 
qu’il n’y en avait de pleines pour les distribuer. 
Tel individu qui n’avail connu que la monnaie 
de cuivre , reçut une monnaie d’argent, et put pré- 
tendre à une pièce d’or. Plus le commerce , l’in- 
dustrie et le travail les répandirent dans les classes 
industrieuses et laborieuses , plus on en connut les 
avantages , plus on en sentit le besoin , plus on fit 
d’efforts pour s’en procurer, et plus l’abondance se 
trouva bors de proportion avec l’étendue de la 
demande. Au-lieu de saturer le besoin par l’abon- 
dance de leurs produits, les mines de l’Amérique 
ne firent que l’accroître, et l’avarice appauvrit leur 
richesse. 

D’ailleurs, l’abondance de l’or et de l’argent ne 
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servit point à satisfaire l’avarice particulière et gé- 
nérale, cUe atteignit un but plus utile et plus pro- 
fitable à l’espèce humaine ; elle fit naître des pro- 
duits en quantité suffisante pour payer leur valeur. 
Comme il no suffisait pas de désirer l’or et l’argent 
pour les obtenir , et que ceux qui les avaient im- 
portés de l’Amérique , ne s’en dessaisissaient que 
moyennant un équivalent, tontes les classes indus- 
trieuses et laborieuses furent obligées d’augmenter 
leurs produits, pour satisfaire leur avidité; et dès- 
lors on vit les produits du travail s’accroître dans 
la proportion de l’abondance du produit préféré, 
c’est-à-dire dans la proportion de l’abondance de 
l’or et de l’argent. Cet effet de l’abondance du pro- 
duit préféré, relativement aux produits ordinaires, 
ne fut ni local, ni temporaire ; il est et sera toujours 
le même , parce qu’il a sa cause dans le cœur de 
l’homme avide de jouissances , et toujours disposé 
à se procurer les moyens de les satisfaire. Ain.si 
l’homme travaille pour acquérir le produit préféré, 
avec lequel il peut obtenir les objets de ses désirs , 
et le produit préféré devient la source féconde de 
tous les produits du travail. 

Et ce n’est pas ici une vaine théorie , fondée sur 
la spéculation et sur de pures considérations mo- 
rales ; elle est le résultat évident de l’histoire de la 
richesse moderne de l’Europe. 

Avant la découverte des mines de l’Amérique^ 
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Preitvcti- l’industrie ■.de l’Europe était faible, languissante, 

' rec Je l’Iiif- , ^ ° . 

toii e de la Concentrée dans un petit nombre de villes , en 
rnndcrnc en Italie, cn Espagne, et dans le nord de l’Europe; 

tiiropc. 

ne pouvait, par ses seules forces, dépasser ses 
étroites limites. D’où reçut-elle l’impulsion qui les 
lui fit franchir? De la seule fécondité des mines d© 
l’Amérique. 

L’exploitation de ce^ rtines occupait une popu- 
lation nombreuse, qui fut alimentée et entretenue 
par les produits du sol et de l’industrie de l’Eu- 
rope, et qui par conséquent en favorisa l’extension 
et l’accroissement. 

D’vm autre côté, l’importation en Europe des 
produits des mines de l’Amérique y ouvrit de nou- 
velles sources de travail, d’industrie et de com- 
merce, soit dans les nouvelles relations de ces deux 
parties du monde, soit dans le commerce de l’Eu- 
rope avec les Grandes-Indes, que favorisait la dé- 
couverte récente d’un passage par le cap de Bonne- 
Espërance. Ce commerce, justpi’alors si fimeste à 
l’Europe, cessa d’être malfaisant pour elle, et fut 
peut-être utile à spn industrie et à la richesse, parce 
qu’il multiplia les objets d’échange, offrit de nou- 
velles jouissances aux peuples de l’Europe , et de 
nouveaux équivalens aux produits de son travail. 
L’or et l’argent extraits ‘des mines de l’Amérique, 
- importés cn Europe, et de l’Europe dans l’Inde, 
établirent des relations entre^outes les parties du 
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inonde, couvrirent les mers de vaisseaux, rappro- 
chèrent les peuples les plus éloignés, renouèrent 
les liens de la grande famille du genre humain, dis- 
persée sur le globe , l’associèrent au partage de tous 
les bienfaits de la nature, l’excitèrent au travail, 
et ouvrirent à son industrie une carrière indéfinie 
et illimitée. 

* Mais ce fut surtout en Europe , que les trésors 
de l’Amérique exercèrent la plus vaste et la. plus 
utile influence. Ils formèrent de nouveaux rapports 
entre tous les peuples, ou agrandirent ceux qui 
existaient , et fomentèrent partout une activité jus- 
qu’alors inconnue, et dont on ne trouve point de 
traces à aucune époque de l’histoire du monde. 
Portés dans les marchés de l’Europe , pour y payer 
les produits dont les peuples propriétaires des mines 
de l’Amérique avaient le besoin , le désir ou la fan- 
taisie, l’or et l’argent excitèrent la concurrence de 
toutes les industries , de tous les travaux, de toutes 
les espérances, de toutes les ambitions. Ces métaux. 
jusf|u’alors rares, et circulant exclusivement parmi 
les classes riches, se répandirent successivement 
dans toutes les classes industrieuses et laborieuses, 
et y firent naître une émulation générale, le sen- 
timent de l’aisance et du bien-être, et jusqu’à l’es- 
poir des jouissances. Jusqu’alors on n’avait eu que 
peu de motifs pour travailler au-delà du besoin; 
mais quand le travail fut stimulé par l’espoir des 
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accumulations, il n’eut plus de bornes. On vit les 
produits de l’industrie s’accroître dans la propor- 
tion de l’accroissement de For et de l’argent , et, par 
un prodige incroyable et peu observé , les produits 
de l’industrie prirent un tel accroissement, que l’or 
et l’argot qui les avaient fait naître ne suffirent 
plus à leur circulation. L’impulsion fut n forte, le 
mouvement si universel, et le succès si rapide, que' 
l’Europe et le monde commerçant, qui, avant la 
découverte et l’exploitation des mines de P Amé- 
rique, étaient dans un état de pénurie voisin de 
l’indigence et de la misère, regoi^ent maintenant* 
de richesses; For et l’aident ne suffisent plus pour* 
les faire circuler; il a fallu recourir ià des valeurs de‘î 
circulation , dont For et Targeht ise sont que Itf* 
type, l’étaloD, Fappui et le garant. Comment dorwï 
un tel ordre de choses, attesté par le témoignage 
de l’histoire, n’a-t-il pas détrompé ceux qui ont ertf' 
que l’or et l’argent s’étaient dépréciés par leur abon- 
dance? comment ne se sont-ils pas aperçus que 
l’abondance de l’or et de l’argent , quelque grande 
qu’elle soit , ne sera jamais égale aux besoins de 
l’avarice 'qui les convoite? 

Iln’estpas échappé à Adam Smith, que la pros- 
périté de l’Europe date de la découverte des mines 
de l’Amérique, et il en est convenu; mais il pré- 
tend « que ces deux événemens contemporains ont 
» eu des causes différentes, et qu’à-peine ont-ils 
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J) meme eu quelque liaison l’unavecl’autre. Celui-là, 

» ajoute-l-il , est l’effet du hasard, et celui-ci est 
» né de la ruine du système féodal , et de l’érection 
» d’un gouvernement qui a donné à l’industrie le 
» seul encouragement qu’elle demande, l’assurance 
» qu’elle jouira des fruits de son travail (*) ». 

Est-il bien vrai que la ruine du système féodal 
ait été la cause de la prospérité de l’Europe, et que Uons!**^* ' 
l’importation de l’or et de l’argent n’y ait eu au- 
cune part? Interrogeons encore les faits, et, si je 
ne m’abuse point, leur témoignage ne confirmera 
point les conjectures d’Adam Smith. 

C’est au commencement du seizième siècle, sous 
le règne de Charles-Quint , qu’on aperçoit eu Eu- 
rope les apparences d’une prospérité nouvelle; et 
dans quelles ]>arties se firent-elles remarquer d’a- 
bord ? En Portugal et en Espagne , dans les deux 
pays qui avaient les premiers recueilli les bienfaits 
de la découverte des mines de l’Amérique et d’un 
passage aux Grandes- Indes par le cap de Bonne- 
Espérance. Le Portugal et l’Espagne étaient-ils 
alors délivrés du joug destructif et ruineux de lu 
féodalité? Non , sans doute. On voit bien que dans 
les premières années du règne de Charles-Quint, 
plusieurs villes d’Espagne, que les trésors de l’Amé- 


(*) Liv. I.", Conclusion. 
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rique avaient enrichies, tentèrent de rendre la li- 
berté à leur patrie j mais leurs efiFo rts ne furent pas 
heureux , et n’aboutirent qu’à l’asservir au despo- 
tisme. La ruine du système féodal n’eut donc au- 
cune part à la pro’spérité passagère de l’Europe et 
du Portugal. 

Lorsque les guerres de Charles-Quint et de Phi- 
lippe II , et les entreprises commerciales des Hol- 
landais firent circuler dans l’Europe les trésors jus- 
qu’alors réservés au Portugal et à l’Espagne, le sys- 
tème féodal y subsistait encore. S’il n’était pas dans 
sa puissance, il était, au-moinsdans toute sa force, 
et prédominait dans toutes les institutions politi- 
ques, civiles et économiques; et si on le détruisit 
peu-à-peu par la conversion des droits féodaux en 
prestations pécuniaires, des services personnels en 
contributions publiques , et du gouvernement féo- 
dal en gouvernement militaire , ce fut à prix d’ar- 
gent , avec l’or et l’argent importés de l’Amérique 
avec les richesses accumidées par l’industiâe et le 
commerce. Loin donc que la ruine du système féo- 
dal ait seule déterminé la prospérité de l’Europe; 
c’est, au contraire, la prospérité de l’Europe qui a 
détruit et renversé le système féodal. 

Si, comme l’observe Adam Smith, la Pologne, 
où le système oppresseur de la féodalité est encore 
debout, languit dans la pauvreté, comme avant la 
découverte de l’Amérique, c’est que la Pologne n’a 
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jamais pris une assez grande pari aux trésors de 
l’Amérique, et n’a jamais été assez riche pour of- 
frir à ses seigneurs le prix de sa liberté, et pour se 
racheter des services ruineux de la féodalité. Les 
métaux précieux y ont, à-la-vérité, pénétré, ainsi 
que dans le reste de l’Europe ; mais Us se sont arrê- 
tés aux classes riches et opulentes, et ne sont pas 
parvenus aux autres classes, parce que ces classes 
sont la propriété des classes riches, parce que ces 
classes n’ont aucune part à l’industrie et au com- 
merce , les seuls canaux par lesquels la richesse peut 
arriver jusqu’à elles. Les Juifs s’approprièrent tous 
les bienfaits de l’industrie et du commerce , et par 
conséquent il ne reste aux malheureux Polonais, 
aucun moyen de sortir de l’état déplorable dans 
lequel la féodalité les a plongés : tout ce qu’on peut 
conclure de eet exemple, c’est que la féodalité peut 
arrêter la prospérité que l’abondance de l’or et de 
l’argent assure à tous fes peuples industrieux et 

commercans. 

» 

Il est d’autant plus étrange qu’Adam Smith n’ait 
pas tiré cette conséquence, qu’il en a fait l’applica- 
tion à l’Espagne et au Portugal. Il convient que si 
ces deux* pays sont les plus pauvres de l’Europe , 
<]uoiqu’ils abondent en métaux précieux , c’est que 
ces peuples, en détruisant le gouvernement féodal, 
ne l’ont pas remplacé par un meilleur. Ce qui est 
vrai de l’Espagne et du Portugal , l’est également 

TOÜUE II. 34 
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de la Pologne. C’est aux \ioes du gouvernement 
de ces peuples, qui paralysent toutes les facultés 
du travail, de l’industrie et du commerce, qu’il faut 
s’en prendre, siles Polonais, les Espagnols et les 
Portugais n’ont pas profité des avantages que les au- 
tres peuples ont recueillis de l’abondance de l’or et 
de l’argent; maison aurait tort d’en conclure que le 
renveisement du gouvernementféodal dans les autres 
Etats de l’Europe a été la seule et la véritable cause 
de leur prospérité. Les mauvab gouvernemens sont 
«n obstacle à la prospérité des peuples; mais leur 
renversement ne suffit pas pour la créer, 1 accroître 
et la consolider. Les bons gouvernemens secon- 
dent, encouragent et protègent le travail et l’indus- 
trie, ces sources fécondes de la prospérité et de la 
richesse. Mais quels sont les luobiles de 1 industrie 
et du travail? Ce sont le sentimeat du bien-être, 
lê désir dés jouissances , l’attrait de l’ambition ; et 
de toutes les causes qui peuvent les produire, il 
n’en est pas de plus puissantes et de plus infaillibles 
que l’or et l’argent, çe produit préféré et désiré 
dans le monde entier : auri sacra James. 

Je pourrais, et peut-être je devrais borner là le 
développement des eEfets de l’abondance de l’or et 
de l’aident , et de son influence sur la richesse de 
l’Europe ; mais cette matière est si importante , et 
a été tellement dénaturée dans tous les traités 
d’économie politique, que je me flatte quon me 
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pardonnera tous les efforts qui peuvent détruire 
les fausses notions qu’on en a données, et faine 
sentir toute l’importance du rôle que l’or et l’ar- 
gent jouent dans la formation autant que dans la 
distribution de la richesse. < 

Nous avons vu comment l’abondance de l’or et 
de l’argent a contribué aux progrès de l’industrie 
et du commerce; faisons maintenant \m pas de 
plus, et voyons si la stérilité des mines, si tine moin- 
dre fécondité, et même si la diminution de l’or et 
de l’argent en circulation opéreraient en sens in- 
verse de leur abondance , arrêteraient les progrès 
de l’industrie et du commerce, et entraîneraient la 
décadence de la richesse, ou si, au contraire, ocs j . i 
mobiles conserveraient toute leur puissance, mal- 
gré l’afi&ibli^ment de leurs forces. 

Si l’abondance des mines d’or et d’argent dimi- si l'or 
nuait, si l’or et l’aigent qui circulent dansle monde cir^^iiiànou 
entier étaient tout-à-ooup réduits -de moitié, quel 
en serait l’effet sur l’industrie et le cobimerce? 

Toutes les classes industrieuses et laborieuses con- . 

sentiraient-elles à réduire leur salaire à la moitié , 

IrurdimiDu* 

des pièces d’or et d’aigent qu’elles avaient coutume '■ 
de recevoir? Les capitalistes et les propriétaires de 
terre consentiraient-ils à la même réduction sur 
leurs bénéfices et leurs rentes? Cela serait peut-être 
vrai, si tous les travaux, toutes les industries, tous 

les commerces étaient également nécessaires, utiles 
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et agréables. Comme on aurait le même besoin, 
ou le même désir de leurs produits, et qu’il n’y 
aurait qu’une certaine quantité d’or et d’argent 
pour les- payer, il faudrait * bien que leur valeur 
descendît dans la proportion de la diminution de 
leur équivalent. Mais tous les produits du travail 
de l’industrie et du commerce ne sont pas égale- 
ment nécessaires ou recherchés. ' 11 y en a qu’on 
préférerait , et qui par conséquent conserveraient 
toute leur valeur, et ne se ressentiraient point de 
la réduction de la quantité de l’or et de l’argent. 
D’autres , au contraire , ne trouveraient point de 
consommateurs, n’auraient point de valeur, et la 
production . en serait abandonnée. Que devien- 
draient les classes employées' dans ces branches 
d’industrie? Se reporteraient-elles vers les branches 
du travail qui auraient conservé toute leur acti- 
vité? Mais ces branches auraient leurs travailleurs, 
et l’on ne pourrait en augmenter le nombre, sans 
réduire leur salaire , sans les appauvrir , et sans 
entraîner leur décadence et leur ruine. Le résul- 
tat nécessaire de la diminution de l’or et de l’ar- 
gent serait donc le dessèchement et la perte des 
branches d’industrie, dont on ne pourrait plus 
payer les produits; et comtne elles n’avaient dû 
leur existence qu’à' l’abondance de l’or et de l’ar- 
gent, elles la ptcrdraient nécessairement par sa di- 
minution. 
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Parviendrait-on à remédier au mal par l’émis- 
sion des valeurs de circulation? U n’est pas sûr que 
ce remède fût efficace , et surtout on ne peut pas 
savoir quelle serait l’étendue de son efficacité. Nous 
verrons dans le chapitre suivant , que les valeurs de 
circulation ne peuvent remplir leur destination , 
qu’aulant qu’elles sont dans une certaine propor- 
tion avec l’or et l’argent, proportion encore in- 
connue, et qu’autaut qu’on peut les réaliser à vo- 
lonté en or et en argent. 11 pourrait donc très^bien 
arriver qu’au-lieu <ie pouvoir augmenter les valeurs 
de circulation, dans la proportion de la diminu- 
tion de la quantité de l’or et de l’argent, on fût 
obligé de les réduire dans la proportion de celle 
diminution; de sorte que, dans celte hypothèse, 
le mal résultant de la diminution de la quantité de 
for et de l’argent serait doublement fuuesie à l’in- 
dustrie et au commerce. 

Ce résultât n’est point hypothétique , idéal et Ce résultat 

• •••! IP* 1?'* dcinontfc 

imaginaire; u repose sur les laits et sur i expenence. parles faiu. 
Quiconque a bien observé la marche des affaires 
d’un pays, quand, par quelque cause que ce soit, 
une partie de son or et de son aident est sortie de 
la circulation, lorsqu’une voix, générale répète que 
l’argent est rare, et que le commerce ne va point, 
a dû remarquer que les boutiques sont encombrées 
de marchandises, que certains produits ne trou- 
vent point de consommateurs, que la consomma- 
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lion des autres est lente, que les consommateurs 
se réduisent au nécessaire , ne se dessaisissent qu’avec 
peine de leur or et de leür argent, et en resserrent 
tout ce qu’ils peuvent en épargner , dans l’espoir 
de se préserver des accidens qu’ils redoutent. Dans 
le plus liaut période de ces crises terribles, le pays 
peut cependant n’avoir souBert aucune perte dans 
sa population, dans son travail, son industrie et 
son commerce; il peut n’êlre frappé que de la 
crainte d’evénemens, dont il croit que l’or et l’ar- 
gent peuvent seuls le préserver; mais cette crainte 
suffit, eto|)ère le même effet rpie la réalité, parce 
qu’elle fait sortir de la circulation l’or et l’arçent,- 
mobiles et insinimens du travail, de l’industrie et du 
commerce; parce que la disparition d’une partie 
de l’or et de l’argent jette le désordre dans la cir- 
culation, dans la consommation , dans la produc- 
tion et dans le travail ; parce que si ce désordre se 
prolonge, le pays* est menacé des plus grandes cala- 
mités, la prospérité décbeoil, et la fortune publique 
est exposée à une ruine imminente et rapide. 

Je sais et je dois convenir qu’Adam Smith a en- 
visagé cet événement d’une manière bien difl’é- 
rente; mais a-t-iPeu raison? Il est permis d’en 
douter. 

A<lam a II n’est rien de plus commun , dit cet écrivain , 
B™'nèaa'ire » que d’entendre les hommes se plaindre de la ra- 
*des faur.” » Télé de l’argent. L’argent, comme le vin, est tou- 


'.ized by GoogU 


«ÂHT. II, LIV. ir, eSlF. II. 375 

» jours rare pour ceux qui n’ont ni marchandises 
)) ])Our en acheter, ni crédit pour en emprunter. 
y> Avec l’un ou l’autre de ces moyens, on a tou- 
■)) jours de ces deux denrées autant qu’il en faut 
)) pour satisfaire au besoin (*) ». • 

Ce raisonnement n’est fondé, qu’autant qu’il se-Cetie expii- 

. . , , J c.ition n’est 

rait vrai que dans tous les temps on - trouve de point salis- 
l’argent OU du crédit pour des marchandises; ce 
‘qui certainement n’est confirmé , ni par les faits , 
ni par l’expérience. ^ 

Quand l’argent manque dans un pays, les moyens 
d’acheter les marchandises diminuent; il y a plus 
d’objets à vendre que d’argent pour les acheter, et 
l’abondance des produits ne supplée point à la ra- 
reté de l’argent. Dans cette situation, que faire? 
Déterminera-t-on les possesseurs de l’argent à lui 
préférer les marchandises , et à le dépenser , quand 
ils veulent le garder? Je n’en connais pas le moyen, 
et peut-être n’existe-t-il pas. ^ 

Portera-t-on les marchandises à l’étranger, 
cl en rapportera-l-on de l’argent? Mais il n’est pas 
sûr que l’étranger ail besoin de marchandises, et 
encore moins qu’il veuille les payer en argent. On 
peut donc, avec des marchandises, manquer d’ar-, 
gent. 

Emploiera-t-on le crédit pour se procurer l’ar- 


(*) Liv. 4} ch. 1 .® 
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gent qu’on ne peut pas obtenir avec des marcban- 
dises? Mais à qui demander ce crédit? 

Est-ce aux nationaux qui resserrent leur argent, 
parce qu’ils croient voir dans son resserrement des 
motifs de sécurité , ou des avantages assurés? Il ne 
serait pas sage d’invoquer leur confiance , quand ils. 
n’en ont que dans l’argent. 

Les étrangers seront-ils moins craintifs et plus 
Gonfians que les nationaux? On a vu, en effet, >des 
ministres , fidèles à la doctrine d’Adam Smith, faire 
venir de l’argent de Fétranger , sur le crédit du com~ 
. merce ; mais quel avantage tirait-ron de cette res- 
source temporaire et momentanée ? L’or et l’ar- 
gent importés de l’étranger n’étaient pas plutôt mis 
en circulation, qu’ils en sortaient pour aller jp'ossir 
les trésors cachés , et lorsque l’époque du rembour- 
sement à faire à l’étranger était arrivée , il en coû- 
tait des frais énormes qui ajoutaient à la difficulté 
du remboursement , et augmentaient «icore la ra- 
reté de l’or et de l’arçentl II peut donc arriver 
qu’avec du crédit on ne puisse pas plus se procura* 
de l’or et de l’argent qu’avec des mardiandises. 

Vainement multiplierait-on les produits pour se 
passer de l’argent et du crédit; les produits ne sont 
point de l’argent; et quand on préfère l’argent aux 
produits, à quelque degré qu’on multiplie les pro- 
duits dont ou n’a pas besoin , ou dont on ne se 
soucie pas, on n’obtiendra pas l’argent qu’on dé- 
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ûre. U n’y a qu’un seul moyen de donner de la 
•valeur aux produits, et par conséquent de faire 
rentrer l’argent dans la circulation , c’est de faire 
renaître le besoin de consommer, le désir des jouis- 
sances , le sentiment du bien-être, et on ne peut 
trouver ce moyen que dans l’ordre , la sûreté des 
personnes, la garantie des propriétés, le libre exer- 
cice de toutes les facultés industrièles, et la certi- 
tude de la jouissance de leurs bienfaits. 

Ce qui arrive à un peuple, quand l’aident est dimînn- 
rare chez lui , aurait-il égalementlieu si la rareté de 
l’argent se faisait sentir chez tous les peuples, cas 
qu’on ne peut admettre que par supposition, mais 
dont la supposition me semble propre à ajouter un 
nouveau degré d’évidence à la nécessité et aux avan- 
tages de l’abondance de l’or et de l’argent. le» peuple»? 

Si tous les peuples étaient tout-à-coup privés 
d’une partie de l’or et de l’argent qu’ils emploient 
dans la circulation de leurs produits, ils ne pour- 
raient continuer leurs relations , quand même les 
produits qu’ils exportent suffiraient pour payer 
ceux qu’ils importent. Cette assertion paraîtra sans 
doute bien paradoxale aux sectaires d’Adam Smith^ 
elle me paraît cependant de toute évidence. 

La privation d’une partie de l’or et de l’argent 
nécessaires à la circulation générale des produits 
du monde commerçant empêcherait chaque peu- 
ple de consommer autant de produits étr^angers 
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qu’il en consommait, parce que chacun d’eux vou- 
drait faire tourner la balance en sa faveur, et en 

' 

recevoir. Je montant en or et en argent, dont la ra- 
reté fait sentir davantage le besoin. Tousse dispu- 
teraient donc l’argent, et un petit nombre seule- 
ment l’obtiendrait : ce seraient ceux dont les pro- 
duits seraient préférés; les autres ne pourraient 
écliauger leurs produits que contre d’autres pro- 
duits; mais quels seraient ces produits? Seraient-ils 
les mêmes que ceux qu’on avait coutume d’impor- 
ter, moins l’or et l’argent qui en faisaient partie? 
n ne serait En ce cas^ ceux qui les importeraient, les paie- 
P^rtes peu- fiaient plus chers qu’ils n’avaient coutume de les 
Tr« ^ faudrait les vendre plus chers dans le 

seraient importés; ce qui en diminuerait 
Kiaüon. Ja consommation, et en réduirait la production. 

Le pays importateur recevant moins qu’il ne rece- 
vait, et donnant autant qu’il avait coutume de 
donner, s’appauvrirait donc nécessairement. 

Que si, au contraire, on suppose que la portion 
d’or et d’argent que chaque peuple avait coutume 
d’importer , et dont il serait alors privé, était rem- 
placée par d’autres produits, ce qui n’est pas facUe 
à comprendre, les pays qui donneraient cet excé»- 
dant de produits sans équivalons, seraient en perte, 
et s’appauvriraient, lors même que les autres ne 
s’enrichiraient pas. En un mot, dès qu’une portion 
de l’équivalent des échanges disparaîtrait de la cir- 
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«iilation, ceux qui seraient privés de leur part dans 
cet équivalent, éprouveraient une perte réelle, qui 
porterait atteinte à leurs relations, si elle n’en ar- 
rêtait pas le cours. 

Ainsi, dans quelque hypothèse qu’on se place 
pour déterminer l’influence de l’or et de l’argent 
sur la richesse , soit qu’on calcule les effets de leuV 
abondance , soit qu’on préjuge les résultats de leur 
rareté, on arrive également à la même consé- 
quence, et il paraît également démontré que leut- 
al>ondance favorise les progrès de la richesse , et 
fpie leur rareté entraîne sa décadence et sa ruine. 

La démonstration est donc arrivée, sur ce point , 
an plus haut degré auquel elle jiuisse parvenir. 

Il ne reste plus, pour épuiser entièrement ce 
sujet, et connaître, dans toute son étendue, l’in- 
fluence de l’or et de l’argent sur la formation des 
richesses , qu’à porter son attention sur une ques- 
tion agitée par Adam Smith , et à apprécier la so- 
lution qu’il lui a donnée. 

« Cet écrivain prétend que dans tous les temps , Le prix de 
» et quel que soit l’état des mines, le prix de l’or rirgent' 
y> et de l’argent s’élève naturellement plus haut dan * 
)) dans un pays riche que dans un pays pauvre, ***he»^<iue 
J) et que l’or et l’argent sont naturellement donnés payi"pr«- 
y> en échange pour une plus grande quantité d’ali- ’’*'** ^ 

» mens dans une contrée riche et abondamment 
» pourvue jde vivres, que dans une contrée dé- 
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» pourvue et mal fourme de comestibles (*) ». 

Rcfiitatioa Cette assertion d’Adam Smith est la conséquence 

de l'opinion . . , . 

d’Ailain CIC son opinion sur la nature des prodmts orm- 

ce sujet, naires et du produit préféré. Comme il les assimile , 
il les fait également dépendre de la loi commune 
des valeurs ; mais j’ai de la peine à comprendre 
comment cette nouvelle induction de son opinion 
ne lui en a pas fait sentir l’erreur et lesinconvéniens. 

Si le prix de l’or et de l’argent variait sur quel- 
que point du globe que ce soit, s’il était plus bas 
, dans les pays pauvres, et plus élevé dans les pays 
riches, il deviendrait aussitôt l’objet des spécula- 
tions du commerce, et on l’exporterait des pays 
pauvres dans les pays riches, jusqu’à ce que l’équi- 
libre des prix fût rétabli partout. L’or et l’argent 
sont un produit préféré pour tous les peuples qui 
entretiennent des relations commerciales les uns 
avec les autres j il doit donc nécessairement avoir 
la même valeur pour tous. 

Mais tousn’en ont pas la même quantité ; non que 
tous ne les dé^rent également, mais parce que tous 
n’ont pas des moyens égaux, pour prétendre à des 
parts égales dans leur distribution. Les peuples pau- 
vres en possèdent donc une moindre quantité que 
les peuples riches, et c’est, à mon avis, la meilleure 
preuve de leur pauvreté; non que la quantité d’or 


[*) Liv. i.", cb. 2 , Digression, i.™ partie. ' 
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et d’arçent que chaque pays possède soit la mesure, 
de sa pauvreté ou de sa richesse, comme on l’a cru 
trop long-temps, mais parce qu’on a d’autant moins 
de moyens de s’enrichir qu’on possède moins d’or 
et d’argent , ou , ce qui est la même chose , parce 
qu’on en a une moindre quantité à sa disposition. 
11 arrive, dans ce cas, aux peuples comme aux 
particuliers, qu’ils sont d’autant plus pauvres qu’ils 
ont moins de moyens de s’enrichir, possèdent 
moins d’or et d’argent , et ne peuvent en obtenir 
dans le marché général qu’une portion inférieure à 
celle des autres peuples. Dans cette opinion, l’or et 
l’argent ne sont ni la richesse, ni le signe , ni la me- 
sure des valeurs, mais les mobiles les plus puissans 
et les plus efficaces du travail , de l’industrie et du 
commerce, ces sources inépuisables de la prospérité 
et de la richesse des particuliers et des peuples. 

Mais de ce qu’un peuple pauvre n’est pas abon- 
damment pourvu d’or et d’argent, il ne s’ensuit 
pas qu’Us aient moins de valeur pour lui, et qu’il lic 
les estime pas tout ce qu’ils valent pour les peuples 
riches. Il me semble, au contraire, que moins il 
en a , plus il doit les désirer , et que s’il suffisait 
de les désirer, il les payerait à un prix plus élevé 
que les peuples riches, parce qu’il en a un plus 
grand besoin. Mais il en est de l’or et de l’argent 
comme des autres produits ; il ne suffit pas de les 
désirer pour en obtenir la possession, il faut avoir 
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un équivalent à donner en échange, et comme les 
peuples riches ont plus d’équivalens à donner que 
les peuples pauvres , ce sont les peuples riches qui 
mettent le prix à l’or et à l’aident, et les peuples 
pauvres sont forcés de les payer aux prix que les 
peuples riches y ont mis. Il me semble donc que 
l’or et l’argent doivent avoir la même valeur pour 
tous les peuples , riches ou pauvres. 

A-la-vérité , dans les pays riches où l’or et l’ar- 
gent abondent, certains services et certains |>roduils 
du travail, tels que les salaires, la rente de la terre 
et les comestibles, y sont à un prix plus élevé que 
dans les pays pauvres, ce qui semble aimoncer que 
l’argent y est à meilleur marché ÿ mais aussi, dans les 
, pays pauvres, ^intérêt de l!argent, les bénéfice# 
du capital et les produits de l’industrie y sont à un 
taux plus élevé que dans les pays riches; ce qnisemble 
prouver également que l’or et l’argent y sont à meil- 
leur marché que dans les pays riches. Quelle consé- 
quence tirer de oes faits contraires? C’est que ni les 
tms ni les autres ne peuvent déterininer la valeur 
de l’or et de l’argent, et lui sont entièrement étran- 
gers. La cherté et le bon marché des produits, des 
services, des capitaux et de la rente de la terre , ne 
dérivent pas de l’abondance ou de la rareté de l’or 
et de l’argent, mais de l’état de la richesse et de la 
prospérité des divers pays. 

. Dans les pays riches les comestibles y sont chers , 


Digitized by Google 



Pl&T. II, £IV. IV, CBIP. II. 583 

j>arcc qu’ils y sont dans une proportion inferieure 
à la demande, parce que les concurrens pour acheter 
sont plus nombreux que ceux pour vendre, 'parce 
que les équivalens sont plus abondans que les ap^ 
provisionnemens , parcè que les progrès de l’agri- 
culture ne marchent pas d’un pas égal avec les pro- 
grès delà population. Dans un pays pauvre, au con- 
traire, les comestibles abondent et sont à bon mar- 
ché , parce qu’ils sont l’objet principal et presque 
unique du travail, parce que la demande 'eu est 
faible et les équivalens rares , et surtout parce que 
la population s’accroît lentement et lutte avec peine 
contre la misère qui l’asâége. 

11 en est de même des salaires du travail et de 
la rente de le terre ; s’ils sont à un prix élevé dans les 
pays riches, et à bon marché dans les pays pauvres, 
ce n’est pas parce que l’or et l’aigent abondent 
dans les pays riches , et sont rares dans les pays 
pauvres , mais parce qu’il y a plus de demande du 
travail et de la terre et plus de richesses pour les 
payer dans les pays riches que dans les pays pauvres. 

Enfin, si les bénéfices du capital et les produits 
de l’industrie sont à meilleur marché dans les pays 
riches que dans les pays pauvres, ce n’est pas parce 
que l’or et l’argent ont moins de valeur dans les uns 
que dans les autres, mais parce que, dans les pays 
riches, les capitau:^ sont plus abondans que dans les 
pays pauvres j parce que l’abondance des capitaux 
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lavorise les progrès et le perfectionnement de l’in- 
dustrie, parce que le perfectionnement de l’indus- 
trie baisse la valeur de ses produits dans une pro- 
portion qui étonne l’imagination, et à laquelle ne 
peut atteindre le bon i^àfché des comestibles , 
des salaires et de la rente de la terre dans les pays 


pauvres. 

On voit donc que la cause de la hausse et de la 
baisse du prix des choses dans les pays riches ou 
pauvres, ne dérive pas, comme l’enseigne Adam 
Smith, de ce que les pays riches sont plus ou moins 
en état de donner un plus plus grand prix à l’or et 
à l’argent , ou, ce qui est la meme chose , de ce que 
l’or et l’argent ont plus ou moins de valeur dans 
un pays que danS' l’autre; leur valeur est la même 
partout; mais de ce que les choses contre lesquelles 
ils s’échangent ont des valeurs différentes. Suivant 
l’état de la richesse et de la prospérité de chaque 
pays , les choses varient, l’or et l’argent conservent 
f seuls une valeur plus égale et plus uniforme , et 
» c’est à leur égalité de valeur et à la variation de 
-la valeur des choses, qu’il faut attribuer leur qua- 
lité de produits préférés, et l’influence qu’ils exer- 
cent sur la richesse. 

Si l’or et l’argent étaient mieux payés ou avaient 
une plus grande valeur dans les pays riches que 
dans les pays pauvres, il serait impossible d’enri- 
chir les pays pauvres et de civiliser les peuples bar- 
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Lares et sauvages; Gsrame les pays pauvres ne ré- 
comjicnscralent pas l’or et l’argent aussi bien que 
les pays riches, ils ne pourraient jamais y pénétrer, 
les féconder et les enrichir j et comme il me paraît 
impossible, et qu’il e^tsans exemple , qu’un peuple 
soit sorti de la pauvreté et de la barbane, et soit 
parvenu à la richesse et à la civilisation par sa seule 
impulsion, et sans aucune communication avec les 
autres peuples, il est évident que si les produits 
des peuples pauvres et barbares étalent plus chers 
que ceux des pays riches, toute communication 
serait impossible entr’eux ; par conséquent les 
peuples pauvres et barbares resteraient éternelle- 
ment dans la pauvreté et dans la barbarie. 

Mais il n’en est pas ainsi : parmi les peuples pau- 
vres et barljares, les produits spontanés de la na- 
ture et ceux de l’agriculture y sont au prix le plus 
bas, tandis qu’ils sont au prix le plus élevé dans les 
pays riches J comme aussi, et par une sorte de com- 
pensation , les produits de l’industrie , qui dans les 
pays riches sont à très-bas prix, ont une tres-graudo 
valeur dans les pays pauvres. Il y a donc entre ces 
peuples des causes permanentes de communication, 
de rapprochement et de commerce; leurs relations 
les font jouir du bon marché de leurs produits ré- 
ciproques, leur rendent communs leurs avantages 
particuliers, et les font participer aux bienfaits que 
la nature et la civilisation leur ont départis. 

TOME II. a5 
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Ainsi la nature a établi, dans la différence de 
valeur des produits de chaque pays , des causes de 
communication de l’un avec l’autre, et, dans l’uni- 
formité de valeur de l’or et de l’argent , un moyen 
d’échange do leurs produits, un régulateur de leurs 
relations commerciales et un mobile tout puissant 
de leur travail et de leur industrie. 

Mais cpi’on nes’y méprenne pas : l’or et l’argent ne 
« remplissent pas cette utile destination , comme sim- 

ple [)roduit du travail, dont la valeur se règle par 
l’abondance oula rareté, ils sont un produit préféré 
' par lousles hommes, partons les peuples, par tout 
le monde commerçant. Leur valeur est la même par- 
tout, parcequ’on en a partout le même besoin, parce 
qu’Us excitent partout le même désir, parce qu’ils 
rendent partout le même service. Tous les autres 
produits varient dans leur valeur, parce qu’on peut 
atteindre au terme de leurs besoins, etqu’au-delà ils 
n’ont plus de valeur 5 mais l’or et l’argent, comme 
produit préféré, ne peuvent pas varier d’un pays à 
l’autre, ni entre les individus du même pays, parce 
que le besoin en est toujours le même, parce que l’a- 
varice des hommes épuise l’abondance de la nature. 

CHAPITRE III. 

Des Valeurs fiduciaires de circulation. 

fiduciaires La science des valeurs de circulation, fût-elle 
tion. limitée à la connaissance de la nature du produit 
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préféré, de ses diverses espèces locales, nationales 
et universelles, et de l’influence de chacune d’elles 
sur la richesse particulière, nationale et universelle, 
offrirait encore un grand intérêt, de vastes rapports, 
d’immenses résultats , et mériterait d’occuper une 
place distinguée dans la science de l’économie po- 
litique; ce n’est cependant là que son prémier pas, 
et pour ainsi dire son point de départ. De la dé- 
couverte des valeurs fiduciaires, de leur emploi, 
de leur direction, de leur classification dans un 
ordre scientifique , datent ses progrès, ses succès 
et sa gloire. 

Dès qu’on eut déterminé un producteur à livrer' 
ses produits, sur la promesse de lui en payer la 
valeur en produit préféré, la science des valeui-s 
de circulation prit un grand essor, étendit ses vues, 
multiplia ses combinaisons, et atteignit à des ré- 
sultats qui étonnent l’imagination. 

Bientôt,àla promesse de livr^ le produit préféré, 
donnée et reçue pour prix des produits ordinaires , 
on ajouta la faculté de circuler de main en main , 
et chacune de ses mutations rendit un nouveau 
service, et ajouta une nouvelle valeur à celle qu’elle 
avait. - 

Enfin , le système des valeurs fiduciaires fut com- 
plet, lorsqu’à l’échéance de la promesse de livrer 
le produit préféré, on trouva le moyen de l’éteindre 
par la compensation, avec une autre promesse de 

^ s5* 
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la même nature; de sorte qu’il fut alors possiljle , 
et qu’il est devenu iiabituel, qu’une j>romesse de 
livrer le produit préféré, mette en mouvement une 
quantité plus ou moins j'rande des produits du tra- 
vail, lui fasse pareourir la disuince qui sépare le 
produeteur du consommateur, et qu’à son échéance, 
celui qui doit livrer le produit promis, en soit dis- 
pensé, parce qu’il est porteur d’une promesse qui 
lui donne le droit de recevoir le produit qu’il doit 
livrer. Dans cette hypothèse, les deux promesses 
s’éteignent l’une par l’autre, sortent de la circula- 
tion sans bourse .déliée, sans l’emploi de la plus 
j)etite portion du produit préféré; et par conséquent 
des quantités plus. pu moins*grandes des produits 
du travail ont circulé par la seule impiüsion du 
produit préféré, et ont été consommées sans son 
secours, et même sans son intervention. 

Des parties J® poiut le dessein d’entrer dans le détail des 
iMiiriVims mesures, des institutions et des méthodes qui pro- 
c« chapiire. Nuisent ce phénomène ; j’ai rempli, autant qu’il 
était en mon pouvoir, cette tâche difficile dans mon 
dernier ouvrage (*); je me bornerai en ce mo- 
ment à l’examen de qtielques questions sur la na- 
ture, les avantages et les inconvéniens des valeurs 
fiduciaires ; questions qui embarrassent cette partie 


(*) Des Systèmes d’Economie politique. 
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de la science économique , arrêtent ses progrès et 
restreignent ses bienfaits. 

Les valeurs fiduciaires ne sont propres à la cir- De la na. 
culatlon des produits du travail qu’autant rpi’cUos leurs fiduV 
consistent dans la promesse de livrer le produit 
préféré, qui en forme la valeur et l’équivalent. La 
promesse de livrer tout autre produit , n’opére- 
rait pas le même effet, parce que ce produit, quel 
qu’il fût, serait sujet à des variations auxquelles le 
produit préféré n’ést pas exposé, ou l’est moins, sur- 
tout fpiand il est d’or ou d’argent , comme il l’est 
actuellement dans le monde commerçant ; parce 
que des promesses de cette nature amèneraient la 
circulation à l’état où elle était avant la découverte 
du produit préféré, et la réduiraient à l’échange 
matériel des produits coiUre dos produits, condi- 
tion la moins favorable à la circulation , à la con- 
sommation et aux progrès de la richesse. 

Lors même que les valeurs fiduciaires reposent 
sur la promesse de livrer de l’or et de l’argent, elles 
ne sont pas toutes également propres à la clroula- 
tlon, et c’est par une méprise grave qu’on les a 
toutes confondues sous la dénominailon de papier- 
monnaie. Cette confusion n’est pas une des moin- 
dres causes du désordre qui règne dans cette partie 
de la science. 

On peut distinguer les valeurs fiduciaires em- De leur* r». 
ploy^ées dans la circulation, par le caractère de 
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ceux qui les mettenl en circulalion , et alors elles 
sont de trois sortes. 

Les unes émanent des négocians, des banquiers 
et des banques, et consistent dans les lettres-de- 
change , billets à ordre, à vue , de caisse et de dépôt ; . 
dans les bordereaux et actions des compagnies ou 
entreprises du commerce. ^ 

Les autres sont émises par les gouvernêmens, 
vsous le titre de dette consolidée , exigible, du service 
courant , et de papier-monnaie. Ce dernier cache 
toujours un emprunt foroé sur tous les objets mis 
en circulation. i 

Enfin, les dernières sont des billets des parti- 
culiers à terme, ou des obligations hypothécaires et 
portant intérêt. 

De toutes ces valeurs fiduciaires, il n’y a que les 
effets du commerce, des banquiers et des banques , 
les titres de la dette exigible et du service courant, 
le papier-monnaie et les billets des particuliers qui 
concourent effectivement à la circulation des pro- 
duits du travail , parce qu’ils promettent de livrer 
le produit préféré formant leur valeur et leur équi- 
valent. 

Les actions des entreprises et compagniés de 
commerce et de banque , la dette consolidée des 
gouvememens, et les obligations hypothécaires des 
particuliers, ne sont point des valeurs fiduciaires de 
circulation, )pîir ce qu’elles ne sont jamais données 
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et reçues comme produit préféré; parce qu’elles 
jie sont mises en circulation que par le secours du 
produit préfél'é ; parce qu’elles ne peuvent être con- 
sidérées que comme des valeurs mobiliaires et im- 
mobiliaires, avec lesquelles on doit les classer. 

Cette séparation et cette classification des di- ,Tie ceUe* 

, , I „ . . . qui sont di- 

verses especes de valeurs iiduciaires ne permet pas gnesdeleiu 

encore de confondre celles qui méritent ce titre 

sous la dénomination vague de papier-monnaie, et 

l’on se tromperait grossièrement, si l’on croyait 

qu’elles produisent toutes le meme efl’et et opèrent 

]a même circulation. 

Pour les assimiler dans leurs effets , il faudrait 
qu’elles oQrisscnt la même garantie ou méritassent 
la même confiance, et elles sont loin de porter ce 
caractère uniforme, et de jouir de la même consi-r 
dération morale. . ... 

Les valeurs fiduciaires du commerce et des par- 
culiers ont une garantie presque certaine dans la 
moralité de ceux qui les souscrivent, dans la ré- 
gularité de leurs opérations, dans la solidité de 
leurs affaires ou de leur fortune, et dans les con- 
traintes qu’on peut exercer contre eux. 

Les effets, des gouvernemens et leur papier- 
monnaie doivent prescjuc toujours leur existence 
à leur puissance , et souvent à leur violence , et 
l’on n’a jamais de garantie, et rarement d’espé- 
rance qu’ils seront acquittés fidèlement et intégra- ' ^ 

J 
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lenicnt; aussi sont-ils plus fâcheux que favorables 
à la circulation. Ce n’est pas que les gouverne^ 
mens n’aient pas les moyens d’émettre des valeurs 
fiduciaires, à tous égards supéiieuios'à celles du 
commerce, des banquiers et des banques; mais les 
. ministres des souverains et des peiijdes se sont 
montrés jusqu’ici bien inférieurs en lumières, 
talens et en génie , dans l’administration des affaires 
publiques, aux négocians et aux banquiers dans la 
conduite de leurs intérêts particuliers. Ceux-ci ont 
porté à SOU' dernier degré de perfection toute la 
science des valeurs fiduciaires du commerce et des 
banques ; tandis que les gouvernemens n’ont pas en- 
core fait faire les premiers pas à<>elle qui leur eût été 
Dp. loirs si utile et si pwiûtâhle aux peuples. Quand ils ont 
viftis. épuisé la ressource des emprunts déguisés ou for- 
cés, qui compromettent la circulation quand ils 
ne l’obstruent pas , ils sont réduits à se traîner ser- 
vilement sur les pas du commerce, et à se servir 


de ses méthodes, quoiqu’elles ne puissent .jamais 
convenir aux affaires publiques. 

Après avoir ainsi fixé et déterminé la nature 
des valeurs fiduciaires, essayons d’en préciser les 
effets. 

Font çlles « Est-il vrai, comme le pense Adam Smith, que 
”dE » les valeurs fiduciaires se substituent au produit 
U^tuç.'ila- préféré, ou, en d’autres termes, qu’elles font sor- 
tir l’or et l’argent de la circulation , et rempla- 
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« 

y> cenl un instrument toujours fort dispendieux 
» par un autre beaucoup moins coûteux, etquel- 
)) qiiefois non moins convenable (*) ». 

Si Adam Smith, en portant ce jugement sur les B.ïuiation 

, . , • > . di" l’opinion 

valeurs uduciaires, n avait eu en vue que le papiei^ affinnaiive 
monnaie , son jugement serait à l’abri de toute cri- 
tique. Comme ce papier ne s’introduit dans la cir- 
culation que parla puissance ou par la violence du 
Gouvernement, et pour le secourir dans ses be- 
soins; comme il ne circule que parce que chacun 
s’efforce d’en faire porter le poids sur un autre; 
comme il n’offre d’équivalent qu’on espérance, il 
ne peut soutenir la concurrence de l’argent; et 
' quand il entre dans la circulation , il doit néces- 
sairement en chasser l’argent, parce qu’ib n’en a 
pas la valeur, et surtout parce que l’argent l’exclu- 
rait, s’il ne l’excluait pas. Mais protégé par la toute- 
puissance du Gouvernement, le papier-monnaie 
reste dans la circulation , et l’argent on sort. Il est 
donc rigoureusement vrai de dire que le papier^ 
monnaie exclut l’argent de la circulation. 

Cette exclusion donnée à l’argent est-eUe, en 
effet , avantageuse à la circulation , comme le pré- 
tend Adam Smith, et remplace-t-elle' un instru- 
ment toujours fort dispendieux par un autre beau- 
coup moins coûteux, et souvent non moins con*- 


Riefiesse des Nations , liv. a , ch, 2. 
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venable? Adam Sraitli n’a pu , ce me semble, ha- 
sarder une semblable opinion, que parce qu’il ne 
s’était pas formé des notions, exactes des véritables 
principes de la circulation , de ses causes et de ses 
mobiles. 

Tout papier-monnaie qui exclut de la circulation 
l’or et l’argent, ce produit préféré universellement, 
le réduit à un produit préféré national, genre de 
produit bien inférieur au premier, et dont j’ai 
déjà suffisamment démontré les désavantages et les 
inconvéniens. Je ne les retracerai point ici; il me . 
suffit de dire que loin que le papier-monnaie soit 
moins'dispondieux que l’or et l’argent qu’il rem- 
place, il est, au contraire, ruineux, parce qu’il 
porte atteinte à la-production , et attaque la richesse. 

Si donc Adam Smith a eu raison de dire que le 
papier-monnaie remplace l’or et l’argent dans la 
circulation, et se substitue à leur place, il me sem- 
ble qu’il s’est trompé, quand il a xti , dans ce rem- 
^ placement, une éco/iomie des frais de circulation, 
un avantage , et meme une convenance pour les 
pettples. , 

Mais que doit-on penser des valeurs fiduciaires , , 
autres que’ le papier-monnaie ? Peut-on leur re- 
procher les mêmes vices qui infectent le papier- 
monnaie ? 

Il est d’abord certain que ces valeurs, non-seu- 
lement n’excluent pas l’or et l’argent de la circula- 
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tion , mais même n’y entrent que sous sa garantie, 
et par sa seule impulsion. 11 en est le créateur, le 
régulateur et le garant. 

Il est bien vrai que quelquefois elles le remleni. 
inutile, mais jamais elles ne le remplacent. Ce sont 
toujours l’or et l’argent qui, sous la forme de va-: 
leurs fiduciaires, font le service de la circulation , 
la vivifient , et en remplissent toutes les fonctions ; 
les valeurs fiduciaires ne font qu’en rendre la pré- 
senee moins nécessaire , que les suppléer tempo- 
rairement; et lors même qu’elles parcourent toute la 
circulation, et en sortent sans le concours de l’or 
et de l’argent, ce sont toujours de l’or et de l’ar- 
gent qu’elles sont censées avoir livrés, et par con- 
sécpjent ce sont toujours l’or et l’argent qui ont cir- 
culé. En ce sens, ce qu’ Adam Smith a dit du pa^ 
pier-monnaie, s’applique parfaitement aux valeurs 
fiduciaires , et c’est d’elles seules qu’on peut dire 
qu’elles remplacent un instrument toujours fort 
dispendieux par uu autre beaucoup moins coûteux, 
et quelquefois non moins convenable. 

<( Un écrivain prétend que les valeurs fiduciaires n ,,’y a# 
}) ne doivent pas se réaliser en argent dans les pays cllil rs que 
» où la circulation se fait en billets de banque ; et sont 
y> qu’à l’égard de ces sortes de billets, il suffit que en*rTpni 
)> le billet soit toujours réalisable en ime quantité 
» de denrées égale en valeur à la quantité d’argent 
» qui y est spécifiée ; ce qui e?t , dans le fait, 99 fois 
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» sur 100, la seule chose que tous les billets clr- 
» culant dans un pays puissent effectuer (*) ». 

Rcfaiatîon II n’est que trop vrai que l’on est ])arvenu à ac-> 

fie ropiniOD , . ^ ^ 

qu’il Miffit créditer l’opinion, que les billets de banque de cir- 

qu’elles , . * - r 1 1 

f oient réali- cuJation ne sont pas réalisables en or et en argent j 

sables en , , , , . , 

tlcniécs. que des gouveruemens tres-ecJaires se sont crus en 
droit de les dispenser de cette réalisation , et qu’on 
serait porté à croire qu’il n’en est pas résulté do 
très-grands désavantages; mais ces exemples ne sont 
! ni bien décisifs , ni bien satisfaisans. 

Quand un pays fait la circulation doses produits 
avec un jiapler de banque c{ui n’est pas réalisable 
en or et en argent, mais en produits, il rentre dans 
la classe des pays qui ont un papier-monnaie, et il 
doit en éprouver leutea les calamités. La seule dif- 
férence qui distingue ces deux sortes de papier , et 
j’avoue qu’elle est très-grande , est que le papier de 
banque a une garantie dans la solvabilité de la- 
banque, tandis que le papier-monnaie n’en a pas 
toujours une dans la fortune du Gouvernement; 
cette' différence* peut bien avoir contribué , jusqu’à 
un certain point," à sauver le papier de banque du 
discrédit qui a toujours frappé et flétri le papier- 
monnaie. 

Mais, dans ce cas, il convient de remarquer quo 
le papier de banque non réalisable en or et en ar- 


(*) Eepertary Monihl^, vol. i3, avril i8ii. 
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j'ont tloll être Inüinruent onéreux, surtout dans les 
relations commerciales avec rétranger, parce que 
ces relations ne s’établissent que sur l’échelle de l’or 
et de l’argent J ce qui expose les peuples qui ne 
peuvent pas se soumettre à ce mode d’échange, à 
donner une plus grande quantité de produits pour 
couvrir ce qu’il en doit coûter à l’étranger pour sc 
procurer l’or et l’argent qu’on ne peut pas lui 
donner, et que par cette raison il désire plus vi- 
vement, et demande avec plus d’empressement. 

Si l’Angleterre , dans la dernière crise des affaires 
de l’Europe, ne paraît pas avoir souffert de trop 
grandes perles, quoiqu’elle n’employât, dans la cir- 
culation de ses produits, que des billets de banque 
non réalisables en or et en argent, c’est que les cir- 
constances la favorisaient sous d’autres rapports j 
c’est qu’elle faisait seule le commerce du monde j 
c’est que les avantages de ce riche Commerce com- 
pensaient les inconvéniens du mode vicieux de la 
circulation de^ ses produits ; encore convient-il de 
remarquer que, malgré tant d’avantages, son change 
était tombé au taux le plus bas, et que sa baisse ne 
lui aurait pas permis , sans une ruine certaipe , de 
continuer ses relations commerciales dans un temps 
ordinaire; preuve évidente qu’un peuple qui n’a 
qu’un produit préféré national est dans une situa- 
tion moins avantageuse que les peiqdes qui n’em- 
ploient que le produit préféré universel. 


* Digitized by Google 



%8 


DIS TÀIIDIIS Dt CISC ULÀTIOtr. 


C’est donc sans aucun fondement qu’on s’est 
persuadé qu’on peut, sans de graVes inconvéniens , 
dispenser les banques de circulation , de réaliser 
leurs billets en or et en argent, et qu’il suffit de les 
rembourser en produits ordinaires. Ces valeurs 
fiduciaires ne peuvent être utiles et profitables, 
qu’autant que la partie qui n’est pas éteinte par la 
compensation , n’est pas réalisable en argent. 

Adam Sraitli, poursuivant son hypothèse du 
remplacement de For et de l’argent par le papier- 
monnaie, cherche ce que deviennent l’or et l’argent, 
quand ils sont sortis de la circulation, et il me 
semble que dans cette thèse, purement idéale, il a 
créé une doctrine, non-seulement fausse, mais 
même extrêmement pernicieuse à la science des 
, valeurs. Quoique sa doctrine ne doive jamais rece- 
voir d’application, puisqu’elle n’embrasse qu’une 
simple spéculation , et qu’il est impossible qu’elle se 
réalise, je croîs qu’il ne sera pas inutile à la science 
de ne pas laisser subsister une erreur qui pourrait 
séduire ou embarrasser de bons esprits. 

F.samen et Supposons, dit Adam Smith, qu’en un temps 

de^l'opinton donné, tout l’argent qul circule dans un' pays 
d’Adam soït^’un million, et que cette somme suffise 

Semth, sur ^ ^ ^ * 

ce que de- » pour distribuer tout le produit de la terre et du 

viennent * _ . 

for et l’ar- )) travail; supposons encore que, quelque temps 

te'ur expul- » après, différons banquiers délivrent des billets au 

aion de la * i u *n* 

circulation 7 > porteur, jusqu à la somme a un million, en 
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» réservant toutefois dans leur caisse 200,000 liv. , par 1rs ra- 

, . , , , , J . leurs fiilu- 

y> destinées a répondre aux diverses demandes acci- ciaire». 

» denlelJes , il restera donc alors dans la circulation 
j)‘ un million en billets de banque, et un million 
n en or et en argent. Maisla circulation du produit 
de la terre et du travail n’avait besoin auparavant 
n que d’un million ; il suffira donc encore d’un 
» million pour l’elTectuer ; et comme le canal de 
» la circulation reste précisément tel qu’il était 
» d’abord , tout ce qu’on y versera au-delà du 
3> million qui suffisait pour le remplir , au-lieu d’y 
» couler , sera forcé d’en sortir ; deux millions y 
3) arrivent, 800,000 liv. doivent en sortir, puisque 
3) cette somme est le superflu de tout ce que 
» demande la circulation ». 

Avant de suivre Adam Smith dans les raison- 
nemens qu^il a faits sur cette hypothèse, il convient 
de remarquer qu’elle est hors de toute vraisem- 
blance, comme de toute vérité, et que ce n’est pas 
uinM que les valeurs fiduciaires ont été introduites 
et peuvent s’introduire dans la circulation. Tant 
que l’or et l’argent suffisent aux besoins de la circu- 
lation , personne ne s’avise de les remplacer par les 
valeurs fiduciaires, et il y a tout lieu de croire que, 
si l’on en faisait la tentative, l’on n’y réussirait pas. 

On préférera toujours d’être payé en or et en argent, 
plutôt qu’en billets de banque, surtout lorsque l’un 
ou l’autre mode de paiement sepa indiflerent à 
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l’acheteur. De là vient que les banques n’ont pas 
pu s’établir dans certains pays , et que dans d’autres 
elles n’ont eu qu’un suceès borné. Si cependant on 
parvenait à introduire dans un pays qui n’en *a 
pas besoin , des billets de banque en quantité égale 
à l’or et à l’argent en circulation , qu’arriverait-il ? 
Les quatre cinquième.s de l’or et de l’argent sorti- 
raient-ils delà circulation, comme le suppose Adain 
Smith? - - ^ 

Si les bUlets émis arrivaient dans les mains de 
tous les individus dans une proportion égale à l’or 
et à l’argent qu’ils possèdent , chacun d’eux aurait 
deux fois plus de moyens de consommer, qu’il n’en 
.avait auparavant. Consommerait-U deux fois plus 
qu’il no consommait?- Non ^sans doute} car, dans 
aucun pays du monde, il n’y a le double des pro- 
duits nécessaires à la consommation , et quand celle 
quantité existerait, il est vraisemblable qu’on ne 
pourrait, ni. ne voudrait la consommer toute 
entière. Payerait-on les produits nécessaires à la 
consommation , le double de ce qu’on les payait? 
Pas davantage. La valeur des choses ne iMpend pas 
uniquement des moyens qu’on a de les payer, il faut 
aussi le besoin de les consommer, et comme le 
besoin ne serait pas augmenté, la valeur resterait la 
même, malgré l’augmentation des moyens de 
consommer. 

Il est cependant vraisemblable que l’augraentalion 
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des moyens de consommer porterait certains indi- 
vidus, et même certaines classes, à consommer 
dav3nta^e qu’elles ne faisaient; que d’autres se dispu* 
teralont certains produits préférés, et que d’autres 
demanderaient certains services dont elles se pas- 
saient. Il y aurait donc une partie du fonds addi- 
tionnel de circulation qui y resterait , qui accélérerait 
sa rapidité, favoriserait la consommation, stimu- 
lerait la production , multiplierait les produits , 
accroîtrait l’aisance générale, et imprimerait uto 
mouvement progressif à la richesse. 

Le surplus de ce fcmds additionnel, qui ne trou- 
verait point d’emploi dans la circulation , serait 
bien forcé d’en sortir ; mais quelle serait l’espèce 
<les deux, valeurs circulantes qui donnerait l’exclu- 
sion à l’autre? Sans contredit l’argent exclurait les 
billets de banque, parce qu’ils ne sont destinés qu’à 
suppléer l’argent , et que toutes les fois que l’argent 
n’a pas besoin de suppléant, et suffît à la circulation , 
il n’y a ni lieu, ni moyen à émission de billets de 
banque. La pratique des banques est exactement 
conforme à cette doctrine, et tous ceux à qui elle 
est familière, savent que toute émission de blUets, 
au-delà des besoins delà circulation, est rapportée 
à la banque, pour être échangée contre de l’aident. 

Ainsi de deux choses l’une; ou l’émission des 
billets de banque est nécessaire à la circulation , et 
alors elle ne fait pas sortir un écu de la circulation ; 

TOME II. a6 
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L’or et l’ar- 
gent ne dé- 
croissent 
pas propor- 
tionnelle- 
ment au dé- 
croissement 
des pro- 
daits. 


OU elle excède les besoins de la circulation , cl alors 
ce sont les billets qui sortent de la circulation. Par 
conséquent il me paraît évident que, dans tous les 
cas, l’hypothèse d’Adam Smith ne peut pas donner 
les résultats qu’il en a tirés. 

Ce qui arrive dans le cas de la surabondance de 
la circulation, par l’émission des billets de banque, 
aurait-il également lieu, si elle provenait de l’abon- 
dance de l’or et de l’argent , ou, en d’autres termes , 
s’il entrait dans la circulation plus d’or et d’argent 
qu’il ne lui en faut, l’excédant en sortirait-il? Adam 
Smith a encore examiné celle question , et il est 
encore arrivé à des résultats qu’il me paraît impos- 
sible d’approuver. 

« L’arçent , dit cet' écrivain-^ n’a d’autre emploi 
» que celui de faire circuler toutes les marchandises 
» de consommation. C’est l’argent cpii achète les 
» vivres, les matières, l’ouvrage fini, et les distribue 
» à leurs différens consommateurs; aussi tout ce 
» qu’un pays peut* employer annuellement en nu- 
» méraire , doit être déterminé par la valeur des 
y> marchandises que la consomma’tion annuelle fait 
» circuler. Si elles diminuent de valeur , l’argent 
» qui les fait circuler décroît dans sa quantité , 
» mais il ne reste pas oisif. L’intérêt de. celui qui le 
» possède est de lui donner un emploi ; ne pouvant 
)) le lui trouver dans l’intérieur du pays , ce posses- 
» seur , en dépit de toutes les lois, de toutes les 
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)) prohibitions, l’envoie au -dehors acheter des 
» marchandises qui peuvent servir à la consom- 
» mation intérieure ( * } ». 

Est-il vrai, ou meme possible, que le produit Réfutation 
annuel d’un pays diminue de valeur, tant que l’or* contraire 
et l’argent , qui les font circuler , n’éprouvent aucune gmiih. 
diminution? C’est, je l’avoue, ce qu’il me parait 
impossible de comprendre. 

La valeur des produits du travail ne diminue 
dans un pays, qu’antant que le besoin qu’on en 
avait diminue , ou qu’on perd une partie de l’or et 
de l’argent qui en payent la valeur. Tant que le 
besoin de consommer et les moyens de payer 
restent les mêmes , la valeur des produits ne 
saurait baisser. Or, il n’y a qu’un seul cas où il est 
possible que le besoin des produits du travail 
diminue, quoique la quantité de l’or et de l’argent 
reste la même; c’est celui de la mortalité d’une 
partie plus ou moins considérable de la population; 
mais ce cas est si extraordinaire, qu’il ne mérite pas 
de nous occuper. Les sciences ne traitent que des 
cas ordinaires et habituels , et par conséquent sus- 
ceptibles de règles positives, générales et universelles. 

Ce qui est extraordinaire ne peut être subordonné 
à aucune règle, et sort du domaine des sciences. 

La seule cause ordinaire de la diminution de 


O Richesse des Nations, liv. a , ch. 3. 
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la quanlité et de la baisse de la valeur des produits 
est l’appauvrissement; mais quelle qu’en soit la 
cause , c’est toujours l’or et l’argent qui disparais- 
sent les premiers de la circulation, et leur dispa- 
rition réagit sur l’appauvrissement, en précipite et 
en augmente les calamités. ' 

Cette seconde hypotlièse d’Adam Smith , sur les 
effets de la surabondance de l’or et de l’argent dans 
la circulation, n’est donc ni mieux fondée, ni plus 
concluante que celle de l’introduction des valeurs 
fiduciaires dans la circulation ; et il me paraît éga- 
lement démontré que l’abondance du moyen de 
circulation réel ou fiduciaire ne peut qu’être utile, 
et jamckifr.iAuisible ou indifférente aux progrès de 


la richesse. 


Adam Smitli a fait encore , sur ce sujet , une 
troisième hypothèse qu’il importe d’apprécier. 

Ils n’ac- L’argent, dit Adam Smitli, augmente partout 
asnon'plus ^ quantité, à mesure que le produit annuel aug- 

Triio*n*de ® en valeur; à mesure que les marchandises 

^accroisse- .)) dg consommation qui circulent annuellement 

ment des t 


produits. X) 
J) 


dans un pays acquièrent une valeur plus consi- 
dérable, elles ont besoin, pour circuler, d’une 


» plus grande quantité d’argent. Une partie de ce 


» produit augmenté ira donc, pour mettre en cir- 
» culation celle qui reste, acheter partout où elle 
» pourra en trouver , une nouvelle quantité d’or 
» et d’argent. L’augmentation de ces métaux sera 
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)) donc, dans cette circonstance, non pas la cause, 

39 mais l’effet de la prospérité (*) ». 

Il est certainement impossible de concevoir com- R^faution 

, , . „ de ropinio» 

ment les produits d un pays peuvent augmenter en contraire 
valeur , avant que l’or et l’argent qui doivent les s«itb. 
payer aient augmenté en quantité, ni même com- 
ment les produits pourraient augmenter en quan- 
tité, tant que l’or et l’argent, qui en sont l’équiva- 
lent, n’augmentent pas en quantité. Les produc- 
teurs n’augmentent la quantité de leurs produits, 
que parce que la quantité qu’ils produisaient ne 
suffisait pas à la demande; mais l’effet naturel et 
nécessaire d’une plus grande demande est d’aug- 
menter la valeur des produits demandés; augmen- 
tation qui ne peut avoir lieu qu’autant que les 
moyens de payer, c’est-à-dire que la quantité de 
l’or et de l’argent est augipentée. En un mot, sans 
augmentation de demande et d’équivalens , point 
d’augmentation de valeur des produits, ni de leur 
quantité. ' 

• Supposer qu’une partie de l’augmentation des 
produits ira acheter de l’or et de l’argent à l’étran- 
ger pour payer l’autre partie de cette augmenta- 
tion, c’est supposer que le producteur devance les 
besoins de la consommation et l’accroissement des 
équivalons, et qu’il s’expose au risque de produire 


(*) Richesse des Nations, Uv. 2 , ch. 3. 


Digitized by Google 



4oG DES VilEVnS DE CIKO V L AT I O N. 

une plus grande quantité de denrées dont il ne 
recevra point d’équivalent ; supposition subversive 
de tout le système économique. 

Adam Smith, qui a bien prévu cette difficulté, 
a essayé de la faire disparaître par une nouvelle 
hypothèse. 

J1 suppose c( qu’eu augmentant la quantité des 
X marchandises qui circulent annuellement dans 
» un pays , tandis que la quantité d’argent qui la 
3> met en circulation reste la même, le capital du 
3) pays, quoique nominalement le même , deviendra 
» néanmoins plus considérable dans la réalité , 
3> et qu’il se pourra que, quoiqu’on continue à 
}> l’exprimer par la même quantité d’argent, il 
» commSndera-è-uu&plus grande quantité de tra- 
» vail (^) ». 

Ainsi , Adam Smith a senti .la nécessité d’aug- 
menter la valeur de l’argent avant d’augmenter la 
valeur des produits du travail ; car , supposer que 
la même quantité d’argent peut commander une 
plus grande quantité de travail , n’est-ce pas sup- 
poser que l’ârgent a augmenté de valeur? Peu im- 
porte que sa valeur nominale reste la même , si sa 
valeur réelle a augmenté; dans un cas, comme dans 
l’autre, le producteur recevrait, pour une plus 
grande quantité de produits, un équivalent plus (*) 


(*) Richesse des Nations, liv. a , ch. 4» 
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considérable, et par conséquent il serait encore 
vrai, comme je crois l’avoir établi, que l’augmen- 
tation de l’argent en valeur ou en quantité doit 
précéder l’augmentation de la masse des produits. 

Adam Smith a donc fait de vains efforts pour ' 

ôter à l’or et à l’argent leur influence sur la ri* JÎ,nTreV'vr- 
cbesse : c’est à leur action qu’elle doit sa formation; 
à leur abondance sa progression, et au concours > 

des valeurs flduciaires son accroiseemeat «déflui. T'* 

les iont cir- 

On a cherché à connaître dans qudle proporr caler, 
tion les valeurs fiduciaires doivent être avec l’or et Onn’â point 
l’argent, pour que la circulation soit aussi avan- 
tageuse qu’elle peut l’être; mais tout ce qu’on' à 
dit à cet égard ne me parait pas satisfaisant, et 
peut-être est-il impossible de donner la solution 
de celte question ; ce qu’il y a- de certain , c’est'' 
que la masse des valeurs fiduciaires qui tarculent 
dans un pays est immense, et dépasse tout ce que 
l’imagination la plus hardie aurait osé concevoir. 

11 y tout, lieu de croire que la circulation de 
l’Angleterre dépasse 4 o milliards par an , et^qû’on 
l’effectue avec des valeurs fiduciaires et une somme 
d’environ i,aoo millions en ôrlet en argent; d’oè 
il semble résulter qu’un en or et en argent 
siifiit pour soutenir la circulation des valeurs fidt>- 
oiaires. Dans cette hypothèse, les valeurs fiduciaires 
économiseraient les 40.“" de l’or et de Fargent , ou, 
ce qui est la même. chose, en augmenteraient 
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trente -neuf fois la niasse; ce résultat serait prodi- 
gieux. 

Aussi jedoisavouer quece résultat n’estpasexact; 
l’or et l’arçent doivent entrer dans la circulation 
et en sortir plus d’une fois , et ce ne serait que par 
la connaissance de la vitesse de sa circulation qu’on 
' pourrait juger de sa quantité ; connaissance qui n’est 
• ‘ ■ point encore acquise , et qu’on n’obtiendra peut- 

’ être jamais. Mais quelque opinion qu’on se forme 
à:oet'égard, je crois qu’on exagérerait beaucoup 
. . - en ' supposant que la masse de l’or et de l’argent 
, en circulation se multiplie vingt fois par sa vitesse. 

La masse Dans Cette hypothèse , les valeurs fiduciaires font 
Isducfaires* 1» moitié de la circulation, économisent la moitié 
tion 'e^t'au de l’aTgent-qu!elie e^crait , doublent les 

r”l'a' valeur de consommaüon et accroissent la pro- 

«|c l’or et de Jans les mêmes proportions. Quefle utile 

l’argent qui _ r r 

circulent invention et quelle riche découverte ! C’est sans con- . 

dans nn ‘ ^ * 

pays. tredit une des plus belles de l’économie politique; 
et .il > est étrange qu’Âdam Smith, non-seulement 
jae l’ait pas aperçue, mais même ait employé toutes 
les .ressources de son génie pour en dénaturer les 
effets et en faire perdre la trace; il ne les apprécie 
que sous le rapport de l’économie des frais de cir- 
culation, le moindre de tous leurs avantages, et 
il n’a pais vu que leur véritable mérite, leur pro- 
jpriété particulière, est de multiplier l’équivalent, 
d’accroître la masse de l’or et de l’argent dans la 
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proportion des besoins et des efforts du travail et 
de l’industrie , d’où résultent nécessairement plus 
de produits, plus d’aisance, plus de richesse, plus 
de population , et par conséquent plus de force et 
de puissance. 

CHAPITRE I V ET DERNIER. 

Conclusion. 

Maintenant qu’on a des notions claires et dis- 
tinctes des valeurs de circulation , de leur nature , 
de leurs' espèces, de leurs effets, de leurs avantages 
et de leurs inconvéniens, on doit être vivement 
frappé de leur importance dans le système écono- 
•mique, de la nécessité de leur perfectionnement, 
et de l’influence qu’elles ont sur les progrès de la 
richesse. Cette |>artie de la science ne sera complète 
que lorsqu’on aura trouvé le moyen de propor- 
tionner les valeurs de circulation aux besoins du 
travail et de l’industrie, et meme de les faire sur- 
■ abonder, afin que leur surabondance stimule et 
•entretienne toutes les. classes laborieuses et indus- 
trieuses dans un mouvement toujours progressif, 
‘sans que cependant leur abondance nuise à leur 
•sécurité, qui doit toujours être égale à celle de l’or 
et de l’argent. Mais ce n’est pas de la spéculation 
qu’on doit attendre la solution de ce problème dif- 
ficile ; ses vues et ses combinaisons sont bien en 
arrière des tàtonnemens de la pratique et des lu- 


Conclnsion 
du livre. 
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mières de l’expérience j on dirait que, neponvant 
les atteindre, elle s’est efforcée de les entraîner dans 
une fausse direction. Elle condamne tout ce qu’elles 
font , et prescrit des modes et des méthodes entiè- 
rement conlraii’es à ceux qu’elles ont adopté. 

Ainsi elle aperçoit, dans les produits du travail, 
une valeur propre , réelle et susceptible d’être fixée 
par une mesure invariable, quand l’expérience con- 
stante et uniforme de tous les hommes et de tous 
les peuples n’y trouve que l’expression du rapport 
qu’ils ont les uns avec les autres pour 'le besoin , 
TutUité ou l’af'réraent des hommes , rapport tou- 
jours détermine par le marché. 

D’un autre côté, la spéculation représente les 
produits Comm«4«&ju0teurs de leur circulation , et 
sc servant mutuellement d’équivalens , quand l’ex- 
périence démontre que ce mode est peu favorable 
à la circulation j qu’elle ne s’améliore, et n’est vérita- 
blement profitable à la consommation et à la pro- 
duction, que lorsqu’elle s’opère par le concours d’un 
produit préféré , et surtout qu’autant que la pré- 
férence donnée à ce. produit est universelle. 

D’ailleurs, la spéculation réduit la fonction de 
l’or et de l’argent, dans la circulation, à régler la 
valeur réciproque des produits, à en être le signe 
et à leur servir de mandats, tandis que l’expérience 
envisage l’or et l’argent comme un produit univer- 
sellement préféré dans le monde commerçant , et 
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À ce titre, non-seulement l’agent delà circulation, 
mais le mobile du travail et de l’industrie , faculté 
qu’ils tirent du désir que leur possession inspire à 
tout le monde, désir qui ne Unit que par leur épui- 
sement, ou j>ar l’impuissance de la production. 

Ce n’est pas tout : 

La spéculation veut qu’on subordonne la quan- 
tité de l’or et de l’argent en circulation , à la quan- 
tité et à la valeur des produits qu’ils doivent faire 
circuler , et regarde tout excédant comme un fai'- 
deau pour la circulation , dont la charge diminue 
le revenu général, et retarde les progrès de la ri- 
chesse, L’expérience, au contraire, enseigne que 
plus l’or et l’argent abondent dans un pays, plus 
il y a de moyens de consommer, plus onconsotnme, 
plus on travaille, plus on produit, plus il y a d’ai- 
sance, de prospérité I et de richesse. Et comment 
en serait-il autrement ? L’or et l’argent ne sont-ils 
pas une partie du capital , et à ce titre, n’ont-ils pas, 
comme l’autre partie, la faculté de contribuer à 
l’entretien du travail? Pourquoi donc ce travail, 
qui se proporüoime toujours à l’abondance du ca- 
pital, serait -il assujéti à une réduction par la trop 
grande abondance de l’argent? Ce qui décrédite 
celte opinion , c’est que la prospérité de l’Europe 
date de l’abondance de l’or et de l’aqjent importés 
en Europe des mines de l’Amérique, et que cette 
abondance , quelque grande qu’elle ait été , n’a 
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pas suffi , et qu’on en a presc{ue doublé la masse par 
la créaj-lon des valeurs fiduciaires de circulation. 

Enfin , la spéculation enseigne que ces valeurs 
font sortir l’or et l’argent de là circulation dans la 
proportion de leur quotité ^ et que l’or et Targent 
restés sans emplois dans la circulation , en vont 
chercher à l’étranger. L’expérience, au contraire, 
a appris que les valeurs fiduciaires n’entrent dans 
la circulation que lorsque l’or et l’arçent ne suffisent 
pas à ses besoins, leur servent de régulateur et de 
garant, et déterminent l’étendue et la limite de leur 
émission. 

Ainsi l’on aperçoit , dans les vues de la spécula- 
tion et dans les résultats de l’expérience, une oppo- 
sition màmfteste^'et-ians .doute cette contradition 
suffit pour garantir la science de la circulation des 
écarts dans lesquels la spéculation l’entraînait. Les 
faits et l’expérience sont les guides de toutes les 
sciences, et quand ils ne les ont pas dirigées, ils 
doivent confirmer leurs résultats ; autrement elles 
n’offriraient que des combinaisons idéales, et bonnes 
tout au plus à contenter une vaine •curiosité. Ce 
n’est pas là letu*, destination. 

riN DU QUATRIÈME LIVRE. 
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LIVRE V. 


Des Consommations. 


CHAPITRE UNIQUE. 

Les consommatioDs considérées sous le rapport Les con- 

j ./i" 1-1 I soiDmations 

de leur influence sur la richesse, sont le mobile du sontleprio- 
producteur et le but de la production. On ne pro- 'suré et"”le 
duit que pour consommer, soit annuellement, soit producibn! 
prochainement, soit dans un temps indéterminé, et, 
dans tous les cas, la production se proportionne à 
la consommation. U y a même entre la production 
et la consommation des relations tellement immé- 
diates, tellement nécessaires, qu’on ne peut at- 
teindre l’une sans frapper l’autre, et que la sup- 
pression ou la diminution de la consommation 
entraîne la suppression , ou une diminution propor- 
tionnelle de la production. Il sèmble donc qu’on 
est fondé à conclure de cet assujettissement de la 
production à la consommation , que la consomma- 
tion est le principe, la mesure et le terme.de la 
production. 

Les écrivains d’économie politique, et Adam 
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Adam Smitli lui-même, ne l’ont pas cependant envisagée 
jugé «liffé- SOUS ce point de vue, et en ont porte un jugement 
remment. (JJgférent. Ils distinguent plusieurs sortes de 
consommations , et rangent leA consommateurs 
en plusieurs classes. Aux consommations des classes 
productives du revenu, ils accordent le titre de ca- 
pitaux , et leur attribuent la faculté productive , 
Son opinion tandis qu’ils réputent les consomdialions des autres 

sur les con- - . . 

ftomenatioDs classes dc la 

itunraduc* a i • i i • i 

lives. et meme destructives de la richesse. 

Sans doute celte doctrine est le complément 
de celle qui n’accorde la faculté productive qu’aux 
travaux des classes occupées de la production du 
revenu, qui fait dépendre la richesse de la pro- 
■ portion des cIâsseS"prochM>tiv€S du revenu , et des 
autres classes de la population , et qui assimile les 
consommations de ces dernières classes à un poids , 
mort sur le ressort de la production. Ces deux 
doctrines se lient évidemment l’une à l’autre, et 
font partie du système qui fait dériver la richesse 
de la production; système dont ori est maintenant 
en état d’apprécier la valeur, et dont on apercevra 
encor» mieux l’illusion, quand on examinera atten- 
tivement l’application qu’on en a faite aux consom- 
mations. 


population, stériles, improductives, 


Réfuution Et d’abord, comment concevoir que des con- 
p^sou opi soient improductives et puissent de- 

venir funestes k la production, lorsqu’il est certain 
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que le producteur ne livre ses produits au con- Lf* con- 

I 1, • snmmalious 

sommateur que sous la conaition d en recevoir n’ont lieu 
un équivalent; est-ce que cet équivalent ne rem- *^“00*111100* 
place pas le produit consommé? est-ce que ^es 
valeurs qui subsistent après la consommation ne sont 
pas comme les valeurs qu’elle a détruites des élé- 
mens de richesse, de puissance et de grandeur? 

Vainement distingue - 1 - on les équivalons en Les vaku» 
services, des équivalens en denrées, en marchan- /üx 'valeurs 
dises et autres produits matériels; les uns et les 

» ' par Ja con- 

autres sont des valeurs de la même nature, et tel- 

’ sont des clr- 

lement semblables, qu’ils s’échangent les uns contre 
les autres , et que, dans leurs échanges, ils sont éga- 
lement soumis à la loi de la concurrence. Con- 
sommer des valeurs en denrées, marchandises et 
autres produits matériels, ou consommer des va- 
leurs en services d’utilité, de commodité et d’agré- 
ment , c’est la même chose pour la richesse. Dans 
les deux cas, il y a égalité de production et de po- 
pulation, et par conséquent égalité de puissance 
et de richesse. Sans les valeurs en services, les va- 
leurs en denrées et en marchandises n’existeraient 
pas, et par conséquent les denrées et les marchan- 
dises ne seraient pas produites. Les producteurs 
des denrées et marchandises ne peuvent pas plus, 
exister sans les producteurs de services, que les 
producteurs de services sans les producteurs de 
denrées et de marchandises. Ce qui donne l’im- 
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pulsion aux productions de l’agriculture, des ma- 
nufactures et du commerce, ce ne sont pas seu- 
lement les consommations des cultivateurs , des 
manufacturiers et des cpmmerçans, ce sont aussi 
les consommations des autres classes de la po- 
pluation qui rendent des services particuliers et 

Si un pays n’avait de valeurs de consommation, 
et de moyens de consommer que jusqu’à concur- 
currence des denrées et des marchandises, ni d’autres 
consommateurs que les classes productives de son 
revenu, la production s’arrêterait aux seules con-, 
sommations des producteurs du revenu, et, quelque 
étendue qu’on donne à leurs besoins, la produc- 
tion sérail extrêmement limi tée, et la richesse 
n’aurait aucun moyen de franchir le cercle étroit 
dans lequel elle serait circonscrite. 

Mais si aux consommations des classes produc- 
tives du revenu, on ajoute celles des classes dont 
‘ les services contribuent à l’aisance, aux commodités 
et auxagrémens de la vie, alors la production suit la 
progression des lumières, des talens, des arts, s’étend 
dans un espace indéfini , et n’a de terme que dans la 
limité des facultés humaines. Dans cette hypothèse, 
la richesse se compose non-seulement de la pro- 
duction des consommations des classes productives 
du revenu, mais encore de la production des con- 
sommations de toutes les classes qui concourent au 
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bien-être des liomnics , à la puissance' des états et à 
la splendeur des nations. 

« Mais, dit cet écrivain, il ne dépend pas des 
)) hommes de produire comme de consommer; il 
» n’est pas aussi facile d’augmenter ses revenus 
» que de les manger; et cpiand il serait vrai, que 
y> le besoin de la dépense donne l’amour du tra- 
» vail, on néi^ourrait augmenter la production 
» qu’au moyen d’une augmentation de capitaux, 
)) qui sont un des élémens nécessaires de la 
» production; or les capitaux ne peuvent s’ac- 
» croître que par l’épargne, et quelle épargne peut- 
» on attendre de ceux qui ne sont excités à pro- 
)) duirc que par l’envie de jouir (*) »? 1 

Cette objection me paraît dénuée de fondemens 
dans toutes ses assertions. 

On affirme qu’il n’est pas aussi facile de produire 
que de consommer, et, dans la vérité, il est eneore 
plus difficile de consommer que de produire. Car 
pour produire, il suffit de travailler, ce qui est au 
pouvoir de tout «tre valide; tandis que, pour con- 
sommer, SI faut avoir un équivalent à donner au 
producteur, ce qui n’est pas toujours dans les 
moyens du consommateur. 


I .... . ■ I . 

(*) Traité d’ Economie politique, par M. Say, tom. 2, 
pag. 233 , seconde édition. 

TOaCE II. 37 


Réfutation 
de l’opinion 
d'un écri- 
v.iin qui pré- 
tend qu’une 
dépend pat 
des liODimes 
de produire 
comme de 
consommer. 
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On affirme encore rjn’il n’est pas aussi facile 
d’augmenter ses revenus que de les manger, et, 
dans le fait, on n’a pas besoin d’augmenter ses re- 
venus pour les manger ; dès-lors on ne voit pas 
pourquoi on a voulu établir entre la facilité de 
manger son revenu et la difficulté de l’augmenter, 
des relations qui n’existent pas. 

Enfin, on affirme qu’on ne p^ augmenter la 
production qu’en augmentant les capitaux, que les 
capitaux ne peuvent s’accroître que par l’épargne, 
et qu’on ne peut pas attendre d’épargne de ceux 
qui ne sont excités à produire que par l’envie d« 
jouir; et cependant il est certain que l’avare lui- 
même n’épargne que par l’envie qu’il a de jbuir ; 
que le capitaliste qurépargne-pour grossir ses capi- 
taux , n’a d’autre but que d’augmenter son revenu , 
et par conséquent de se procurer plus de moyens 
de jouir; que l’ouvrier ne travaille que par l’envie 
de pourvoir plus abondamment à ses besoins, et 
peut-être même dans l’espoir de se donner quelques 
commodités, qui sont pour lui des jouissances; et 
qu’enfin, il n’y a pas un seul producteur ^i, dan» 
ses travaux pour la production , n’y soit excité par 
l’envie de jouir. ' 

L’en»ic En un mot, l’envie de jouir est à-la-fois le mo- 
mobiirdes' fiüe de^économies , des capitaux, du travail, de la 
production et de la richesse. 

Si l’on n’a pas aperçu plus tôt sou influence sur 
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kl production, l’uülilé, et pourcpioi no dirais-je pas 
Ja fécondité des consommations, c’est qu’on s’était 
placé daus une position qüi ne permettait pas de 
Tapercevoir. Comme on n’appréciait le travail que 
par ses produits, et non par sa valeur, on ne de- 
vait voir la progression de la richesse que dans la 
progression des produits du travail , et toute con- 
sommation des produits, étrangère à leur repro- 
duction, devait paraître improductive et destructive 
do la richesse. Mais dans la théorie, qui n’apprécie 
tous les genres, toutes les espèces de travail que 
par leur valeur, et leur valeur par l’échange, il en 
est tout autrement, et l’on doit reconnaître que la 
richesse ne consiste pas dans les produits du tra- 
vail, mais dans la valeur de tous les travaux j qu’elle 
se compose exclusivement de toutes leurs valeurs j 
qu’elle ne peut souffrir que de letir diminution, 
comme elle ne s’accroît que par leur progression. 

Or , la consommation des valeurs ne peut jamais 
arrêter leur progression , parce qu’elle substitue 
nécessairement une valeur à l’autre , parce que la 
valeur substituée est égale à la valeur détruit^! 

Quoi, dira-t-on, un pays n’est pas plus riche 
quand ses granges, ses greniers, ses celliers, ses ate- 
liers, ses magasins et ses boutiques sont bien appro- 
visionnés, que quand les produits qui y sont entassés 
sont consommés parles classes qui ne rendent que des 
services de commodité, d’agrément, ou de fantaisie! 

37 * 
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J’avoue que j’éprouve quelqu’embarras à répon- 
dre affirma tivemenl. Je ne me dissimule pas combien 
celte réponse prête au ridicule, et quel avantage je 
donne à la critique ; mais je ne sacrifierai pas l’in- 
térêt de la science à un vain amour-propre. Il s’agit 
d’être utile j toute crainte doit disparaître. > 

Dirision «lu Les produits du ii-avail des peuples se divisent en 
**nnel deux parts ; l’une est réservée à la consommation 
deux parti, classes productives du revenu , et forme la valeur 
des frais de production ; l’autre appartient aux 
capitalistes, et compose le produit net ou le revenu 
proprement dit. Ces deux portions du revenu total 
n’ont entr’elles aucune relation , ne se confondent 
jamais dans la consommation, et suivent une desti- 
nation différente. ' _ 

L’une, re'- Celle qui est réservée aux classes productives du 
classes pro- r^vcDU, quand elJe ne dépassé pas leurs besoins, ne 
*^*revenu détournée à d’autres objets. Le néces- 

la*consom- peut pasplus être converli.en superflu, que 

vâîeOT* de Superflu ne peut tenir lieu du nécessaire , el 
i*nr travail, comme l’équivalent des produits destinés à la con- 
sommation des classes productives du revenu, con- 
siste dans leur travail, U s’ensuit 'nécessairement que 
leurs consommations ne peuvent jamais compro- 
metlreletravailnécessaireà la productiondu revenu. 

Si la portion des classes productives du revenu, 
dans les produits du travail, surpasse leurs besoins^ 
cl leur doime les moyens d’atteindre aux valeurs de 
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«ommoditë, d’agrément et de fantaisie, alors elles 
rentrent dans les classes qui vivent du produit net, 
et doivent par conséquent leur être assimilées. 

.Voyons donc quel est le résultat des consommations 
de cette seconde portion du produit total. 

Sa consommation , de quelque nature qu’elle soit , L’antre, ré. 
et quelle que soit 1 espece des consommateurs , classe* gui 

, • , 1 1 • J vivent du 

n intéressé en aucune mamere la production du produit get, 
revenu. Que le propriétaire du sol , que le capitaliste, "5e*“àpr*èV 
tpii SC partagent ce produit net, l’emploient à se dation* a™- 
procurer des commodités, des jouissances, ou des 
fantaisies , peu importe, la production n’en souffre 

' ^ ‘ _ cune perte 

pas, parce qu’elle n’a besoin que de leurs capitaux, 
qui n’ont aucun rapport avec la consommation de richeste. 
ses produits. De sorte que, sous quelque rapport 
qu’on envisage les consommations du produit an- 
nuel , elles ne peuvent jamais compromettre sa re- 
production. 

Mais le capitaliste et le propriétaire du sol no 
peuvent-ils pas consommer au-delà de leur portion 
dans le produit annuel , entamer celle Qu’ils doivent 
réserver pour les classes productives du revenu , et 
enlever à la production les moyens nécessaires à^sa 
conservation ? 

(c En étendant sa dépense au-delà de son revenu , con- 
» dit Adam Smith , l’homme prodigue appauvrit 
» son capital. Comme un administrateur infidèle 
» qui divertit, à des usages profanes, les revenus capiuux. 
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» d’une fondation pieuse, il salarie des paresseux, 
» d’un fonds que l’économie de sœ pères avait 
» consacré , pour ainsi dire , à l’entretien de l’in- 
)) dustrie. En diminuant amsi les fonds destinés à 
» mettre en activité le travail productif, il appauvrit 
» nécessairement , autant qu’il est en lui , la quantité 
y) de ce même travail, qui donne plus de valeur 
y> aux matières qu’il façonne; et par conséquent il 
» diminue la valeur du produit annuel de la terre 
y> et du travail de toute une contrée, la richesse et 
» Je revenu réel de tous les. liabitans (i) ». 

Cette crainte d’Adam Smith n’est qu’hypothé- 
tique', et lui-même convient , « que l’économie des 
» unscompenselaprodigalitédesautres. Unelongue 
» expériéHCepajoute-xet écrivain, a prouvé que 
» l’économie et la sagesse des particuliers compense 
)) non - seulement la : prodigalité et l’imprudence 
» de quelques individus, mais encore les dépenses 
» extravagantes des gouvernemens (a) ». 

Pourquoi donc Adam Smith n’a-t-il pas été 
rassuré par cette expérience? pourquoi n’a-t-elle 
pas dissipé ses craintes? Manifester des •craintes, 
quand on convient qu’il n’y a aucime raison de 
craindre, n’est-ce pas plonger la science dans une 
incertitude funeste à ses progrès? 


(1) Richesse des Nations, liv. 3 , ch. 3. 

( 2 ) Ibid. 
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Le capital ainsi mis à couvert des atteintes des 
consommations des prodigues, par la sage réserve 
•des économes; la consommation du produit net, 
en objets de commodité, de i’antaisie et d’agrément, 
ne peut, en aucune Vnanière, altérer la richesse, ni 
même arrêter scs progrès. La raison en est évidente : , 
les capitalistes exigent aussi une valeur de ceux 
qu’ils admettent à la consommation de leur part 
dans le produit net, et cette valeur éc|uivaut encore 
au revenu consommé, et lui survit. Si les valeurs 
substituées aux produits eonsommés , consistent en 
vêtemens, en meubles, eu bijoux, en tableaux, 
statues, ou autres objets de commodité ou d’agré- 
ment, ces objets créent un nouveau fonds, une 
nouvelle richesse pour le pays, lui offrent d’utiles 
ressources dans des circonstances fâcheuses et im- 
prévues, contribuent dans tous les temps à sa magni- 
ficence et à sa splendeur , et lui méritent la consi- 
dération et l’admiration des autres peuples. 

Lors même que le produit net serait appliqué en 
totalité à entretenir les arts d’agrément les plus 
futiles, et, en apparence, les moins favorables à la 
richesse, il éléverait encore une population qui 
augmenterait la puissance de l’Etat, puisqu’elle serait 
toujours disponible pour son service; qui contri- 
buerait à son bien-être par la multiplicité et la 
variété des agrémens de la vie, et lui donnerait 
du relief et du lustre, aux yeux de l’étra^er , par 
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la célébrité de son goût, de ses plaisirs et de sa 
civilisation. 

Ainsi , en suivant les consommations dû produit* 
‘ annuel dans toutes ses ramifications, on les voit 
toujours remplacées par des valeurs plus ou moins 
• utiles, et plus ou moins favorables aux progrès de 
la richesse. 

Excepté II n’y a qu’un seul cas où les consommations 
dans un seul j i 

cas. peuvent affecter la production, et compromettre 
la richesse d’un pays; c’est lorsque les gouvernemehs 
remplacent les produits qu’ils consomment, par des 
valeurs qu’on ne veut pas; lorsqu’ils ne donnent 
aucune valeur , et surtout lorsque leurs consomma- 
tions excèdent celles qui peuvent être économisées 
par tous"lêS~ consommateurs sur leur part dans le 
produit annuel. Alors il y a destruction de la richesse, 
parce qu’il y a diminution de capitaux, et impossi- 
bilité d’en réparer la perle par l’économie. Hors ce 
cas, qui ne se rencontre que trop souvent dans 
l’histoire des peuples, toute consommation du 
produit annuel est toujours utile , parce qu’elle est 
toujours remplacée par un équivalent, ou par une 
autre valeur , qui entretient le mouvement de la 
production , et favorise les progrès de la richesse. 

Siie»con- Ici s’élèvc une question d’une haute importance 

Ronimalions 

ne peuvent pour la richcsse 

las nuire à . ^ , i ■ i 

a reproduc- scicncc. Ce n est pas assez de savoir que la consom- 
i'ü" pas ^des mation du produit net , quelle que soit l’espèce des 


, et d’un grand intérêt pour la 
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consommateurs, ne nuit point à la reproduction consomm- 
annuelle, il faut examiner quelle est l’espèce de sontp^Msfa- 

. • 1 • I 1 P 11 vorahles 

consommation qui lui est la plus tavorable. que d’au- 

. Si l’on consulte Adam Smith, point de doute 
que la consommation du produit net, la plus avau- «^Ad^m 
tageuse à la ripliesse , ne soit celle qu’en font les 
classes productives du revenu. Adam Smith ëtabUt 
cette doctrine dans les termes les plus positifs, et 
les plus explicite^. 

tt Non-seulement, dit cet écrivain, Hiommc 
)) sage et économe, qui épargne annuellement sur 
» son revenu , fournit à l’entretien d’un plus grand 
’î) nombre de mains productives ; mais, semblable 
y> encore ah fondateur d’un atehcr public, il 
)) constitue, pour ainsi dire, un fonds perpétuel, 

)), pour fournir, dans des temps à venir, à l’entre- 
» tien d’un nombre d’ouvriers toujours égal (i) ». 

Cette opinion serait fondée si la richesse des Sa refnta- 
peuples consistait dans leur revenu total èt non 
dans leur revenu net, et surtout s’il n’y ivait d’autre 
moyen d’augmenter le revenu net que par l’aug- 
mentation du revenu total. 

I Mais si, comme on l’a vu plus haut (2), la ri- 
chesse ne se compose que du revenu net, si la 
puissance des peuples déjiend de la population dis-* 
ponible pour son service , si la splendeur des Etats 


(1) Richesse des Nations, liv. 2, cli. 5 . 

(2) Seconde partie, liv. 3, ch. i". 
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ne dérive que du nombre et de l’importance dci 
classes savantes et littéraires, des professions libé- 
rales et des arts d’agi'ément; si, surtout, on peut 
augmenter le revenu net sans accroître la popula-» . 
lion des classes productives du rpvenu , la question 
change de face, se présente sous de jiouveaux rap- 
ports, et donne des résultats différens et même con- 
traires à ceux que promet la doctrine d’Adam 
Smith. 

Les oon- Un pays qui, fidèle à- sa doctrine, emploierait • 

sommations . , , . , , 

des classes Chaque annee ses économies a augmenter les con- 
*du*reve'nu* Sommations des classes productives du revenu , 
tonjours*îes ''Errait chaque année augmenter son produit an- 
, et avec lui la population des classes produc- 
irrictmsse* ™aîs, ittalgré-cedo.uhle accroissement, on ne 

serait pas sûr que ce pays fût plus riche et plus 
puissant. Il n’y aurait rien d’extraordinaire quand 
♦ l’eËTet de l’accroissement du produit annuel et de 
Ici population des classes productives du revenu se 
■ réduirait à 'donner une plus grande aisance à ces 
classes et à accroître leur populatioi^, non-seule- 
ment sans profit pour la richesse générale, et sans 
avantage pour la puissance publique, mais même 
au détriment de l’une et de l’autre. 

Cette assertion doit paraître bien paradoxale ; 
elle n’est cependant que le résultat des faits les plus 
authentiques etjes plus persuasifs. 

^^«•ranle ^ , 

lircdeiasta- Dcpuis Vingt aus l Angletcrre augmente chaque 

tisliqne de , . . , ■ 1 a 

V Auîjieicrrc annee ses capitaux agricoles , ou , ce qui est la meme 
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chose, chaque année elle emploie ses économies k 
augmenler les consommations de sa population 
agricole , et ce qui est inconcevable , il parait cer- 
tain que dans cet espace de temps elle a doublé 
les capitaux employés dans son agriculture. Quel 
en est le résultat? en est-elle plus riche et plus 
puissante? Voici encore ce qui est évidemment 
établi par les faits. 

Le revenu net de son agriculture qui , il y a vingt 
ans, était de 35 à 525 pour loo, est tombé de a 5 
à 20 pour loo. Son agriculture est donc moins 
productive pour sa richesse de 2o à 26 pour 100 ; 
elle a , à-la-vérilé , une plus grande masse de pro- 
duits agricoles qu’elle n’avait il y a vingt ans , mais 
son produit net est moins considérable de ao à a 5 
pour 100. L’augmentation de son capital, dans l’a- 
griculture , lui a donc été nuisible au-lieu de lui 
être profitable. 

A-la-vérité , l’augmentation de ce Capital a con- 
sidérablement aceru sa population agricole , mais 
sa puissance n’en a tiré aucun avantage, et la rai- 
son en est facile à saisir; cette addition de popu- 
lation agricole est nécessaire à l’extension de l’agri- 
culture , et l’on ne pourrait la détourner de cette 
oécupalion sans nuire à la production agricole. 
Cette population n’est donc pas disponible pour 
sa puissance , et par conséquent elle lui est aussi 
peu profitable que si elle n’existait pas. 

Il y a même ceci de particulier , que celte po- 
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pulation, inutile à la puissance, est grandement i 
charge à la richesse. Les faits prouvent encore que 
depuis l’accroissement de cette population-, 1^ taxe 
des pauvres a doublé , ce qui réduit les bénéfices 
de l’agriculture, et démontre encore davantage le 
mauvais emploi du capital additionnel dans l’agri- 
culture (*). 

Il est donc évident qu’en augmentant annuel- 
lement les consommations des classes productives 
du revenu, on peut augmenter la production to- 
tale sans augmentèr le revenu net, et même qu’au 
lieu de l’augmenter, on peut le diminuer. 

Quelles sont les causes de ce phénomène? La na- 
ture de l’emploi du capital , le terme où cet em- 
ploi cesse d’êtr© avantageux , la trop grande aisance 
des classes productives. Je ne donnerai aucun dé- 
' veloppement à ces causes, cela m’entraînerait trop 

loin de mon but ; ce sujet est si fécond qu’il serait 
lui seul la matière d’un long ouvrage , et la longue 
étendue de celui qui m’occupe me presse de le 
finir. 

Les con- H n’existe qu’un seul moyen d’accélérer les pro- 
les plus uti- gtes de la richesse et de la puissance des peuples 
Llfesse** ont “odemes, d’une manière sûre et permanente; c’est 
c-L'ss**s do^nt réduire les frais de la production, de créer de 
Us travaux nouveaux produits et de donner une plus grande 


(*) Bapport d’un comité de la Chambre des Com- 
munes du Parlement d’Angleterre, publié en juillet i8i4* 
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'valeur à ceux qui existent. Or, ces moyens dépen- 
dent de la progression des lumières, des sciences, 
des talons et des arts ; et c’est à leur progression 
que doit être employée la consommation du pro- 
duit net ; plus cette consommation sera considé- 
rable, plus rapide sera la progression. Les classes 
savantes et éclairées, les professions libérales et 
les arts, créent ou perfectionnent les méthodes 
de travail', les rendent plus expéditives et moins 
dispendieuses , développent l’intelligence et les 
facultés de toutes les classes laborieuses et indus- 
trieuses , les rendent plus propres et plus habiles 
au travail , et , en veillant à leur santé , à leur 
sécurité , à leur repos et à leur bien-être , dou- 
blent leur force, leur activité et leur industrie. 
Dans la propagation et dans la multiplication 
des classes supéiieures de chaque peuple , consiste 
l’emploi le plus avantageux des économies sur les 
consommations du produit annuel. Comme les 
machines et les instrumens facilitent et abrègent 
les travaux mécaniques, augmentent leurs produits 
et en diminuent lés frais; ainsi les classes éclairées 
et savantes, les professions libérales et les arts in- 
fluent, par la dispersion des lumières, des talens 
et de l’industrie , sur l’amélioration et le perfection- 
nement du travail général , sur ses produits et scs 
frais; de sorte qu’un pays avance d’autant plus ra- 
pidement vers la richesse , la puissance et la popu- 
lation, que les classes qui exécutent les travaux raé- 


tendent ü 
l’ecooomi« 
des frais da 
la produc- 
tion. 
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caniques sont moins populeuses et mieux payées ; 
que leurs travaux sont mieux dirigés et moins dis- 
pendieux ; que leur produit net est plus consi- 
dérable ; et que les classes éclairées et savantes , les 
professions libérales et les arts, ont une part plus 
considérable dans sa répartition. La statistique n’a 
pas encore fait assez de progrès pour y puiser de 
nombreux exemples ,à l’appui de cette théorie; on 
peut cependant trouver, dans le rapprochement de 
la statistique de la France et de l’Angleterre, d’u- 
tiles documens sur ce sujet. 

La Statistique de l’Angleterre , en 1798 , 
porte le revenu total de l’Angleterre à la somme 

de. . . . . 1 . St. 200,000,000 f. 4,800,000,000 

* 

Lesâtetre»; -90,000,000 2,i6o,oot),ooo 

Et le béné- 
fice des capi- 
talistes ou le . 

produitnetà. 110,000,000 2 , 64 o,ooo,ooo- 

De là il résulte que les frais de la production 
n’étaient que les neuf vingtièmes du produit total , 
et que les bénéfices des capitalistes en, foi maient les 
onze vingtièmes. 

D’un autre côté, il paraît que les classes labo- 
rieuses formaient les cinq sixièmes de la popula- 
tion, et cependant recevaient par chaque individu 
une somme- de 216 livres. 

Enfin, il paraît que les classes qui vivaient des 
Iwnéfices des capitaux ou du produit net formaient 
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uti sixième de la population , et que chaque indi- 
vidu recevait sur cette partie du produit annuel 
une somme de i 4 oo livres. 

Voyons ce qui se passait en France en 1789: 

En France, le revenu total pouvait être évalué 

à 6,845,01 2, igol. 

Les frais de la production à. 2,667,1 55 , 5 1 8 (*) 

Et le revenu net à, . . 2,170,866,672 

D’où il suit que le salaire était environ les trois 
cinquièmes du revenu total , et que le bénéfice des 
capitalistes absorbait les deux autres cinquièmes. 

D’un autre côté , on voit que les classes labo- 
rieuses formaient les vln''t-trols vinf't-sixièmcs de la 
population, et que le salaire de chaque individu qui 
en faisait partie était d’environ 162 livres. 

Enfin , il paraît que les trois vlngt-slxlèrncs for- 
mant la population qui vivait du produit net , re- 
cevaient par Individu environ 900 livres. 

De la ICO mpa raison de ces deux étals de la po- 
pulation, de la production, et de sa répartition 
dans les deux pays, dérivent des conséquences qui 
répandent de grandes lumières sur la science éco- 
nomique. 


(*) A cette somme il faut ajouter les semences, mon- 
tant à 233,335,533 liv. , ce qui porte la totalité des frais 
de production à 2,636,071,810 liv., et forme, avec le 
produit net, les 3,845,012,190 I., montant du produit 
brut. 
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On est surtout frappé de voir que, quoique les 
frais de la production fussent en Angleterre moin- • 
dres d’un cinquième qu’en France, le salaire des 
ouvriers anglais était presque le triple du salaire 
des ouvriers français ; comme aussi, que quoique le 
produit net de l’Angleterre ne fût , toute propor- 
tion gardée, supérieur à celui de la France que 
d’un dixième, il donnait aux classes dont il formait 
l’apanage, un tiers de plus que le produit net de 
^ la France ne donnait aux Français placés dans la 
même catégorie. 

D’où provenait cette extrême difierence dans la 
richesse des deux peuples, dans l’aisance de leur 
population , et dans leur puissance relative ? D’une 
seule causej-de ca que les classes productives du 
revenu étaient moins nombreuses en Angleterre 
qu’en France; de ce qu’on y était parvenu à dimi- 
nuer les frais de la production , et à obtenir un plus 
grand produit net, ou, en d’autres termçs, de ce 
qu’on avait diminué la portion des classes produc- 
tives du revenjx dans le produit annuel , pour aug- 
menter celle des classes qui vivaient du produit net; 
opération qui n’avait pu se faire que par le per- 
fectionnement du travail, ou, en d’autres termes, 
par l’augmentation de la portion des classes éclai- 
rées et savantes, des professions libérales et des arts 
dans le produit annuel. 

Et qu’on ne dise pas que si l’entretien des classes 
éclairées, et savantes, et des professions libérales. 
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est Utile à la richesse , et doit être préféré à l’ac- 
croissement de la population des classes produc- 
tives, il n’en est pas de même des fonds consacrés 
aux arts de commodité et d’agrément. 

Ces arts ont une valeur comme tout autre tra- Lei con- 
sommations 

vail , puisqu’on l’échange contre d autres valeurs , afiFectëes à 

. , , . !>' • 1 J J ■ l’enlrelien 

pUisqu on la reçoit comme 1 équivalent des produits des aru de 

, -I rt *1 • commodité 

de tout autre travail. Jrourquoi donc ce travail q;m, et d’agrë- 
comme tous les autres travaux , a une valeur, qui, 
comme eux, entretient sa population avec sa va- de 

leur, et qui leur est parfaitement semldable dans » richesse, 
ses causes et dans ses effets, serait-il cependant 
d’une nature différente? et surtout comment pour- 
rait-il leur être à charge? Il n’a de rapport avec 
eux que par l’échange de sa valeur contre leur va- 
leur; cet échange est libre; ses résultats sont éga- 
lement avantageux à tous les échangistes; il leur 
rend donc tout ce qu’il en reçoit, et doit leur être 
assimile. 

' Que ce genre de travail soit moins favorable 
aux progrès de la richesse que les autres travaux, 
qu’il soit au dernier degré de la fécondité, c’est 
ce que je ne contesterai pas, c’est surtout ce qu’il 
me paraît inutile d’examiner; ce qu’il y a de cer- ^ 

tain , et ce qui est évident , c’est que dès qu’il existe • 

librement, non-seulement il ne saurait être con- 
traire à la richesse, ni arrêter ses progrès , mais 
même il doit contribuer à sa progression. La po- 
TOM£ U. s8 
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pulation qu’il entretient est d’ailleurs aussi utile h 
la puissance publique, que celle employée dans les 
autres travaux; enfin, il contribue au bien-etre des 
individus, à la civilisation et à» la splendeur des états; 
point de motif par conséquent pour justifier ou 
excuser J’anathême porté contre lui par les écrivains 
d’écononomie politique , point de raison pour le flé- 
trir de la dénomination de stérile et d’improductif. ' 
Si les notions que je me suis formées des con- 
sommations du produit annuel, de leur nature et 
de leur influence sur la richesse et la puissance des 
peuples, sont exactes, on doit reconnaître que les 
consommations ont des relations nécessaires avec 
la production, e^que celles-là ne peuvent augmenter 
ou diminuer, Tjt*©- celle-ci n’augmente ou ne di- 
minue; que toute espèce de consommation a la 
même influence sur la production , parce que toute 
consommation ne s’eflectue que sous la condition 
d’un équivalent accepté par le producteur. 

Si l’on est bien pénétré de cette vérité, et j’avoue 
qu’elle me paraît irrésistible, combien doit paraître 
oiseuse la question du luxe qui occupe une si grande 
place dans tous les livres de morale et d’économie 
politique. 

’• LeluzRne Le luxe est sans contredit étranger aux classes 
ne atieînteà productives du revenu, qui ne prennent dans le 
la richesse. annuel que la portion que leur assure l’état 

progressif, stationnaireou rétrograde de la richesse; 
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}K>rtion qui les circonscrit dans la limite du néces- 
saire, et tout au plus de l’aisance. D’un autre côté, 
le luxe ne peut pas changer leur condition, ni ré- 
duire la portion que leur assure l’état de la richesse 
nationale. Elias sont donc, sous tous les rapports, k 
l’abri de ses atteintes et même de son influence. 

Tant que les classes qui vivent du produit net 
n’excèdent pas, dans leurs dépenses, la somme de 
leur revenu, le luxe est encore sans aucun danger 
pour elles et pour la richesse , et ne peut leur causer 
aucun préjudice; il n’y a, dans ce cas, qu’un em- 
ploi légitime de son revenu, un état de choses stable 
et permanent. 

Si quelques individus qui composent ces classes 
sont entraînés par le luxe à porter leurs dépenses 
au-delà de leur revenu, et à dissiper leurs capitaux, 
les calamités qui pourraient résulter de leurs pro- 
digalités sont réparées ou prévenues par les écono- 
mies des individus plus sages et plus modérés dans 
leurs dépenses. De sorte qu’en dernière analyse, il 
est impossible d’apercevoir par quel côté le luxe 
pourrait porter atteinte à la richesse particulière 
et générale. 

Peut-être même- ne serait-il pas difficile d’en- Il lui est 
trevoir un coté par lequel il peut lui être favo- 
rable. De la circulation des richesses dans toutes 
les classes qui se partagent le produit annuel du 
travail, de l’abaissement des individus riches et 

a8 + 
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opulens, et de l’élévation des individus laborieux, 
industrieux et économes, dérivent l’émulation de 
toutes les classes et.de tous les individus, l’espoir 
de se surpasser, l’amélipration de toutes les condi- 
tions, le mouvement et la vie des états modernes. 
Dans cette direction, le luxe met en jeu toutes le» 
facultés, toutes les industries, tous les perfection- 
nemens, assure la progression indéfinie de la ri- 
■cbesse, et sur ses fondemens crée toutes les pros- 
Point de pérités sociales. Le luxe moderne, ce moteur du 

Tessemblan- *i • i « i i i 

ce entre le travail umversei, na aucune ressemblance avec le 
etmoderae” spoliateur des peuples de l’antiquité, toujours 
accompagné du pouvoir, le faisant servir à ses 
désordres et s’enorgueiUisant de ses excès. 

T5n ?esl fiiit de fausses. nouons delà richesse 
moderne, de sa nature, de sa direction, de ses 
leviers, de ses instrumens, de ses moyens, de son 
influence et de ses effets; mais il ne faut pas s’en 
étonner : il faut souvent, dans les sciences , parcourir 
le cercle des erreurs avant d’entrevoir l’issue qui 
conduit à la vérité, et les écrivains qui ont le bon- 
heur de la trouver , doivent en reporter la gloire 
aux écrivains qui les ont précédés. Les générations 
héritent des générations, et doivent leur fortune à 
l’héritage qu’elles ont recueilli. 

FIN DU CINQUIÈME LIVRE. 
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LIVRE VI. 


CONCLUSION DE L’OUVRAGE. 

IMaintenant que j’ai envisagé l’économie poli- 
tique dans ses grandes divisions, dans ses problèmes 
les plus compliqués, dans ses doctrines les plus 
accréditées , qu’il me soit permis de retracer rapi- 
dement les résultats que j’ai obtenus, de les rap- 
procher par leurs points de contact , de les suivre 
dans leur généralisation , et d’en déduire la théorie 
qu’ils établissent. Ce tableau , en resserrant la science 
dans un câdre étroit, lui donnera plus de relief, 
permettra de l’embrasser d’un coup d’œil, et en 
fera mieux ressortir la certitude et la vérité. 

Si je ne m’abuse point, on doit être à-présent 
convaincu que les doctrines spéculatives qui pré- 
dominent dans tous les bons ouvrages d’économie 
politique, sont vagues, idéales et illusoires. On 
dirait que les écrivains spéculatifs les plus recom- 
njandables ont mis plus d’importance à persuader 
aux peuples qu’ils ont suivi un guide infidèle , en 
s’abandonnant aux impulsions de leur intérêt, qui 
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les Irorape si rarement , qu’à leur prouver que les 
roules nouvelles et inconnues que l’imagination 
ouvre à leur ambition , peuvent la satisfaire. Celle 
opposition des vues de l’esprit et des directions de 
l’intérêt, si long-temps pernicieuse à la science, ne 
peut plus arrêter ses progrès ni compromettre ses 
succès. Quelque considération que méritent les sa- ’ 
vantes combinaisons de la spéculation, telles ne sau- 
raient prévaloir sur les faits, l’expérience et la rai- 
•son, qui en démontrent l’illusion et l’erreur. 

J’avoue, et l’on doit se rappeler que j’ai souvent 
fait remarquer, dans le cours de l’ouvrage , que les 
statistiques , dépositaires des faits que j’oppose à la 
spécidation, sont défectueuses et incomplètes, plus 
cojajecturales que positives, et plutôt approxima- 
tives que précises ; màî5 on doit convenir aussi 
que , dans leur état d’imperfection , elles offrent 
des documens si nombreux et si uniformes, qu’elles 
sont plus que suffisantes pour dissiper les illusions 
de la spéculation, pour donner des notions sûres 
• et exactes des causes de la richesse, pour indiquer 
le véritable mode de sa génération , et les mé- 
thodes les plus favorables à son accroissentent et à 
sa progression indéterminée. 

Qui pourrait n’êlre pas frappé des visions de la 
spéculation, faisant dériver la richesse moderne, 
tantôt de la production agricole , tantôt de la pro-* 
tluctjoa totale , lorsqu’il est certain , lorsqu’il est 
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évident que ces causes n’ont et ne peuvent avoir, 
sur la richesse, qu’une influence partielle et indi- 
recte ? 

En effet, comment la production agricole, com- 
ment la production totale contribuent-elles à la 
formation , à la conservation et à la progression de 
la richesse? Ce n’est pas, comme l’enseignent les 
doctrines spéculatives , parce que ces productions 
composent la richesse , mais parce qu’elles ont une 
valeur réglée et déterminée par l’échange. Si ces 
productions n’avaient aucune valeur, ce qui n’est 
ni impossible, ni sans exemple, elles n’auraient au- 
cune part à la richesse, et n’en feraient point partie. 
C’est donc dans la valeur des productions, soit 
agricoles, soit totales, que réside la faculté pro~> 
ductive de la richesse. 

Mais la valeur génératrice de la richesse n’existe 
pas exclusivement dans les productions agricoles 
ou totales, fruit de certains travaux : tonte espèce . 
de travail, quand il est permanent, a aussi une 
valeur, et sa valeur, comme celle de tous les travaux 
qui donnent des produits, dépend de l’échange. Il 
n’y a point de différence entre les valeurs des 
divers travaux y toutes sont de la même nature , 
et tellement identiques , qu’on ne les distingue 
point dans l’échange, qu’elles se servent mutuel- 
lement d’équivalent, et ne l’emportent l’une sur 
l’autre que par des circonstances et des causes qui 
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leur sont entièrement étrangères. Créées par le be- 
soin, elles s’éprouvent dans la balance de l’échange, 
et reçoivent de la seule concurrence la fixation de 
leur quotité. 

Si , dans cette lutte de tous les travaux pour 
chercher leur valeur, on se demande quels sont 
ceux qui ont la plus grande valeur, ou. dont la va- 
leur influe davantage sur les prôgrès de la richesse , 
il n’est pas difficile de voir que ce ne sont pas ceux 
qui donnent des produits, mais ceux qui facilitent, 
abrègent et perfectionnent le travail particulier et 
général ; qui protègent , encouragent et récompen- 
sent tous les travailleurs ; qui les instruisent et dé- 
veloppent leurs facultés intellectuelles; quilessou-, 
lagent dans leurs maladies, les consolent dans leurs 
malheurs, les garantirent des-exeès de la force, des 
abus du pouvoir , des pièges du vice et des com- 
plots du crime. La valeur relative des divers tra- 
vaux est toujours en proportion de leur difficulté, 
des talens et de l’habileté indispensables à leur exé- 
cution , et du plus ou moins grand nombre de 
concurrens qui peuvent se les disputer. En ce sens , 
la richesse , comme tout ce qu’il y a de bon , de 
beau et de grand parmi les hommes , a sa racine 
dans les lumières, les talens et le génie des hommes 
et des peuples ; elle leur doit son existence , se» 
progrès, ses succès, ses espérances, et jusqu’aux 
triljuts des travaux productifs. Sans eux , ces tra-i 
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vau» suffiraient à-peine aux besoins des travailleurs , 
et seraient stériles pour la richesse. , 

Dans quelle méprise est tombée la spéculation , 
quand elle a séparé les travaux productifs des tra- 
vaux improductifs, quand elle a classé tous les tra- 
vaux Intellectuels parmi les travaux improductifs ! 
Dans aucun genre de travail , la production n’est 
due toute entière à celui qui la donne; elle résulte, 
au contraire, d’une foule d’autres travaux qui y con- 
tribuent plus ou moins immédiatement, et qui tous ' 
obéissent plus ou moins à la direction ou à l’in- 
fluence des travaux intellectuels. 

Parmi ces travaux, l’astronomie est sans con- 
tredit celui dont on aperçoit le moins les relations 
avec la production , et cependant elle y a une part 
directe et pour ainsi dire immédiate. Que seraient 
en effet les travaux de la navigation , sans les se- 
cours de l’astronomie ? et que serait , sans la navi- 
gation , le commerce , cette source féconde de la 
richesse particulière et générale , ce mobile de la 
civilisation ? 

Que serait l’astronomie elle-même si elle était 
isolée des autres sciences? Quels progrès aurait-elle 
faits ou pourrait-elle se promettre ? Cette science si 
utile à i’espèce humaine en aurait peut-être faât le 
malheur, et aurait épaissi les ténèbres de la raison 
qu’elle éclaire. Il en est ainsi de toutes les connais- 
sances humaines , elles se produisent l’une l’antre , 
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s’entr’aident mutuellement, profitent de leurs pro* 
grès réciproques, et leurs succès particuliers de- 
viennent leur propriété commune. ^ 

De quel étonnement n’est-on pas sabi, lorsqu’on 
marchant sur les pas de l’écrivain qui a si bien 
connu, et le premier développé les avantages de la 
division du travail , on le voit s’arrêter aux travaux 
productifs, les séparer des autres branches du tra- 
vail , et leur attribuer la production toute entière ! 
Comment cet écrivain si éclairé ne s’est-il pas aperçu 
que la production totale est le résultat de toutes les 
forces, de toutes les facultés, de toutes les puisr- 
sances du travail général, non-seulement de chaque 
peuple, mais souvent de plusieurs peuples, et quel- 
quefei»4u monde entier ! Dans quelle méprise cette 
erreur ne l’a-t-elle pas entraîné? et à quelle autre 
cause pourrait-on attribuer les paradoxes qui vi- 
cient plusieurs parties de son beau système sur les 
capitaux ? 

Pourquoi cet éciivain fait-il consister les capi- 
taux dans la portion du produit annuel qui ali- 
tnente les classes productives du revenu? et pour- 
quoi refuse-t-il la même propriété à l’autre portion 
de ce produit , qui fait subsister les autres classes de 
la population? Il n’en donne pas d’autre raison 
que la différence qu’il a cru remarquer entre les 
consommateurs de ces deux portions du produit 
annuel. Comme il a vu dans les uns les 9 gens im- 
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médiats de la production totale , et qu’il n’a pas 
aperçu comment les autres y prennent part ou y 
contribuent, il en conclut que les consommations 
de ces derniers sont stériles et improductives , et 
que les consommations des premiers forment seules 
des capitaux , parce qu’elles sont les seuls moyens 
de la reproduction totale , parce qu’elles donnent 
seules le revenu total. Mais il est évidènt que ce sys- 
tème sur la nature des capitaux ne repose que sur 
l’bypotlièse que les consommateurs du produit an* 
Duel n’ont aucune part à la producüon totale ; hy- 
potlicse sans fondement, illusoire et erronée. Il n’y 
a point de production émanée toute entière d’une 
classe de travailleurs; il n’y a donc point de tra- 
vaux exclusivement productifs; comme aussi il n’y 
a point de consommation sans la condition d’un 
équivalent, et par conséquent il n’y a pas de con- 
sommateur stérile. La plus légère réduction de la' 
portion du produit annuel, affectée à la classe des 
consommateurs réputés stériles, diminuerait néces- 
sairement la masse des capitaux , l’étendue du tra- 
vail général , la quantité de ses produits , la quotité 
de leur valeur , et la richesse particulière et géné- 
rale. 

On n’éWterait même pas ce malheur, en don- 
nant aux classes productives la portion du produit 
annuel qu’on retrancherait aux classes réputées sté- 
riles, Le moyen d’améliorer le sort des classes pro- 
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duclives, et d’augmealer la production, n’est pas 
de diminuer le nombre des consommateurs. Il y a 
entre eux et la production des rapports tellement 
fixes et invariables, qu’on ne pourrait pas les chan- 
ger arbitrairement, sans porter le désordre dans 
le système économique , et sans compromettre la 
richesse. 

C’est sans 'aucun fondement qu’Adam Smitli a 
manifesté la crainte que la propagation des classes 
stériles ne se fît aux dépens des classes produc- 
tives J la proportion qui doit exister entre elles est 
maintenue par la liberté du travail , par la demande 
de chaque sorte de travail , et surtout par la néces- 
sité des équivalens dont chaque classe de consom- 
mateiws, dont chaque consommateur doit être 
pourvu avant de pouvoir obtenir une part dans le 
produit anntiel. Les consommateurs sont aussi né- 
cessaires à la production , que les producteurs à la 
consommation ; et il n’y a pas plus de raison pour 
accorder la qualité de capital à la portion du pro- 
duit annuel qui nourrit les producteurs, que pour 
la refuser à celle qui fait subsister les consomma- 
teurs : tout le produit annuel , quels que soient ses 
consommateurs, forme donc le capital productif 
du revenu. * 

Il existe encore une seconde espèce de capital ,' 
differente de la première, en ce qu’elle ne donne 
pas de produits, mais qui, par sa durée, sa per- 
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péluitë et sa destination , en réunit tous les carac- 
tères, et doit lui être assimilée. On ne peut, comme 
l’enseigne Adam Smith , classer ce capital parmi 
les réserves destinées à une consommation actuelle 
ou prochaine. Partout où il y a accumulation ou 
conversion du produit annuel en un objet suscep- 
tible de durée et de permanence, il y a richesse, 
et par conséquent capital ; toute autre distinction 
des capitaux n’a point de réalité, et n’a été ima- 
g'mée que pour de vains systèmes. 

Si de la nature des capitaux on passe à leur em- 
ploi, et si l’on examine quels sont ses emplois les plus 
productifs, on est tout étonné de voir que les règles 
qu’Adam Smidi a étabhes pour discerner et me- 
surer leur fécondité , sont inexactes et erronées. 
Cet écrivain enseigne que les emplois du capital les 
plus productifs sont ceux qui mettent en activité 
la plus grande quantité de travail productif pour 
un pays; il est cependant certain que la richesse 
' ne dépend ni delà quantité du travail productif, ni 
de la masse de ses produits, ni même de la quotité 
de ses valeurs. Si les produits du travail, si leurs 
valeurs sont absorbées par les frais de la produc- 
tion, il n’y a de richesse, ni pour le capitaliste, ni 
pour le producteur, ni pour l’Etat. La richesse 
n’existe que lorsque la production donne un excé- 
dant au-delà de ses frais, et cet excédant n’est ri- 
chesse qu’autant qu’il se reproduit, ou est converti 
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enf objets durables , et que sa reproduction ou sa 
conversion le rend disponible pour le producteur, 
pour le capitaliste et pour l’Etat ; qu’autant que sa 
disponibili^lé ne nuit point à la reproduction; 
qu’autant qu’elle donne les nnoyens d’accroître le 
revenu, ou d’accumuler des objets durables de 
commodité, de jouissance ou d’agrément, et de 
donner à la puissance publique tout son dév^op- 
pement, toute sa grandeur, toute sa splendeur. 
G’est donc par le produit net, et non par le pro- 
duit total, qu’on doit juger de la fécondité des 
emplob du capital ; et en partant de cette loi uni- 
verselle et invariable, on voit les emplois du capital 
dans le commerce, se placer au-dessus des emplois du 
eapkaldan&lfis manufactures, et ceux-ci l’emporter 
sur les emplois du capital dans Tagriculture; ce qui 
renverse entièrement l’échelle de la fécondité des 
emplob du capital, imaginée par Adam Smith. 

Cet écrivain a adopté une autre mesure de la 
fécondité relative des emplob du capital dans les 
diSerentes branches du commerce. Il la fait résul- 
ter de l’encouragement que chaque emploi donne 
à l’industrie nationale; et comme il pense que le 
commerce intérieur encourage l’industrie natio- 
nale vingt-quatre fois plus que le commerce ex- 
térieur, il enseigne que le capital employé dans 
le commerce intérieur est vingt-quatre fois plus 
productif que le commerce extérieur. 
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Mais comment ne s’est-il pas aperçu que de ces 
deux commerces, celui qui encourage davantage 
l’industrie nationale , n’est pas celui qui la circon- 
scrit dans le cercle étroit des consommateurs na- 
tionaux , mais celui qui va lui chercher des con- 
sommateurs dans le monde entier, qui donne à 
ses produits une plus grande valeur que celle qu’ils 
auraient eue , s’ils avaient été consommés dans le 
pays, et qni, rapportant en échange des produits 
indigènes , d’autres produits plus variés, plus abon- 
dans , et d’une plus grande valeur dans le pays 
où ils sont importés , augmente la masse des capi- 
taux, seul moyen d’encourager l’industrie nationale, 
développe ses facultés , et porte son activité au 
plus haut d^ré d’intensité par la double certitude 
du débit de ses produits, et de leur plus grande 
valeur. 

Qu’on se garde cependant de conclure de l’avan- 
tage que le commerce intérieur a de vendre cher 
à l’étranger les produits indigènes, et d’acheter à 
bon marché à l’étranger les produits exotique^ que 
l’étranger est victime de cet échange , et que ce 
commerce n’enrichit les uns , qu’en appauvrissant 
les autres. Tous ceux qui y prennent part profitent 
de l’échange qu’il effectue, parcè que l’échange 
donne à chaque échangiste une chose qu’il désire, 
ou dont il a besoin, pour une chose dont il n’a 
pas besoin , oy dont il ne se soucie pas 3 seulement 


Digitized by Google 



44S CONCIOSION DE L’oUTtÀCC. 

les bénéfices de cet échange ne sont pas égaux pOuf 
les deux échangistes ; ils sont plus considérables 
pour les peuples qui ont fait faire le plus de pro^ 
grès à l’industrie, à la richesse et à la civilisation j 
de sorte que , sans nuire à aucun , et en profilant à 
tous, le commerce extérieur donne aux plus indus- 
trieux, aux plus riches et aux plus civilisés, un 
avantage certain et hors de proportion avec celui 
qu’il assure aux autres peuples. Ce qu’il y a de 
plus fâcheux, c’est que de cette inégalité des béné- 
fices du commerce extérieur résultent l’infériorité 
de puissance des peuples dont le lot est le plus 
faible, une sorte de dépendance politique envers 
ceux dont le lot est le plus fort , et l’impossibilité , 
©U dudBoin^la plus grande difficulté pour les peu- 
ples peu avancés en Industrie, en richesse et en 
civilisation , d’atteindre ceux qui les ont devancés 
dans la carrière de la prospérité et de la puissance. 

De là deux opinions, deux systèmes sur le mode 
de commerce le plus avantageux en soi. 

Uun , fondé sur la liberté illimitée, paraît jus- 
tifié par la certitude que tout commerce est tou- 
jours avantageux aux peuples qui y prennent part. 

L’autre, subordonné à des restrictions, et même 
à des prohibitions absolues, paraît déterminé par 
l’inégalité des bénéfices de l’échange , qui entraîne 
l’inégalité delà puissance politique, arrête la marche 
générale des peuples vers l’industrie j la richesse et 
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Ja civilisation, et les rend tributaires de Celui qu’üs 
ne peuvent rivaliser. 

■ 11 me semble que ces deux systèmes ne sont pa« 

mieux'fondcs l’un que l’autre, et sont également 
contraires aux intérêts de la richesse et de la puis* 
sance. Il faut, pour éviter le double écueil qui les 
environne , les restreindre par une sage limitation. 

Quand la circulation des produits de l’étranger 
■est limitée dans chaque pays à ceux tpie son sol ou 
son industrie ne peut pas lui procurer, ou qu’après 
des essais convenables ils ne peuvent pas lui pro- 
curer à aussi bon marché que l’étranger , alors la 
liberté n’a plus d’inconvénient, ne blesse aucun 
intérêt, ne porte atteinte à aucune branche d’in- 
.dustrie locale, et dispense, au contraire, aux peu- 
ples qu’elle approvisionne, des jouissances dont ils 
seraient privés sans elle; comme aussi, quand la 
prohibition ne frappe que des produits de la na- 
ture de ceux que le pays possède , ou qu’il essaye 
d’y naturaliser, et surtout quand elle cesse aussitôt 
qu’il est certain que les essais tentes ne peuvent pas 
réussir; elle n’offre à tous les peuples qu’une pro- 
tection utile et indispensable à lotîtes les industries 
naissantes; qu’un moyen de les garantir de la con- 
currence étrangère pendant qu’elles ne peuvent pas 
la soutenir; qu’un appui à l’aide duquel elles peu- 
vent égaler ou surpasser les industries rivales. 

TOME II. ' 39 
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H est donc de l’intérét des peuples, et par con- 
séquent dans les principes créateurs et conserva- 
teurs de la richesse particulière et générale, de li- 
miter la circulation des produits de l’étranger, 
pourvu que la jirohibition ne soit que temporaire , 
nC s’étende qu’à des cas spécifiés , qu’à des circon- 
stances passagères, dont l’administration est le vé- 
ritable juge, et doit être le seul arbitre. C’est pour 
elle un devoir, et le plus impérieux de tous, de 
suivre attentivement la marolie de l’industrie na- 
tionale , de la mettre à couvert des atteintes de la 
concurrence étrangère, et de ne la tolérer que 
lorsqu’elle ne peut pas être nuisible, que lorsqu’elle 
ne sert qu’à exciter une émulation utile et néces- 
saire.'Eff ceTe«s,-les j[mmes , les gratifications, les 
encouragemens sont des moyéhs indispensables 
qu’il faut mettre à sa disposition, pour qu’elle 
puisse remplir la tâche difficile qui lui est imposée. 

L’administration doit même aller plus loin. Il 
ne lui suffit pas de 'veiller à ce que l’étranger ne 
dépouille pas les nationaux de leurs richesses , elle 
doit prendre tous les moyens de les conserver, de 
leur donner la plus grande extension , et de les 
porter à toute la valeur qu’elles peuvent avoir. 

De tous les moyens qu’elle peut mettre en usage , , 
il n’en est point de plus puissant et de plus effi- 
cace que l’exportation des produits indigènes et 
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l’importation des produits exotiques. Elle ne doit 
permettre l’exportation des produits indigènes 
qu’à l’étsanger qui importe les produits de son 
sol et de son industrie ; elle doit surtout repouæer 
tous les jieiiples qui , s’interposant entre les pro- 
ducteurs et les consommateurs des divers pays, im- 
posent aux uns et aux autres un tribut onéreux 
dont eux seuls profitent; en imprimant cette direo* 
tion aux capitaux nationaux , elle leur assurera 
l’emploi le plus productif, donnera à l’industrie 
les plus utiles encouragemens , et à la population 
l’occupation la plus pros[)ère. Quand un pays fait 
lui-même l’exportation de ses produits, et importe 
ceux de l’étranger, il vend à un bon prix au-dehors, 
ce qui avait peu de valeur pour lui, et il aciiète à 
bon marché de l’étranger des jiroduits qui ont une 
très-grande valeur dans l’intérieur. Il donne par 
conséquent peu , et reçoit beaucoup. Peut-on con- 
cevoir un plus grand moyen de richesse? Si l’oft 
veut même aller plus loin , et remonter au principe 
de toute richesse, on reconnaît qu’il n’y a pas d’au- 
tre moyen de s’enrichir, et que toute richesse par- 
ticulière et générale dérive nécessairement de la 
vente à un bon prix des choses, destalens et de 
l’industrie qu’on a, et de l’achat à bon marché des 
choses, des talcns et de l’industrie que les autres 
possèdent. 11 importe donc à tou» les peuples de se 
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conserver celte source primitive de la richesse , et 
de ne point la laisser se perdre ou s’égarer’dans ses 
relations avec les autres peuples. Quand otx s’en 
laisse dépouiller, la perte est incalculable, parce 
qu’il n’y a point de source de richesse plus féconde, 
plus abondante et plus intarissable. ’ " 

Si le commerce d’importation et d’exportatioi^ 
présente de si grands avantages à chaque peuple 
considéré isolément, quels moyens de richesse et 
d’opulence n’y trouvent pas les peuples, dont'touiè 
l’occupation est d’acheter à bon marché les pro- 
duits du sol et de l’industrie de tous les pays , et 
de les revendre au plus haut prix à tous les peu- 
ples qui en ont besoin? Comment a-t-6n pu mé- 
Connaîn'e+cs--bé«éficea_incalculables de cet emploi 
du capital et de ce genre d’industne? Comment 
a-t-on pu chercher ailleurs les causes de la richesse 
moderne? Comment a-t-on pu résister à l’exemple 
de tous les peuples célèbres par leurs richesses , qui 
atteste si éloquemment les effets et la puissance de 
çe mode de s’enrichir? ' ‘ ' 

Heureusement les doctrines spéculatives ne sau- 
raient prévaloir sur les doctrines consacrées par les 
faits, l’expérience et la raison. Dès qu’il n’est plus 
permis de douter que de tous les emplois du ca- 
pital , de toutes les industries et de tous les travaux 
productif du revenu , le commerce maritime est 
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ie plo5 avantageux, on peut être assuré que tous 
les peuples s’abandonneront à leur penchant natu* 
rel, et porteront de préférence leur capital dans 
cet emploi. 

Qu’on ne, s’inquiète pas du tort que ce déplace- 
ment du capital fera éprouver à quelques branches 
d’industrie ; la ridiesse particulière et générale 
n’en souffrira aucune atteinte. L’Angleterre en fît 
l’essai il y a cent cinquante ans, k une époque où 
les capitaux étaient- moins abondans qu’à-présent, 
quand on ignorait l’art de 1^ multiplier par les 
valeurs fîduciaires, et c^iendant elle n’en reçut au- 
cun dommage. Il est même permis de croire que si 
cette heureuse innovation ne fut pas l’unique source 
de sa pmpérité et de sa richesse, elle en a été la 
plus abondante. et la plus productive. Pourquoi 
donc les autres peuples balanceraient-ils à imiter 
l’exemple qu’elle leur a donné par son fameuc acte 
de navigation ? Ce qui lui a si bien réussi, ne sau- 
rait leur être .-funeste, et ses succès leur sont de 
sûrs garans de ceux qu’ils doivent se promettre. 

Mais quelle sera l’influence de cette nouvelle di-> 
rection du capital? Sera-t-^e favorable ou con- 
traire à la richesse particulière et générale, à la 
puissance relative des peuples et à la civilisation? 
On connaît bien les ‘avantages que l’ Angleterre en 
a recueâllis^ mais il n’est pas aussi facile de préciser 
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ceux les autres peuples doiveut en recueillir. 
Je ne, chercherai point à soulever le voile' cpù nous 
cache les destinées des peuples, quand- ds auront 
adopté cette mesure salutaire j ce serait m’engager 
dans une digression étrangère à mon sujet; mais 
je ne craindrai pas de dire que de quelque manière 
que cette mesure s’établisse, soit par la vcdeaxté.>de 
chaque peuple maritime , soit par une convention 
générale ,d^ tous les peuples navigateurs, elle ne 
troublera point la paix de l’Europe. Quelque fâ-* 
cheuse que soit cette mesure pour les peuples qui 
sont en possession de l’approvisionnement, pour 
ainsi dire, exchisif des- autres peuples, il est cer- 
tain qu’ou n’osera pas s’en plaindre, ni soutenir 
par -les-B«me&.uaçjlB^e tolérance, qu’on ne pour- 
rait convertir en droil,»Sî«is 'un attentat à J’indé- 
))âadance des peuples, sans'manifesterdes prcten- 
tionsdi une nouvelle espèce de monarchie univer- 
selle. A quelque point que les passions avci^lent 
les puissances prépondérantes , j il ’ est ■ des droits 
qu’elles ne peuvent méconnaîtra, et dont ^évidence 
leur commande le respect.' • • 

- Chaque peuple est d’ailleurs assez puissant, j^ur 
dcfendi'c. i’indépetidance de son territoire lors 
même qu’il n« peut- pas faire respecter son pavil- 
lon ; et it'u’yi a peut-être pas de moyen plus sûr de 
soustraire le ‘ pavillon des faibles aux outrages des 
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puissans, que de les frapper par un acte de navi- 
gation. Le système continental , si odieux, quand il 
était imposé par la force j si absurde, quand il était 
subordonné aux vues de l’ambition; si funeste aux 
véritables intérêts de la richesse, quand il interdi- 
sait aux peuples du continent toute communica- 
tion avec les peuples maritimes ; quand il réduisait 
le commerce à l’échange de produits hopaogènes , 
sera , quand on l’aura régularisé par un acte de na- 
vigation, la sauve-garde de toute oppression mari- 
time. 

Car à quoi servirait à la puissance dominatrico 
des mers de mettre des entraves à lu navigation 
des autres peuples , si elle ne pouvait que leur 
porter les produits de son sol et de son industrie ; 
si elle ne pouvait pas leur vendre les produits du 
sol et de l’industrie des autres pays ? Que lui impor- 
terait d’empécher les autres peuples de participer 
aux bienfaits de la navigation , si elle ne devait en 
recueillir aucun avantage? Les peuples sont encore 
moins jiortés que les honunes à faire le mal pour le 
mal , et les lois de la morale , de la justice et de 
l’humanité seraient partout en honneur, si elles 
n’avaient rien à craindre de l’ambition et de la cu- 
pidité. 

Que si la puissance dominatrice abusait de sa 
force pour s’enrichir des dépouilles des iaibles. 
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elle descendrait au rang des pirates, serait la honte 
des nations, et s’exposerait à des représailles d’au- * 
tant plus fâcheuses, que son commerce serait plus 
riche et plus florissant. 

D est donc permis de croire qu’un acte de na- 
vigation, proclamé par chaque peuple, loin de- 
provoquer la guerre, serait le gage le plus certain 
de la paix maritime , et même donnerait aux na- 
tions des idées plus saines de la force, de la puis- 
sance et de la grandeur qu’elles ambitionnent. ' 

. Jusqu’ici on les a fait consister dans la domina- 
tion sur de vastes territoires, sur une population' 
nombreuse , et pouvant se suffire à elle-même par 
son industrie et son commerce intérieur, et sur- 
la facilité de lever et d’entretenir des 
armées nombreuses et bien discîplteées. L’ambition 
n’a jamais connu d’autres calculs, ni d’autres 
moyens de se satisfaire , et dans cette opinion , 
elle n’a respecté aucunes limites , et a sans cesse 
ajouté des provinces à des provinces , des peuples 
à des peuples , des armées à des armées. Le sys- . 
tême de l’agrandissement des puissans par la réu- 
nion des faibles a été poursuivi et se poursuit en- 
core, dans un siècle de lumières, avec la même im- 
pudeur que dans les siècles de barbarie. •: 

On doit remarquer cependant que dans le dix- 
huitième siècle , pendant que les puissances du nord 
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de l'Europe s’applaudissaient de leur système 
d’agrandissement , franchissaient les intermédiaires 
qui les séparaient, se rapprochaient pour s’entre- 
détruire , et se berçaient avec orgueil de l’espoir de 
faire revivre les grands empires de l’Orient, sans en 
redouter la destinée, les puissances du midi de 
l’Europe, non moins ambitieuse, mais plus éclai- 
rée, ne concevaient aucune inquiétude de l’ex- 
tenâon de ce puissance colossale , n’étaient oc- 
cupée que de la prépondérance maritime, et met- 
taient toute leur ambition à chercher dans le monde 
de nouveaux marchés à leur commerce. 

On eût dit que l’Europe faisait l’essai de deux 
systèmes de politique , l’un continental , et l’autre 
maritime ; que ses potentats étaient convenus de 
ne regarder comme leurs ennemis, que céux tpii 
leur faisaient obstacle dans la ligne qu’ils suivaient , 
et de vivre en bonne intelligence avec ceux qui 
suivaient une carrière différente. ' Si les circon- 
stances n’avaient point dérangé cet ordre pro- 
gressif des puissances continentales et maritimes , 
on aurait vu rapidement les Etats du troisième et 
du second ordre disparaître , et se fondre dans les 
Etats du premier rang ; ceux-ci s’entre^létruire, 
jusqu’à ce que l’empire de la terre', disputé encore 
vme fois par une- puissance continentale et une 
puissance maritime, eût encore offert au monde le 
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spectacle de l’oppressiou de tous les peuples par 
un peuple dominateur. 

La révolution française a dérangé cette combi- 
naison , ou du-raoins retardé cette funeste catas- 
trophe, et a appris aux peuples quels sont les dan- 
gers qui menacent la civilisâtion moderne, et quels 
sont les moyens de s’en préserver. 

On a vu la France en proie à des diviâons in- 
testines, résister pendant dix ans à toutes les coali- 
tions de l’Europe, et s’afTermisianl }>ar sa résis- 
tance, s’élancer sur ses ennemis, les vaincre, les 
humilier, et faire redouter à l’Europe continen- 
tale le joug d’un conquérant. 

D’où lui vint celte puissance subite, et, pour 
«insLdire,. miraculeuse? Ce n’est ni de l’agrandis- 
sement de son territoire , ni Tte f’arcroissement de 
sa population ni de la grandeur de ses armées; 
toutes les coalitions qu’elle eut à combattre , et 
qu’elle vainquit, lui étaient bien supérieures sur 
tous ces points , et si elle parvint à égaler ses en- 
nemis en force , elle en fut retlcvable à ses victoires, 
et non à sa puissance. Il faut donc chercher ail- 
leurs que dans sa puissance la cause de sa glorieuse 
résistance, de ses succès, de ses triomphes et de 
sa domination. Si je ne in’abuse point, on doit eu 
faire honneur à la masse de ses capitaux, long- 
temps accumulés par son commerce maritime. 
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Eux seuls ont fait les frais de la révolution, de 
ses victoires et de ses conquêtes. S’ils n’ont pas pu 
lui en garantir la durée , c’est qu’ils ont été égalés 
et surpassés par les capitaux de l’Angleterre. Sans 
le secours de ces capitaux , c’en était fait de l’in- 
dépendance de l’Europe continentale et de la civi- 
lisation moderne. La puissance militaire aurait 
tout envahi, tout dévoré, tout détruit, i et l’on au^ 
rait vu recommencer l’ère de l’empire romain , de 
l’oppression , de la misère et de l’avilissement de 
l’espèce humaine. < 

L’issue de cette crise terriljle doit avoir dé- 
trompé tons les partisans des puissances à grand 
territoire, et leur avoir appris qu’il existe des puis- 
sances infiniment plus redoutables. Il n’est plus 
permis de doutcr.de la toute-puissance des capi- 
taux du commerce, et , s’il m’est permis de m’ex- 
primer ainsi , de la toute-faiblesse des armées qu’ils 
ne soudoient pas. Il est évident que les armées ne 
sont redoutables que dans la ^roportiou des capi- 
taux qui les font mouvoir , et que, sans ce moteur, 
elles ne sont qu’un vain épouvabtail, dont l’ima- 
gination peut s’effrayer, mais dont on ne doit ja- 
mais attendre de grands résultats. Peut-être même 
pourrait-on, sans paradoxe, soutenir que si les 
puissances continentales n’étaient défendues que 
par des armées entretenues par les capitaux pro- 
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venus de l’agriculture et du commerce intérieur, 
elles ne seraient pas assurées de ne pas subir le 
joug d’un conquérant. Serait- il, en effet, impos- 
sible qu’une de ces puissances acquit sur les autres 
une telle supériorité militaire, qu’aucune ne pûl 
lui résister? que la défaite de l’une préparât la dé- 
faite de l’autre ? et que toutes subissent le meme 
sort , parce que les forces du vainrpieur se seraient 
grossies des forces du vaincu? N’est-ce pas ainsi 
qu’Alexandre, Rome et les l)arbares parvinr^t à 
étendre leurs conquêtes sur des peuples qui les 
surpassaient en nombre, en forces et en ressources? 
Dans les temps modernes , le grand Frédéiic eût 
l'cnouvelé le même spectacle , s’il avait été moins 
•éclaicéi. et l’on sait combien peu il s’en est &llu 
queBuonaparte n’exécutat ceTjne-îrédéric n’avàit 
, osé entreprendre. II n’y a de ressources contre ces 
épouvantables catastrophes, que dans les immense 
capitaux accumulés par le commerce maritimeh 
C’est à Tyr qu’il appartient d’arrêter Alexandre 
dans sa marche victorieuse^ c’est à Carthage que 
fut réservée la gloire de balancer pendant près de 
deux siècles les destinées de Rome ÿ c’est à l’An- 
gleterre qu’il faut attribuer l’honneur d’avoir ren-? 
versé de son trône l’usurpateur audacieux qui me- 
naçait d’asservir l’Europe continentale. 

N’en doutons pas, les capitaux peuvent s«j1s ré^ 


• Digitized by Google 



rillT. Il, LIT. VI. ,461 

parer les défaite*; d’une armée , en créer de nou- 
velles, susciter partout des ennemis au vainqueur, 
soulever contre lui tous ceux que son ambitiou 
inquiète, le lasser, l’épuiser et le terrasserai! milieu 
de ses triomphes. Ce phénomène s’est passé sons 
nos yeux, et doit nous apprendre qu’il existe, dans 
ht nature de la civilisation moderne, des moyens 
qui la mettent à l’abri de la force des armées , de 
l’audace d’un vainqueur et de l’oppresâon d’un con- 
quérant. 

Combien on doit s’étonner que les souverâins 
réunis en congrès n’aient pas donné à ces moyens 
toute' l’attention qu’ils méritent , et qu’ils n’aient 
calculé la puissance que par milles carrés , et par 
le nombre des individus qui les peuplent et les 
cultivent! Comment ne' se sont- ils pas aperçus 
que l’Angleterre qui , sans violence et sans oppres- 
âon, a pu lever, sur une population de i 3 mil- 
lions d’individus, près de 1800 millions de tri- 
buts, pendant trois années consécutives, somme 
énorme que les i 4 o millions d’individus répan- 
dus sur le continent de l’Europe n’auraient pas 
réalisée sans peine, ni peut-être sans résistance, 
égale, si elle ne surpasse pas la puissance réelle et 
efièctive de tous les Etats du continent? Comment 
ne se sont-ils pas dit que cette nation , qui avec ses 
capitaux a pu les défendre et les sauver du joug de 
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l’oppression, * peut , quand elle youdrâ, tôurfier 
contre eux sa puissance tutélaire? que les capitaux 
protecteurs peuvent devenir oppresseurs , et ne 
doivent pas inspirer de moindres terreurs que les 
armées qu’ils ont vaincues? La puissance des na- 
tions modernes ne se compose plus de l’étendue du 
territoire , d’une population nombreuse , et de 
grandes armées, mais de la masse de^ capitaux, de 
l’emploi qu’on en 'fait, et des bénéfices qu’on en 
relire. Le plus puissant sera toujours, du-raoins 
tant que les peuples modernes conserveront leur 
système social , celui qui est le plus riebe , et le 
plus riche sera celui qui aura la plus grande part 
au commerce maritime. 

- Il n’y a_donc pour l’Europe de garantie de la 
paix, dont elle sent enfin le - boonin , que dans la 
pondération des puissances maritimes, dans l’in- 
dépendance des mers , dans la liberté de la naviga- 
tion , par la libre circulation de tous les peu])les 
navigateurs. , 

L’acte de navigation atteint ce but sans eSbrts, 
sans violence, sans faire verser ni une goutte dfe 
sang, ni une larme. Par celte mesure , conforme à 
tous les droits et à tous les intérêts , les bénéfices 
du commerce maritime se distribueront à tous les 
peuples navigateurs , en raison de leurs capitaux et 
de leur industrie ; tous seront puissans , et aucun 
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n’anra une prépondérance colossale; lous seront 
en état de se défendre , et aucun ne sera assez fort 
pour menacer la sûreté et l’indépendance des autres 
peuples; tous seront utiles aux puissances conti- 
nentales , parce qu’Us auront intérêt à leur prospé- 
rité , et la paix , garantie par la combinaison des 
intérêts des peuples maritimes et des peuples du 
continent , sera aussi durable fpi’on peut l’espérer 
des passions humaines et sociales. * 

Qu’on ne croie pas cependant qu’en faisant des 
\œux pour voir s’établir en Europe un acte de na- 
vigation qui doit nécessairement limiter la progres- 
sion des richesses de l’Angleterre et de sa puissance 
colossale, j’y sois déterminé par quelque ressenti- 
ment patriotique : je suis bien éloigné de partager 
les préventions qu’elle inspire à» presque tous les 
peuples du continent. Si elle les a devancés dans 
la carrière de l’opulence et de la puissance , objet 
de leur jalousie, c’est qu’elle les a aussi devancés 
dans la connaissance des avantages du travail , de 
l’industrie et de la civilisation ; c’est qu’elle a su 
mettre à profit des lumières, dont ils n’ont pas fait 
assez de cas ; c’est qu’elle s’est enrichie avec les tré- 
sors qu’ils ne savaient pas apprécier. Qu’on profite 
de ses leçons , qu’on s’éclaire de ses lumières , qu’on 
se modèle sur son exemple, et la reconnaissance 
fera place au ressentiment, l’admiration à la jalou- 
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sie, et l’éloge à l’insulte. JN’oublious jamais que Ûoti» 
lui devons le modèle d’un bon Gouvernement et 
d’une sage lil)erté, et que ses richesses ont été la 
sauve-garde de l’indépendance et de la liberté de 
l’Europe. 

Qu’elle ne s’efiraie point elle-même de se voir 
i-epoussée des marchés de l’Europe qu’elle a sauvés 
de l’oppression et des spoliations d’un conquérant; 
son expulsion sera lente, ses pertes graduelles et 
successives, et sa richesse n’en éprouvera aucune 
diminution. A mesure qu’elle sera forcée de s’éloi^ 
gner des marchés de l’Europe, elle pourra s’en 
ouvrir de nouveaux sur tous les points du globe. 
Les peuples de l’Asie, de l’Afrique et du Nouveau- 
■ Monde attendent ses capitaux, et lui promettent 
des bénéfices decupTéslîe cei»r4oat.l’accès lui sera 
interdit. Qu’elle fasse revivre les sages projets et 
les vastes entreprises de Tyr et de la Grèce dans . 
leurs jours de prospérité et de gloire. Elles cou- 
vrirent l’Asie, l’Afrique et l’Europe de leurs colo- 
nies, répandirent dans des pays incultes et barbares 
les germes de la civilisation , de l’industrie et' du 
commerce , et firent un noble usage des lumières , 
de la richesse et de la puissance. Sans la funeste 
ambition de Rome, l’esprit de colonisation qui con- 
vient si bien à l’esprit de commerce , se serait étendu 
de proche en proche, aurait peuplé, cultivé et civi- 
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]Uë le monde entier, et lui aurait épargné les ou- 
trages et les calamités que l’esprit de conquête lui a 
prodigués pendant près de trois mille ans. Qu’elle 
ne doute pas que ses efibrts ne soient secondés par 
tous les peuples maritimes, à mesure que leurs capi* 
taux, en s’accumulant, ne leur douneront plus les 
mêmes bénéfices dans les emplois accoutumes. Le 
commerce, et surtout le commerce maritime, ne 
veut que des profits, et il va les chercher partout 
où il a l’espoir de les trouver ; il s’alimente des ri- 
chesses qu’il fait naître , s’agrandit par leur accrois- 
sement , et trouve dans leur abondance une nou- 
velle force et de nonveaux moyens de richesse et 
d’opulence. 

C’est par un aveuglement inhérent à nos vieilles 
moeurs gothiques, que l’on a cherché des appuis au 
commerce dans la souveraineté des pays qu’il ap- 
provisionne. Tout cet appareil de protection, de 
faveur et de privilège , l’opprime et le ruine ; il n’a 
besoin que des bienfaits qu’il répand pour s’accré- 
diter partout où il pénètre. L’esprit de conquête et ' 
l’esprit de commerce sont deux eimemis irréconci- 
liables; il faut que l’un des deux succombe. Le com- 
merce ne peut fleurir que par la paix, et la paix ne 
sera stable que lorsqu’elle sera garantie par les inté- 
rêts du commerce. Que cette vue de la société civile 
est encore nouvelle ! qu’elle paraîtra bizarre et sera 
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mal appréciée ! Il est cependant évident que tant ' 
que les hommes seront dominés par la passion des ' 
richesses , et il est bien à craindre qu’elle ne dure 
autant que l’espèce humaine, il n’y aura que deux 
moyens de la sati^aire, ou la guerre et les spolia- ■ 
lions, ou la paix et le conomerce. Souverains de 
la terre, chobissez. 


FIN. 
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OBSERVATIOW. 

Quoique les apprëciations des direrscs branches de la richesse 
de la France, en 178g, ne soient , comme j’en ai fait plusieurs fois 
la remarque dans le cours de l’ourrage, que des aperçus, des 
h-peu-près ; quoique les erreurs de chiffres et de calculs ne soient 
pas , dans de telles circonstances , d'nne grande importance , sur- 
tout lorsqu’elles ne changent point les résultats , qui seuls sont 
essentiels, et qui seuls ont été l’objet de mes recherches, j’ai 
essayé de prévenir le désagrément que la discordance des chifih'es 
et des calculs, reproduite plusieurs fois sur le même objet, pour- 
rait occasionner au lecteur. Dans cette vue , j’ai placé à la fin de 
chaque livre de la première partie de l’ouvrage, un tableau qui est 
le résumé de tous les chiffres et de tons les calculs, et qui rectifie 
les erreurs qu’ils ont pu présenter dans le cours du livre. Par ce 
moyen , le lecteur pourra les corriger lui-méme , on s’en garantir 
en consultant le tableau. J’aurais bien voulu &ire disparaître de 
mon ouvrage cette tache , qui , aux yeux de ceux auxquels cette 
matière est étrangère , me fera accuser d’une négligence impardon- 
nable ; mais ceux qui sont familiarisés avec elle savent bien que 
rela est impossible, parce qu’on ne s’en aperçoit que lorsqu’on a 
la totalité de l'ouvrage sous les yeux , et qu’autant qu’on peut 
confronter, pour ainsi dire, tontes les pages qui présentent les 
mêmes données ; confrontation à-peu-près impossible sur le ma- 
nuscrit. J’ose donc solliciter, à cet égard , l'indulgence du lecteur, 
et je m’estimerais bien heureux si je n’avais pas d’autre gricc à lui 
demander. 


TOME raiHIEE. 

Page 107, ligne 4 , après 45 o livret , ajoutes par an. 

Page iga, ligne i 3 > lises subsistancet , au-lieu de substances. 
Page aig, ligne a6, au-lieu de tes, lises ees. 
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